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TITRE 1 - STRUCTURATION ADMINISTRATIVE ET GESTION 
DES CLUBS 

Chapitre 1 - Structuration juridique, affiliation et 
statut professionnel des clubs 

Article 4000  

Les clubs participant au TOP 14 et à la PRO D2 organisé par la LNR, doivent être des 
groupements sportifs constitués sous forme, d’associations ou de société sportive dans le 
respect des dispositions des articles L.122-1 et suivants du Code du sport. 

Le siège social de la société sportive se situe en France : 

 dans le même bassin de vie (INSEE) que celui où se situe le siège social de l’association 
sportive ;  

ou 

 dans un rayon n’excédant pas 50 kilomètres autour du siège social de l’association sportive.  

Article 4001  

Les associations des clubs visés à l’article 4000 doivent être affiliées à la FFR. 

Article 4002   

Les clubs visés à l’article 4000 ci-dessus, doivent avoir obtenu le statut professionnel (cf. Chapitre 
2 du Titre I de ce règlement pour le TOP 14 ; Chapitre 3 du Titre I pour la PRO D2) et avoir été 
autorisés à utiliser des joueurs professionnels. 

La Convention collective du rugby professionnel a pris pleinement effet lors de la saison 
2005/2006. Le bon déroulement des compétitions et le respect de l’équité sportive exigent que 
l’ensemble des clubs professionnels soit soumis aux mêmes contraintes. 

Par conséquent, la participation d’un club au Championnat de France professionnel est 
conditionnée à l’application par le club de la Convention collective du rugby professionnel :  

 soit au travers de l’adhésion à l’organisme représentatif des clubs professionnels signataire 
de ladite convention ;  
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 soit par l’adhésion volontaire directe et sans réserve à cette convention, matérialisée par un 
courrier adressé par le club avant le début de la saison sportive à la Commission paritaire de 
la Convention collective du rugby professionnel.  

L’application par chaque club de cette Convention s’apprécie à la date de demande 
d’engagement en Championnat de France professionnel et tout au long de sa participation à ce 
Championnat. 

Un club à statut professionnel ne peut, au demeurant, disputer un Championnat professionnel, 
lorsqu’est relevé un ensemble de données objectives, matérielles, juridiques et économiques 
en discordance avec les exigences de rigueur de gestion indispensable à une organisation 
efficace du rugby professionnel, et/ou au bon déroulement des compétitions professionnelles, 
et s’il ne satisfait pas au minimum des conditions figurant au cahier des charges des clubs 
professionnels. 

L’examen de la situation du(des) club(s) promu(s) en PRO D2 se fera dès connaissance du(des) 
club(s) concerné(s) en fonction des résultats sportifs du Championnat de Nationale. La décision 
motivée quant à l’acquisition du statut professionnel est prise par le Comité Directeur de la LNR 
après avis de la C.C.C.P. Le refus d’engagement pour raisons financières en PRO D2 d’un club 
promu du championnat fédéral relève du Conseil de discipline du rugby français et est 
directement notifié au club par celui-ci.  

Article 4003  

Les clubs de chaque division doivent respecter les obligations figurant aux chapitres 2 et 3 du 
Titre I et répondre aux conditions ci-après, quant à leurs installations sportives, leurs ressources 
et leur situation financière. 
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Chapitre 2 - Statut professionnel d'un club 
participant au TOP 14   

SECTION 1 - CONDITIONS DE PARTICIPATION   

Article 4004  

La participation d’un club au TOP 14 est autorisée par la LNR au regard : 

 des performances sportives du club au cours de la saison précédente lui permettant de 
participer au TOP 14,  

 des décisions de la C.C.C.P. éventuellement prises concernant ce club, 
 de la reconnaissance du statut professionnel de TOP 14 liée au respect par le club 

d’exigences sportives, médicales, juridiques, financières et matérielles présentées ci-après. 

Le statut professionnel de TOP 14 est reconnu par la LNR aux clubs lorsqu’ils respectent ces 
conditions préalables impératives. 

Ces critères comprennent des obligations relatives aux structures sportives (équipes de jeunes, 
entraîneurs, centre de formation), structures juridiques (société sportive), assurances, structures 
médicales minimum, moyens financiers et installations sportives du club. 

Article 4005  

Le club promu sportivement pour la saison suivante en TOP 14 qui souhaite obtenir le statut 
professionnel doit adresser à la LNR un dossier de demande d’engagement permettant à celle-
ci d’apprécier le respect des conditions définies ci-après et par conséquent l’obtention du statut 
professionnel conformément aux articles 4001 et 4002 du Règlement administratif 

 

SECTION 2 - CONDITIONS PREALABLES IMPERATIVES  

Article 4006  

Pour chaque club, l’étude de sa demande ne sera possible qu’à la condition que le club justifie 
préalablement des éléments impératifs suivants :  

 un statut juridique conforme aux lois et décrets en vigueur ;  
 un avis favorable de la C.C.C.P. ; 
 un nombre d’équipes de jeunes répondant aux exigences des Règlements de la FFR ; 
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 un nombre d’éducateurs diplômés répondant aux exigences des Règlements de la FFR ; 
 un centre de formation agréé par l’autorité administrative conformément à l’article L.211-4 

du Code du sport.  

Article 4007  

Le(s) club(s) promu(s) en TOP 14 disposent d’un délai d’une saison à compter de la date de leur 
accession pour disposer d’un centre de formation remplissant les conditions pour obtenir 
l’agrément (avis favorable de la Commission formation FFR/LNR et du DTN) et déposer un 
dossier de demande d’agrément, sous réserve qu’ils ne soient pas déjà tenus de disposer d’un 
centre de formation avant cette date en application de la réglementation applicable aux clubs 
de PRO D2. 

L’appréciation et la vérification par la LNR de la réalisation de cette condition seront effectuées 
à l’issue de chaque saison, ainsi le cas échéant que la détermination des conséquences qui en 
découlent. 

En cas de retrait ou de non-renouvellement de l’agrément précité, le dossier sera transmis au 
Comité Directeur de la LNR qui aura toute latitude pour accorder au club concerné un délai afin 
de régulariser sa situation. 

Le constat du respect des conditions fixées ci-dessus est préalable à la prise en considération 
des autres obligations. 

Article 4008  

Les clubs dits « professionnels » sont dans l’obligation de respecter les obligations figurant au 
tableau suivant. 

1/ Structure 
juridique des 
clubs 

Société sportive (ou Association loi 1901 si le club n’est pas tenu de 
constituer une société sportive en application des lois et règlements 
en vigueur). 

Code du sport 
(articles L.122-1 et 

suivants) 

Art 1006 du Livre 1 
Gouvernance  

2/ Capacité 
financière 

Chaque groupement sportif (association et société) doit disposer 
pour la saison 2025/2026 d’un total de ressources de 4 000 000 € 
minimum (versements LNR compris)  

Avis favorable de la C.C.C.P.. 

Livre 4 - Régulation 
administrative et 

économique  

3/ Joueurs sous 
contrat Masse 
Salariale 

25 joueurs professionnels ou professionnels pluriactifs sous contrat 
au minimum (hors contrats « espoirs »).  

Masse salariale brute (joueurs) limitée au maximum à 52% des 
recettes (hors charges patronales). 

Livre 4 - Régulation 
administrative et 

économique 
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4/ Structures 
médicales 

Encadrement médical : 

 1 Médecin de club (présent lors de chaque match) 
 2 kinésithérapeutes (suivi des blessés, présence lors des 

entraînements, et des matches) 

Matériel obligatoire :  

 Local réservé aux soins médicaux conforme au Règlement 
médical de la LNR 

 Dispositif de récupération des déchets souillés conforme au 
Règlement médical de la LNR  

Local affecté au contrôle Antidopage : 

Il doit être conforme aux normes fixées par la qualification Catégorie 
A de l’Annexe I des Règlements Généraux de la FFR. 

Livre 6 - Santé 

5/ Installations 
sportives 

L’installation sportive doit être conforme aux normes fixées par la 
qualification Catégorie A de l’Annexe I des Règlements Généraux de 
la FFR. 

 

Préconisations de la LNR quant à la capacité d’accueil du stade, à 
son éclairage et les conditions d’accueil des médias (presse, TV, etc.) 
: cf. label Stades LNR 2023/2028 

Annexe 1 

Règlements Généraux 

FFR 

6/ Infirmerie, 
Secours 

Le dispositif doit être conforme aux normes fixées par la qualification 
Catégorie A de l’Annexe I des Règlements Généraux de la FFR. 

Annexe 1 Règlements 
Généraux FFR 

7/ Centre de 
formation 

Un centre de formation rattaché à chaque club (cf. conditions 
d’application au 1/ ci-dessus). 

Livre 7 - Formation 

8/ Equipes de 
jeunes 

Obligation de respecter le nombre d’équipes requises par la FFR  

(et une école de rugby comptant 50 licenciés). 

Art 350 des 

Règlements Généraux 
FFR 

9/ Educateurs 
diplômés 

 - Directeur technique : Respect des Règlements Généraux 
de la FFR 

 - Respect de l’article 4063.1du Règlement administratif de 
la LNR 

 - Encadrement des équipes de – 19 ans et + 19 ans : 
diplômes et/ou qualifications requis par les Règlements de 
la FFR. 

Art 351 des 
Règlements Généraux 

FFR 
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Chapitre 3 - Statut professionnel d'un club 
participant à la PRO D2 

SECTION 1 - CONDITIONS DE PARTICIPATION 

Article 4009  

La participation d’un club à la PRO D2 est autorisée par la LNR au regard :  

 du classement sportif obtenu par le club lors de la saison précédente lui permettant d’évoluer 
dans cette PRO D2 ; 

 des décisions de l’A2R concernant le club ; 
 de la reconnaissance du statut professionnel de PRO D2 lié au respect par le club 

d’exigences sportives, médicales, juridiques, financières et matérielles présentées ci-après ; 

Le statut professionnel de PRO D2 est reconnu par la LNR aux clubs lorsqu’ils respectent ces 
conditions préalables impératives. 

Ces critères comprennent des obligations relatives aux structures sportives (équipes de jeunes, 
entraîneurs), structures juridiques (société sportive), structures médicales minimum, moyens 
financiers et installations sportives du club. 

Sont présentées ci-dessous les exigences que les clubs doivent satisfaire obligatoirement dès 
la première saison (partie II) et ensuite les éléments impératifs à l’issue de la deuxième saison 
de participation au Championnat de France professionnel (partie III).  

SECTION 2 - CONDITIONS PREALABLES IMPERATIVES 

Article 4010  

Les critères énumérés ci-après sont des critères impératifs : tout club qualifié sportivement ne 
pourra participer au Championnat de PRO D2 que si son dossier de candidature démontre qu’il 
remplit ces critères. 

Article 4011 Statut juridique  

Le Statut juridique du Club doit être conforme aux lois et décrets en vigueur et à l’article 1005 
du Livre 1 Gouvernance: articles L.122-1 et suivants du Code du sport (Société sportive ou 



LIVRE 4 - REGULATION ADMINISTRATIVE ET ECONOMIQUE 

 

 

  

2025/2026 - Version consolidée au 9 juillet 2025  13

 

 

Association loi 1901 si le club n’est pas tenu de constituer une société sportive en application 
des lois et règlements en vigueur). 

Article 4012 Infrastructures médicales  

Encadrement médical : 

Il doit être composé d’un médecin responsable de l’équipe médicale du club et de deux 
kinésithérapeutes.  

Le médecin responsable de l’équipe médicale doit avoir la qualification requise par le 
Règlement médical de la LNR. 

Le médecin et les deux kinésithérapeutes doivent être liés au club dans les conditions fixées par 
le Règlement médical de la LNR. Les conventions devront prévoir la présence du médecin du 
club et d’un kinésithérapeute lors de chaque match, et la présence du médecin ou d’un 
kinésithérapeute lors de chaque entraînement avec opposition. 

Dispositif de récupération des déchets souillés :  

 Signature d’une convention de récupération des déchets souillés et aiguilles usagées avec 
un organisme habilité ;  

 Containers disposés dans le stade conformément aux dispositions du Règlement médical de 
la LNR, destinés à la récupération des déchets souillés et des aiguilles usagées ; 

Evacuation d’urgence : 

Lors de toute rencontre d’une compétition organisée par la LNR, l’organisateur doit mettre en 
place sur le stade un dispositif d’évacuation d’urgence, comprenant les éléments suivants :  

 un véhicule équipé d’un matelas avec coquille à oxygène, colliers cervicaux et matelas 
cuillère, présent dans l’enceinte du stade pendant toute la rencontre.  

 un brancard, disposé au bord du terrain et pouvant être utilisé à tout moment de la rencontre.  

Ces dispositions s’appliquent impérativement dès la première rencontre disputée à domicile du 
Championnat de PRO D2.  

Ces dispositions concernent les personnes amenées à participer au jeu. En ce qui concerne la 
sécurité et l’évacuation des spectateurs, l’organisateur doit se mettre en conformité avec les 
obligations indiquées par l’autorité préfectorale en application de la législation sur les enceintes 
destinées à accueillir du public (Annexe I des Règlements Généraux de la FFR). 

Local de soins réservé aux joueurs : 

Il doit être conforme à l’article 6000 des Règlements de la LNR et à l’Annexe 1 des Règlements 
Généraux de la FFR. 
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Local affecté au contrôle anti-dopage :  

Il doit être conforme aux normes fixées par l’article 6001des Règlements de la LNR et par 
l’Annexe 1 des Règlements Généraux de la FFR. 

Article 4013 Installations sportives  

Conformité avec les critères de la qualification Catégorie A de l’Annexe I des Règlements 
Généraux de la FFR. 

Préconisations de la LNR quant à la capacité d’accueil de stade et à son éclairage et les 
conditions d’accueil des médias (presse, TV, etc.) : cf. Livre 3 – Infrastructures et Sécurité - Label 
Stades LNR 2023/2028. 

Article 4014 Capacité financière  

Chaque groupement (association et société) doit disposer pour la 1ère saison d’un total de 
ressources de 1 500 000 € au minimum (versements LNR compris). La capacité du club au plan 
financier à évoluer en PRO D2 professionnelle sera appréciée par la C.C.C.P..  

Le compte de résultat prévisionnel de chaque club pour la saison à venir devra être présenté, 
lors du dépôt du dossier de candidature, sur le document-type fourni par la C.C.C.P. qui 
comportera le détail de chaque poste (charges et produits).  

La capacité financière du club est appréciée par la C.C.C.P. au vu des éléments qui lui sont 
fournis. La C.C.C.P. pourra demander au club tout document ou pièce justificative. 

Tout club ne pourra participer à la PRO D2 que s’il a recueilli l’avis favorable de la C.C.C.P.. 

Article 4015 Masse salariale maximum autorisée - 
Joueurs sous contrat  

 La Masse Salariale Joueurs (salaires bruts hors charges sociales patronales versés aux 
joueurs) est limitée à 52 % au maximum des produits prévus au compte de résultat 
prévisionnel du club ; 

 Tout joueur percevant une rémunération et/ou des sommes ou avantages quelconques 
(primes, avantages en nature, etc.) autres que des remboursements de frais justifiés, est 
considéré comme joueur rémunéré et est soumis à la procédure d’homologation de contrat 
auprès de la C.C.C.P. et de la LNR. Ces contrats devront respecter les dispositions du Code 
du Travail, en particulier en termes de rémunérations ; 

 Chaque club doit avoir au moins 22 contrats de joueurs professionnels ou professionnels 
pluriactifs (hors contrats « espoirs ») soumis à homologation de la LNR dans les conditions 
prévues par les Règlements de la LNR ; 
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Article 4016 Nombre d’équipes de jeunes engagées dans 
les compétitions de la FFR  

Respect des obligations fixées par la FFR (article 350 des Règlements Généraux de la FFR)    

Article 4017 Nombre d’éducateurs diplômés  

Respect des obligations fixées par la FFR (article 351 des Règlements Généraux de la FFR). 

Article 4018 Presse  

Tribune de presse de 10 places minimum avec postes de travail installés sur tablettes et moyens 
de communication (alimentation électrique et poste téléphonique) 

SECTION 3 - CONDITIONS IMPERATIVES A L'ISSUE DE LA 
2EME SAISON DE PARTICIPATION AU CHAMPIONNAT 
PROFESSIONNEL 

Article 4019  

Tout club qualifié sportivement et ayant rempli les conditions pour participer au Championnat 
de PRO D2 verra sa situation réexaminée à l’issue de sa deuxième saison consécutive dans cette 
compétition. 

A cette date, le club devra remplir, en plus des conditions impératives indiquées ci-dessus les 
critères supplémentaires suivants. 

A défaut de remplir ces critères, le club pourra être rétrogradé dans la division immédiatement 
inférieure à celle pour laquelle il était sportivement qualifié, par décision de la LNR.  

Article 4020 Capacité financière  

Chaque groupement (association et société) devra disposer d’un total de ressources de 2 000 
000 € au minimum (versements LNR compris).  

Le compte de résultat prévisionnel de chaque club devra être présenté, sur le document-type 
fourni par la LNR qui comportera le détail de chaque poste (charges et produits).  

La capacité financière du club est appréciée par la C.C.C.P. au vu des éléments qui lui sont 
fournis. La C.C.C.P. pourra demander au club tout document ou pièce justifiant le compte de 
résultat prévisionnel présenté.  
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L’avis favorable de la C.C.C.P. est une condition impérative à la participation du club au 
Championnat de PRO D2.  

Article 4021 Joueurs sous contrat - Masse salariale  

 La masse salariale brute (salaires bruts hors charges sociales patronales versés aux joueurs) 
est limitée à 52 % maximum des produits prévus au compte de résultat prévisionnel du club.  

 Tout joueur percevant une rémunération et/ou des sommes ou avantages quelconques 
(primes, avantages en nature…) autres que des remboursements de frais justifiés, est 
considéré comme joueur rémunéré et est soumis à la procédure d’homologation de contrat 
auprès de la C.C.C.P. et de la LNR. Ces contrats devront respecter les dispositions du Code 
du Travail, en particulier en termes de rémunérations. 

 Chaque club doit avoir au moins 22 contrats de joueurs professionnels ou professionnels 
pluriactifs (hors contrats « espoirs ») soumis à homologation de la LNR dans les conditions 
prévues par les Règlements de la LNR. 

Article 4022 Presse  

 Tribune de presse de 20 places minimum avec postes de travail installés sur tablettes ; 
 Emplacements pour les radios équipés d’une alimentation électrique et de prises 

téléphoniques; 
 Salle de presse avec moyens de communication. 

Article 4023 Nombre d’équipes de jeunes engagées dans 
les compétitions de la FFR  

Respect des obligations fixées par la FFR (article 350 des Règlements Généraux de la FFR). 

Article 4024 Nombre d’éducateurs diplômés  

Respect des obligations fixées par la FFR (article 351 des Règlements Généraux de la FFR). 
Respect des obligations fixées par l’article 4063.1 du Règlement administratif de la LNR. 

Article 4025 Centre de formation  

Les clubs participant à la PRO D2 (à l’exception des clubs promus) sont tenus de disposer d’un 
centre de formation agréé.  

Les clubs promus en PRO D2 à compter de la saison 2025/2026 disposent d’un délai de 2 ans, 
à compter de la date de leur accession, pour constituer un centre de formation. 
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Chapitre 4 - Moyens matériels des clubs 

SECTION 1 - INSTALLATIONS SPORTIVES  

Article 4026  

Les clubs disputant le TOP 14 et la PRO D2 sont dans l’obligation de disposer d’un terrain de 
jeu et d’installations dépendantes (vestiaires, etc.) classées en catégorie A (Annexe n°1 des 
Règlements Généraux de la FFR). 

Toute modification substantielle de l’installation sportive, pouvant impacter le terrain ou la 
classification en catégorie A, et plus généralement le dispositif infrastructurel du stade lors de 
la saison suivante, devront être transmises à la LNR au plus tard le 30 mars de la saison 
précédente. Toute modification de l’installation sportive en cours de saison donne lieu à 
transmission immédiate, dès la décision actée, de l’information à la LNR.   

Les clubs doivent s’assurer qu'ils auront la jouissance de leur stade résident à toutes les dates 
prévues et à prévoir au calendrier des compétitions. 

Le calendrier ne peut être modifié en raison de la non-disponibilité du stade.  

Les clubs sont dans l’obligation de respecter les dispositions légales réglementant la sécurité 
des équipements et installations et l’organisation des manifestations sportives. Ils doivent 
produire, à la LNR, au plus tard avant le 1er match à domicile, les documents suivants :  

 arrêté d’ouverture au public délivré par le Maire, 
 procès-verbal de la Commission de sécurité fixant la capacité du stade et précisant le nombre 

des places dans chaque catégorie, 
 attestation d’assurance relative aux activités organisées par le club à l’occasion des matches 

et non couverts par le contrat de responsabilité civile souscrit par la FFR au bénéfice de ses 
membres,  

 plan du stade avec les jauges de capacité, 
 plan d’évacuation du stade, 
 convention ou contrat avec le propriétaire du stade 
 courrier du propriétaire et/ou exploitant du Terrain de substitution confirmant la possibilité 

de désignation de ce terrain selon les modalités définies à l’article 2020.3. 
 règlement intérieur du stade 

La copie de ces pièces doit être tenue, en permanence, au stade, à la disposition à la disposition 
des officiels FFR ou des représentants LNR et des responsables de la sécurité. 

Le non-respect de ces obligations engage la responsabilité du propriétaire du stade et du club 
organisateur. 
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SECTION 2 - ORGANISATION ADMINISTRATIVE 

Article 4027  

Les clubs doivent disposer lors de leur engagement d’un secrétariat professionnel permanent. 

SECTION 3 - RESSOURCES ET SITUATION FINANCIERE 

Article 4028  

Les clubs doivent se conformer aux Règlements de l’A2R et notamment produire et 
communiquer tous les documents indiqués dans ces Règlements. 

Les clubs professionnels doivent avoir, pour participer à la compétition, des ressources 
financières suffisantes constatées par la C.C.C.P. au vu des éléments qui doivent lui être fournis. 

Article 4029  

Un club peut ne pas être admis à participer à la compétition si après examen et appréciation de 
sa situation financière, dans le cadre du Règlement de l’A2R, la capacité du club à assumer ses 
engagements financiers prévisionnels n’apparaît pas remplie. 

Le Conseil de discipline du rugby français se prononce sur ce point par une décision motivée 
après audition du club. 

Nonobstant les mesures d'encadrement prononcées en application du Règlement de l’A2R 
(limitation de masse salariale, interdiction de recruter, etc.), il appartient à chaque club de 
s'assurer personnellement à tout moment que les engagements financiers qu'il souscrit (en 
particulier les contrats de travail soumis à homologation) pourront être couverts par des 
ressources suffisantes et disponibles en temps utile. 
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SECTION 4 - EQUIPES DE JEUNES 

Article 4030  

Tout club sollicitant son engagement en Championnat de France professionnel doit pouvoir 
présenter un nombre d’équipes par catégorie d’âges correspondant aux exigences énoncées 
par les Règlements Généraux de la FFR. 

SECTION 5 - EDUCATEURS SPORTIFS 

Article 4031  

Tout club disputant le Championnat de France professionnel doit posséder un directeur 
technique du club titulaire des diplômes ou qualifications requis par les Règlements de la FFR. 

Par ailleurs, les entraîneurs des autres équipes (plus de 19 ans ; moins de 19 ans) doivent être 
titulaires des diplômes ou qualifications requis par les Règlements de la FFR. 
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Chapitre 5 - Gestion des clubs  

SECTION 1 - FORMALITES A REMPLIR PAR UN CLUB VIS-A-
VIS DE LA LNR 

Article 4032  

Tout club professionnel doit transmettre à la LNR : 

Au plus tard le 10 juillet de chaque saison : 

 une copie de la convention visée à l'article L 122-14 du Code du sport (et dont le contenu est 
précisé par l’article R 122-8 du Code du Sport) quand le groupement sportif est constitué en 
société sportive ;  

 le nom du responsable administratif, celui du membre de l’organe dirigeant chargé des 
relations avec la LNR, des entraîneurs de l’équipe professionnelle du club, et le nom du 
responsable Sécurité lors des rencontres à domicile, ainsi que leurs adresses et toutes 
indications téléphoniques permettant de joindre le club dans les délais les plus brefs. 

Au plus tard le 30 septembre de chaque saison : 

 ses statuts, 
 un extrait K-bis à jour de moins de 3 mois, 
 le procès-verbal de l'assemblée générale au cours de laquelle il a été procédé à l’élection de 

l’organe de direction, avec les indications précises quant à sa composition ainsi que celle du 
conseil de surveillance le cas échéant. 

Tout changement intervenant dans les statuts du club, la convention entre la société sportive et 
l’association ou dans la composition des organes dirigeants doit être porté à la connaissance de 
la LNR dans un délai de 15 jours accompagné des documents officiels attestant de leur parfaite 
régularité. La LNR transmettra à la FFR une copie des documents reçus du club. 

La LNR se réserve la possibilité de solliciter du club toute information complémentaire sur tout 
nouvel actionnaire ou dirigeant de la société sportive. 

Article 4033  

Chaque saison, avant le 31 juillet, tout club adresse à la LNR un exemplaire de son règlement 
intérieur signé par tous les joueurs sous contrat.  
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Article 4034  

4034.1  

Le premier critère d’appréciation par la C.C.C.P. de la situation financière de tout club 
professionnel est la situation nette retraitée de la société sportive selon la définition décrite ci-
dessous.   

La définition de la situation retraitée s’interprète notamment sous déduction des éléments 
incorporels ayant fait l’objet d’un apport en capital et des frais d’établissements non amortis et 
après application des notes méthodologiques de la C.C.C.P.  
Cette évaluation intègre, le cas échéant, (après élimination des titres) la situation nette retraitée 
de l’association support et des entités juridiques que la C.C.C.P. considère comme devant être 
rattachées eu égard à ses liens économiques et/ou juridiques avec la société sportive ou 
l’association support lorsque la situation financière de ces entités apparait obérée. La C.C.C.P. 
opère tout retraitement qu’elle juge utile à l’appréciation de la situation financière du club et de 
la situation nette.  
Pour les apports en numéraire, seule la partie du capital versée sera retenue.  

Dans l’hypothèse où l’association support est une association omnisport dont la section rugby 
est dépourvue de la personnalité morale, cette dernière doit tenir une comptabilité analytique 
qui devra être présentée à la C.C.C.P. dans les mêmes conditions que celles décrites à l’Annexe 
2 – article 2 des Règlements de l’A2R. Les fonds propres retraités de l’omnisport sont intégrés 
dans l’analyse de la situation financière de la C.C.C.P. lorsqu’ils sont négatifs. 

4034.2 Fonds de réserve 

Tout club professionnel a l’obligation de constituer un fonds de réserve d’un montant au moins 
égal à 15 % du montant de la rétribution des joueurs1. Ledit fonds devant être constitué tout au 
long de la saison sportive. 
 

a)  

La constitution de ce fonds de réserve sera considérée comme réalisée au vu de la situation 
nette retraitée de la société sportive telle qu’appréciée par la C.C.C.P. en conformité avec le 
plan comptable général.   

Au vu de son analyse de la situation financière du club, la Commission pourra accepter, à titre 
transitoire, que cette obligation soit remplie par : 

 

 

1 Telle que définie à l’Annexe 2 des Règlements de l’A2R (Section 2 du Chapitre 1 du Titre 3 du 
présent Livre). 
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 Apport en compte courant bloqué.  

Dans cette hypothèse, l’engagement de blocage doit être formalisé jusqu’à ce que la situation 
nette retraitée soit au moins égale au montant du fonds de réserve. Cet engagement devra être 
transmis à la C.C.C.P. pour validation. Pour bénéficier du système transitoire, toutes les créances 
liées à ces mêmes sociétés, autres que celles relevant des conventions de compte-courant 
d’associés (et plus particulièrement les créances en qualité de partenaires et/ou sponsors) 
devront avoir été apurées dans les comptes du club. Ce constat devra pouvoir être effectué par 
la C.C.C.P. à chaque analyse de la constitution du fonds de réserve. 

b) L’examen de la situation des clubs et le contrôle du respect des obligations ci-dessus relèvent 
de la compétence de la C.C.C.P.. 

Cet examen pourra être effectué par la C.C.C.P. à tout moment de l’exercice.  

L’éventuel surplus en fonds de réserve participe pour l’analyse du dossier à la couverture des 
incertitudes budgétaires identifiées par la C.C.C.P.  

La non-constitution du fonds de réserve à la hauteur et dans les conditions prévues par le 
présent article sera l’un des critères pris en compte par la C.C.C.P. pour limiter le niveau de la 
rétribution des joueurs du club et encadrer et/ou restreindre ses capacités de recrutement. 

4034.3  

Tout club qui procéderait à une infraction aux règles relatives au contrôle de gestion telles que 
définies par les règlements de la LNR, ainsi qu’aux règles fiscales et sociales, et qui serait relevée 
par leur organe de direction ou de surveillance, leur Commissaire aux Comptes ou tout 
intervenant extérieur, sera passible des sanctions ou mesures prévues par l’article 3 de l’Annexe 
2 des Règlements de l’A2R qui figure à la Section2 du Chapitre 1 du Titre 3 du présent Livre). 

Il ne sera tenu compte d’une reconstitution de la situation nette quelles qu’en soient les 
modalités (apports en numéraire, abandon de créances, réalisation de produits exceptionnels, 
etc.) que pour autant que cette reconstitution soit effective, réalisée et dûment comptabilisée 
dans les délais impartis aux clubs par les règlements en vigueur et, le cas échéant, dans les délais 
fixés par la C.C.C.P. 

4034.4  

Etant rappelé que toute prise de participation directe ou indirecte dans un club professionnel 
de rugby doit s’effectuer dans le respect des dispositions législatives en vigueur, toute personne 
physique ou morale : 

 prenant directement ou indirectement une participation au capital social, et/ou 
 acquérant des droits de vote au sein des organes dirigeants ou de surveillance, et/ou 
 prenant la direction, en fait ou en droit, d’une société sportive membre de la LNR, lui 

permettant d’exercer une influence notable au sens de l’article L. 233-17-2 du Code du 
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commerce, devra communiquer à la C.C.C.P., conformément à l’article 1.7 de l’annexe 
2 relative aux modalités de la régulation des championnats professionnels, un dossier 
de présentation de son activité et de ses projets quant à la gestion et au développement 
du club.  

La C.C.C.P. pourra également faire cette demande pour tout projet d’augmentation significative 
du budget du club afin de s’assurer de la pérennité du projet à court et moyen terme. 

La C.C.C.P. pourra procéder à une audition, en présence d’un représentant de la LNR, lors de 
laquelle elle pourra informer la personne concernée des règles de contrôle de gestion en 
vigueur, et lui faire part de son analyse sur la situation financière du club.  

La C.C.C.P. pourra, en cas de besoin, adresser un rapport au Président de la LNR faisant part de 
son analyse sur le dossier et des mesures qu’elle juge appropriées. 

4034.5  

L’exercice social d’un club (association support et société sportive) commence le 1er juillet et se 
termine le 30 juin suivant. Toute éventuelle dérogation nécessite d’obtenir l’accord préalable 
de la Commission de contrôle des championnats professionnels. 

SECTION 2 - DISPOSITIONS RELATIVE AUX ENGAGEMENTS 
DES CLUBS  

Article 4035  

Tout club n’ayant pas respecté les engagements pris vis à vis d’un autre club, d’un joueur, d’un 
entraîneur, ou d’un tiers peut se voir sanctionné et retiré l’autorisation d’utiliser des joueurs 
professionnels, quels que soient les résultats sportifs obtenus. 

L’application de cette disposition relève de la Commission Juridique de la LNR. 

Article 4036  

La LNR peut demander à la C.C.C.P. de procéder à toute vérification, aussi souvent qu’elle le 
juge utile, et notamment lorsque la situation financière d’un club, l’existence d’infractions graves 
à la législation du travail, d’une condamnation pénale définitive du club, ou des violations graves 
ou répétées aux Règlements de la LNR, risquent de compromettre la sécurité de gestion des 
autres clubs, de perturber le bon déroulement du Championnat professionnel, ou de mettre en 
péril l’existence de la LNR. 

Dans ce cas, à l’examen des conclusions du rapport d’enquête de la C.C.C.P., le Conseil de 
discipline du rugby français prend toutes dispositions, d’ordre sportif ou financier, nécessaires.  
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Article 4037  

Le Comité Directeur de la LNR peut saisir la CCCP ou le Conseil de discipline du rugby français 
de l’existence de toute convention financière passée par un club et prévoyant des garanties, 
options, priorités de remboursement basées sur des indemnités (ces indemnités qui constituent 
l’élément de base du club sont strictement inaliénables) de résiliation ou de formation découlant 
de contrats de joueurs. Le non-respect du droit des sociétés ou lois en vigueur applicables aux 
sociétés, et plus généralement toute fausse déclaration ou déclaration incomplète sont 
passibles de sanctions disciplinaires. 

Article 4038  

Lors de la mutation d’un de ses joueurs sous contrat de travail à durée déterminée, un club 
membre de la LNR peut seul prétendre au paiement des diverses indemnités qui en découlent.  

En conséquence, est prohibée la conclusion de toute convention par laquelle un club membre 
de la LNR transférerait ces droits à indemnités à une personne morale ou physique tierce. 

Les indemnités versées de club à club, à l’occasion des mutations de joueurs, doivent être 
inscrites à l’actif, en immobilisations incorporelles et amorties sur la durée du contrat de travail, 
selon les dispositions du règlement N° 2014-03 du 5 juin 2014 de l’Autorité des Normes 
Comptables, homologué par arrêté du 8 septembre 2014 (Annexe, Titre VI, Chapitre I, Section 
3). 

Les clubs professionnels ne peuvent se prévaloir de l’existence d’une valeur patrimoniale 
résultant de la fixation des indemnités auxquels ils pourraient prétendre en cas de mutation d’un 
ou plusieurs de leurs joueurs. 

De ce fait, ils s’interdisent d’apporter de telles valorisations comme garanties de quelque 
opération que ce soit. 

Pour l’analyse financière, toute réévaluation de l’actif immobilisé sera retraitée par l’autorité de 
régulation ; La règle du coût historique reste l’unique méthode pour l’analyse de la C.C.C.P. du 
dossier financier du club.  

La violation des dispositions du présent article est passible :  

 d'une amende infligée au club, au moins égale au montant des sommes concernées ; 
 d'une sanction disciplinaire, pouvant aller jusqu'à la radiation prononcée à l'encontre des 

dirigeants s'étant prêtés aux opérations interdites. 

Au demeurant le non-respect des règles de l'alinéa 1er pourra entraîner la limitation 
d'homologation ou la non-homologation des nouveaux contrats durant une ou plusieurs 
saisons. 
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La Commission Juridique de la LNR a compétence pour statuer sur les infractions au présent 
article. 

Article 4039  

Il est interdit à un club d'utiliser, de quelque manière que ce soit, les services d'un joueur sous 
contrat avec un autre club même si les effets en sont suspendus, sauf autorisation écrite et 
préalable de ce dernier ou autorisation de la LNR. Dans ce dernier cas, le club utilisant les 
services du joueur doit vérifier si ce dernier bénéficie d’une couverture adaptée et suffisante. Il 
doit, à défaut, contracter une assurance permettant de couvrir les risques liés à l’activité, à son 
service, du joueur considéré. 

Article 4040  

4040.1  

Tout club dont l’une des entités juridiques (association ou société sportive) fait l’objet d’une 
procédure de redressement judiciaire ou d’une procédure judiciaire avec un plan de cession de 
la branche d’activité rugby professionnel, est, à l’issue de la saison, rétrogradé dans la division 
immédiatement inférieure à celle pour laquelle il aurait été sportivement qualifié la saison 
suivante. 

Le Comité Directeur de la LNR, ou en cas d’urgence le Bureau, constate sans délai la 
rétrogradation du club concerné. 

Si l’hypothèse visée au premier alinéa conduit le club à être rétrogradé en PRO D2, son 
engagement dans ledit championnat restera conditionné à la décision de la C.C.C.P. prise en 
application de l’article 4029 des Règlements de la LNR. 

Si l’hypothèse visée au premier alinéa conduit le club à être rétrogradé en championnat fédéral, 
son engagement dans ledit championnat se fera en fonction des règles et procédures fixées par 
la FFR. 

4040.2  

Tout club dont l’une des entités juridiques (association ou société sportive) fait l’objet d’une 
procédure de liquidation judiciaire, quelles qu’en soient les modalités, perd automatiquement 
le statut professionnel. Il est donc rétrogradé en championnat fédéral pour la saison à venir. Le 
niveau d’engagement du club en championnat fédéral est fixé par la FFR en application des 
règles et procédures qui lui sont propres. 
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Article 4041  

Dans le cas où un club est relégué ou rétrogradé en Championnat Fédéral, le club perd 
automatiquement et immédiatement le statut professionnel. 

La Convention collective du rugby professionnel et les Règlements de la LNR fixent les 
conditions dans lesquelles les joueurs et entraîneurs sous contrat avec ce club peuvent conclure 
un contrat avec un autre club. 
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Chapitre 6 - Dirigeants de clubs 

SECTION 1 - LA FONCTION DE DIRIGEANT 

Article 4042  

Tout membre du Bureau, Comité Directeur, Conseil d’Administration, Directoire ou Conseil de 
surveillance d’un club professionnel (association et société sportive) doit être licencié à la FFR 
au plus tard le 30 septembre de chaque saison et avoir un casier judiciaire exempt de toute 
mention de condamnation soit à une peine criminelle, soit à une peine correctionnelle 
entachant l'honneur ou la probité. 

Article 4043  

Les dirigeants d’une société sportive membre de la LNR doivent respecter les règles 
d’incompatibilité posées par l’article L.122-7 du Code du Sport et par les Règlements Généraux 
de la FFR.  

Par ailleurs, tout dirigeant ou salarié d’un club professionnel doit respecter les règles 
d’incompatibilité avec la fonction d’agent sportif telles que prévues par le Code du sport. Les 
conséquences éventuelles au plan disciplinaire du non-respect des dispositions du présent 
paragraphe relèvent de la compétence de la Commission Juridique de la LNR. 

 

SECTION 2 - L'EXERCICE DE LA FONCTION DE DIRIGEANT  

Article 4044  

Les dirigeants de clubs professionnels doivent respecter les Règlements de la LNR et de la FFR, 
et plus généralement l’ensemble des obligations imposées par la LNR aux personnes soumises 
à ses Statuts et Règlements. 

Ils ne doivent pas avoir d’attitudes ou d’agissements susceptibles de nuire au bon déroulement 
des compétitions ou/et à l’éthique sportive. 

Ils doivent aussi veiller à ce que les personnes, élues ou salariées, soumises à leur autorité 
respectent les prescriptions énoncées ci-dessus.  

En cas de violations de ces dispositions, ils se voient appliquer, les mesures disciplinaires 
prévues par les Règlements de la LNR. 
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Article 4045  

Conformément à l’article L.122-9 du Code du sport, il est interdit à toute personne privée qui 
contrôle de manière exclusive ou conjointe une société sportive ou exerce sur elle une influence 
notable au sens de l’article L.233-17-2 du Code de commerce :  

 de consentir un prêt à une autre société sportive dès lors que l’objet social porterait sur la 
même discipline sportive. 

 de se porter caution en sa faveur ou de lui fournir un cautionnement.  

Article 4046  

4046.1  

Encadrement des sollicitations des joueurs2 et entraîneurs3 engagés contractuellement 

Principe :  

Un club est libre de présenter, directement ou par quelque intermédiaire que ce soit, une 
proposition à un joueur ou à un entraîneur en vue de la conclusion d’un contrat dès lors que le 
contrat en vigueur du joueur ou de l’entraîneur avec son club actuel expire à l’issue de la saison 
sportive en cours. 

En dehors de cette période et sauf accord préalable et écrit du Président du club actuel du 
joueur ou de l’entraîneur sollicité, la présentation au joueur ou à l’entraîneur de toute 
proposition en vue de la conclusion d’un contrat est interdite. 

Cas particuliers :  

 Pour les joueurs ou les entraîneurs dont le contrat en vigueur comporte une clause de 
reconduction tacite :  

o Chaque saison au cours de laquelle la reconduction tacite du contrat peut être dénoncée 
par l’une des parties est considérée comme la dernière saison dudit contrat, et ce jusqu’au 
dernier jour où la dénonciation de la reconduction tacite du contrat peut être exercée.  

o Dès lors que la clause de reconduction tacite a pris effet, toute présentation d’une 
proposition en vue de la conclusion d’un contrat est interdite. 

 

 

2 Joueurs sous contrat « professionnel », « professionnel pluriactif » ou « espoir » soumis à 
homologation ou homologué. 
3 Entraîneur de l’équipe professionnelle, sous contrat « professionnel » ou « professionnel 
pluriactif » soumis à homologation ou homologué. 
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 Pour les joueurs ou les entraîneurs dont le contrat comporte une clause de résiliation 
unilatérale (au sens de la Convention Collective du Rugby Professionnel) qui n’est pas liée à 
la situation sportive de son club actuel : 

o L’année d’exercice de la clause de résiliation unilatérale est considérée, pour la seule 
application du présent article, comme la dernière saison du contrat. 

o Dès lors que la clause de résiliation n’a pas été mise en œuvre à sa date limite d’exercice, 
toute présentation d’une proposition en vue de la conclusion d’un contrat est interdite au-
delà de cette date limite. 

 Pour les joueurs ou les entraîneurs dont le contrat comporte une clause de résiliation 
unilatérale (au sens de la Convention Collective du Rugby Professionnel) liée à la situation 
sportive de son club actuel : 

o Toute présentation d’une proposition en vue de la conclusion d’un contrat à un joueur ou 
à un entraîneur disposant d’une clause de résiliation unilatérale liée à la situation sportive 
de son club actuel est interdite au cours de la saison d’exercice de ladite clause :  

- jusqu’au 31 mars inclus, ou 
- jusqu’à ce que les conditions d’exercice de ladite clause soient remplies, si elles le sont 

avant le 1er avril. 
 

4046.2 Information du club actuel du joueur ou du membre de 
l’encadrement sportif 

Information du club actuel du joueur ou du membre de l’encadrement sportif  

Il est recommandé que les présidents et autres dirigeants de clubs professionnels préviennent 
dans les 48 heures le président du club auquel est contractuellement lié un joueur ou un 
entraîneur, lorsqu’ils apprennent que ce joueur ou cet entraîneur est en rapport, par quelque 
intermédiaire que ce soit, avec un dirigeant de leur club en vue de leur recrutement. 

4046.3 Contrôle et sanctions 

Toute violation des dispositions de l’article 4046.1 est du ressort de la Commission Juridique de 
la LNR. 

En cas de contestation, il appartiendra au club de démontrer qu’il a pris les précautions 
nécessaires pour s’assurer que le joueur ou l’entraîneur était dans une situation lui permettant 
de recevoir une proposition en vue de la conclusion d’un contrat : 

 si le club démontre qu’il a accompli les démarches nécessaires pour s’assurer que le joueur 
ou l’entraîneur pouvait valablement recevoir une proposition mais que l’information qui lui a 
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été communiquée par le joueur ou l’entraîneur était erronée, le joueur ou l’entraîneur 
s’expose aux sanctions disciplinaires prévues par les présents règlements ;  

 si le club n’est pas en mesure de justifier qu’il a accompli les démarches nécessaires pour 
s’assurer que le joueur ou l’entraîneur pouvait valablement recevoir une proposition, le club 
et/ou ses dirigeants s’exposent aux sanctions disciplinaires prévues par les présents 
règlements. 
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Chapitre 7 - Dispositions relatives aux clubs et à 
leurs membres 

Article 4047  

Toute personne intervenant pour le compte d’un club (dirigeants, salariés, licenciés, 
prestataires, etc.) ne doit pas avoir, à l’occasion des rencontres, sur ou en dehors du terrain, 
d’attitudes ou d’agissements susceptibles de nuire à leur bon déroulement et/ou à l’éthique 
sportive ou, plus généralement, ne respectant pas les Règlements Généraux de la FFR et de la 
LNR. 

Tout manquement à ces dispositions expose le club concerné à une mesure disciplinaire. 

Article 4048  

Tout salarié, dirigeant, membre, représentant ou licencié des clubs professionnels est tenu 
d’adopter, à tout moment, un comportement, notamment à travers ses déclarations publiques, 
qui ne porte pas atteinte ou qui n’est pas susceptible de porter atteinte à l’image et/ou à la 
réputation et/ou aux intérêts des championnats professionnels, des officiels de match, de la 
LNR, de la FFR et de leurs membres et plus généralement à l’éthique sportive.  

Tout manquement à cette disposition expose son club à une mesure disciplinaire, sans 
préjudice des sanctions disciplinaires pouvant être prononcées à l’encontre de l’intéressé. 

Article 4049  

Dans ses relations avec la LNR, tout licencié, tout salarié, dirigeant, membre ou représentant à 
quelque titre que ce soit d’un club professionnel est domicilié au siège dudit club. Le cas 
échéant, le club est tenu de leur transmettre sans délai toute correspondance, document ou 
acte de procédure leur étant adressé. 
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TITRE 2 - EFFECTIFS (JOUEURS ET ENCADREMENT 
SPORTIF) ET MUTATIONS  

Chapitre 1 - Homologation des contrats de joueurs 
et membres de l'encadrement sportif 

Article 4050  

Tout club n’ayant pas régularisé sa situation administrative à l’égard de la LNR, ne peut 
prétendre à l’homologation des contrats qu’il présente, quand bien même la procédure 
d’homologation serait respectée. 

SECTION 1 - PRINCIPE ET PORTEE DE L'HOMOLOGATION 

Article 4051  

Les contrats conclus par un club avec les membres de l’encadrement sportif de l’équipe 
professionnelle d’une part, avec les joueurs professionnels, professionnels pluriactifs et espoirs 
d’autre part, sont soumis aux conditions de fond et de forme fixées par les Règlements de la 
LNR et la Convention collective du rugby professionnel. 

Article 4052  

Ces contrats, ainsi que leurs avenants et modifications, sont soumis à la procédure 
d’homologation, dans les conditions fixées par :  

 la Convention collective du rugby professionnel ;  
 le présent Titre 2 relatif notamment à la procédure d’homologation. 

L’établissement des documents contractuels (contrats et avenants) et la procédure 
d’homologation (contrats et avenants), sont réalisés obligatoirement via e-Drop, l’outil de 
gestion LNR, conformément aux dispositions du Chapitre 9 du Titre 2 du présent Livre. 

Tout dossier d’homologation d’un contrat ou avenant déposé par un club ne peut être retiré 
ultérieurement par ce club. 
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L’homologation des contrats des membres de l’encadrement sportif de l’équipe professionnelle 
et des joueurs (professionnels, professionnels pluriactifs, espoirs) relève de la compétence du 
service juridique de la LNR agissant sous le contrôle de la Commission Juridique de la LNR, 
après avis favorable de la C.C.C.P. au plan financier pour les joueurs. 

A l’exception des dossiers nécessitant une interprétation des textes applicables ou une analyse 
ou la prise en compte d’éléments particuliers qu’il transmet à la Commission Juridique afin 
qu’elle se prononce sur de telles demandes d’homologation, en concertation et accord avec le 
Président de celle-ci (ou, en son absence, avec le Vice-Président ou le Secrétaire de celle-ci), le 
service juridique traite tous les dossiers d’homologation.  

La portée de l’homologation sur l’entrée en vigueur du contrat est fixée par la Convention 
collective du rugby professionnel. 

L’homologation du contrat est un préalable à la qualification du joueur ou du membre de 
l’encadrement sportif dans les compétitions professionnelles organisées par la LNR.  

Article 4053  

Le statut des joueurs inscrits dans un centre de formation relevant d’un club professionnel agréé 
par le Ministre chargé des sports en application des articles L.211-4 et L.211-5 du Code du sport, 
est fixé par :  

 le Statut du joueur en formation ; 
 la Convention de formation type de la Fédération Française de Rugby à XV telle 

qu’approuvée par arrêté ministériel ; 

Ceux de ces joueurs qui sont par ailleurs rémunérés par le club en contrepartie de la pratique 
du rugby relèvent du statut du joueur de rugby « espoir » intégré à la Convention collective du 
rugby professionnel.  

SECTION 2 - LIMITES A L'HOMOLOGATION 

Article 4054  

Les contrats des joueurs soumis à homologation doivent, au plan financier, respecter les 
dispositions des Règlements de l’A2R, et les mesures éventuellement prononcées par la 
C.C.C.P. à l’encontre du club. 
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SECTION 3 - PRIORITES D'HOMOLOGATION 

Article 4055 Ordre prioritaire d’homologation en cas de 
signature de contrats dans des clubs 
différents 

Dans l’hypothèse ou deux ou plusieurs contrats ont été signés par le même joueur ou membre 
de l’encadrement sportif en faveur de clubs différents, le premier contrat soumis à 
homologation est homologué en priorité.  

Tout joueur ou membre de l’encadrement sportif signataire de deux ou plusieurs contrats dans 
des clubs différents, ainsi que tout club complice d’un tel agissement, est passible des sanctions 
prévues par le Règlement disciplinaire de la LNR.   

Il en va de même pour le club qui aurait conclu un contrat méconnaissant les obligations du 
joueur vis-à-vis du club quitté. 

Article 4056 Ordre prioritaire d’homologation au sein du 
club 

L’ordre prioritaire d’homologation des contrats par la C.C.C.P. est défini au Chapitre 9 du Titre 
II du présent Livre. En cas de dépassement du nombre maximum de joueurs sous contrat prévu 
à l’article 4066, il sera fait application du même ordre prioritaire d’homologation que celui 
appliqué par la C.C.C.P. 

 

SECTION 4 - HOMOLOGATION DES CONTRATS DE JOUEURS 
NON-NATIONAUX  

Article 4057  

Les clubs peuvent sans limitation, contracter avec des joueurs de nationalité étrangère. Ils 
doivent se conformer aux dispositions légales en vigueur en matière d'emploi de salariés 
étrangers et produire les documents requis au Chapitre 9 du Titre II du présent Livre.  

Article 4058  

Tout recrutement d’un joueur en provenance d’une fédération étrangère doit se faire dans le 
respect des règlements de World Rugby. 
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SECTION 5 - TRAITEMENT DES DEMANDES 
D'HOMOLOGATION 

Article 4059  

L’ensemble des pièces nécessaires à l’homologation des contrats et/ou convention de 
formation doit être reçu par la LNR dans les conditions définies ci-après (sous réserve des 
dispositions applicables à la période de signature des contrats et/ou convention de formation 
prévues aux articles 4080 et suivants) : 

 Préalablement à la reprise du TOP 14 et de la PRO D2, deux périodes de transmission du 
dossier complet à la LNR sont définies : 

o 1ère période : Pour le TOP 14 et la PRO D2, de l’ouverture de la période des mutations 
au vendredi de la semaine qui précède la 1ère journée de championnat : le joueur ou 
membre de l’encadrement sportif dont le dossier complet aura été reçu par la LNR 
pendant cette 1ère période pourra être qualifié pour la première journée du 
Championnat (sous réserve du respect de l’ensemble des dispositions réglementaires en 
vigueur) ; 

o 2ème période : Pour le TOP 14 et la PRO D2 jusqu’au lundi qui précède la 2ème journée 
de championnat : le joueur ou le membre de l’encadrement sportif dont le dossier 
complet aura été reçu par la LNR pendant cette 2ème période pourra n’être qualifié qu’à 
compter de la deuxième journée du championnat (sous réserve du respect de l’ensemble 
des dispositions réglementaires en vigueur). 

 Dès la reprise du TOP 14 et de la PRO D2, les dossiers non parvenus complets à la LNR et 
dans les formes requises au plus tard la veille à 12 heures pour les rencontres se déroulant 
en semaine ou le vendredi 12 heures pour les rencontres se déroulant le samedi ou le 
dimanche (i) ne seront traités qu’après le déroulement de la rencontre concernée pour les 
joueurs hors 1ère ligne (ii) pourront être traités après le déroulement de cette dernière pour 
les joueurs habilités à évoluer au poste de 1ère ligne et les membres de l’encadrement 
sportif.  

Les pièces d’homologation pourront être transmises jusqu’au 1er décembre de la saison en 
cours pour les joueurs recrutés au cours de la période des mutations. A défaut, la Commission 
Juridique prononcera un refus d’homologation du contrat et/ou de la convention de 
formation. 
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SECTION 6 - DISPOSITIONS PARTICULIERES  

Article 4060  

L’homologation du contrat d’un joueur n’emporte pas validation par la LNR de sa participation 
au TOP 14 et à la PRO D2 pour les différentes saisons d’exécution du contrat. Cette participation 
est conditionnée au respect des Règlements de la FFR et de la LNR en vigueur chaque saison.  
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Chapitre 2 - Composition des effectifs des clubs 
professionnels 

SECTION 1 - REGLES DE COMPOSITION DES EFFECTIFS 

Article 4061  

Chaque club professionnel est tenu de respecter les dispositions ci-dessous relatives à la 
composition de son effectif de joueurs et entraîneurs.  

Article 4062 Nombre minimum de joueurs et de membres 
de l’encadrement sportif sous contrat 

En cas de non-respect des minima prévus à l’article 4064 à l’issue de la période des mutations, 
la Commission Juridique informera4 le club des manquements constatés et il disposera d’un 
délai de 72 heures5 pour régulariser sa situation. A défaut, la Commission Juridique transmettra 
le dossier au Comité Directeur. Le non-respect du nombre minimum de joueurs sous contrat 
professionnel/professionnel pluriactif ou de joueurs de 1ère ligne sous contrat justifiera le refus 
d’engagement du club dans le Championnat professionnel pour lequel il était qualifié 
sportivement (et le cas échéant dans les deux divisions s’il s’agit d’un club de TOP 14 qui ne 
respecte pas le nombre minimum requis pour la PRO D2).  

 

 

 

 

 

 

 

4 Par courrier électronique 
5 A réception de la notification par courrier électronique, étant précisé que les week-ends et 
jours fériés ne sont pas comptabilisés 



LIVRE 4 - REGULATION ADMINISTRATIVE ET ECONOMIQUE 

 

 

  

2025/2026 - Version consolidée au 9 juillet 2025  38

 

 

Article 4063 Nombre minimum de membres de 
l’encadrement sportif sous contrat 
professionnel/professionnel pluriactif 

4063.1 Les entraîneurs et/ou managers sportifs 

Chaque club de TOP 14 et PRO D2 doit justifier au minimum de deux entraîneurs6 de l’équipe 
professionnelle sous contrat (professionnel, professionnel pluriactif) soumis à homologation et 
répondant aux conditions d’homologation pendant la durée de la saison concernée. 

Les deux entraîneurs devront être titulaires de l’un des diplômes, titres, certifications prévus à 
l’article 351 des Règlements Généraux de la FFR pour être qualifié comme entraîneur en 
championnat professionnel. Par exception, l’un des deux entraîneurs peut être en formation au 
Diplôme d’Etat supérieur mention Rugby à XV (DES JEPS) sous réserve du respect des 
conditions d’exercice de l’activité pour les personnes en formation7. 

4063.2 Responsable de la préparation physique 

Chaque club de TOP 14 doit justifier au minimum d’un responsable de la préparation physique 
de l’équipe professionnelle sous contrat (professionnel, professionnel pluriactif) soumis à 
homologation et répondant aux conditions d’homologation pendant la durée de la saison 
concernée. 

Sous réserve que le Club justifie d’un engagement contractuel en cours au 1er juillet 2020 avec 
un responsable de la préparation physique conformément au présent article, ce dernier pourra 
être, par exception, sous contrat à durée indéterminée avec le Club.  

Le responsable de la préparation physique devra être titulaire du diplôme prévu à l’article 351 
des Règlements Généraux de la FFR pour être qualifié comme préparateur physique en 
championnat professionnel. Par exception, il peut-être en formation au Certificat de Capacité 
de Préparateur Physique en Rugby sous réserve des conditions d’exercice de l’activité pour les 
personnes en formation.  

 

 

 

6 Sous contrat de « manager sportif » ou d’« entraîneur » 
7 Cf. articles 244 et 351 des Règlements Généraux de la FFR 
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4063.3 Préparateur physique 

Chaque club de TOP 14 et PRO D2 doit justifier au minimum d’un préparateur physique de 
l’équipe professionnelle sous contrat (professionnel, professionnel pluriactif) soumis à 
homologation et répondant aux conditions d’homologation pendant la durée de la saison 
concernée. 

Sous réserve que le Club justifie d’un engagement contractuel en cours au 1er juillet 2020 avec 
un préparateur physique, ce dernier pourra être, par exception, sous contrat à durée 
indéterminée avec le Club.  

Le préparateur physique devra être titulaire d'un diplôme permettant d’encadrer contre 
rémunération pour être qualifié comme préparateur physique en championnat professionnel. 
Par exception, il peut-être en formation d’un diplôme permettant d’exercer cette profession 
contre rémunération.  

4063.4 Analyste rugby 

Chaque club de TOP 14 et PRO D2 doit justifier au minimum d’un analyste rugby (ou 
responsable analyste rugby)8 de l’équipe professionnelle sous contrat. 

Durant la période transitoire courant du 1er juillet 2023 au 30 juin 2026 le club doit justifier d’un 
analyste rugby (ou responsable analyste rugby) : 

 soit sous contrat (professionnel, professionnel pluriactif) soumis à homologation et 
répondant aux conditions d’homologation pendant la durée de la saison concernée, 

 soit sous contrat à durée indéterminée avec le Club (ou CDD), si l’analyste rugby (ou 
responsable analyste rugby) ne remplit pas les conditions de diplôme nécessaires à 
l’encadrement du rugby contre rémunération. 

A compter du 1er juillet 2026, chaque club de TOP 14 et PRO D2devra justifier au minimum 
d’un analyste rugby (ou responsable analyste rugby) de l’équipe professionnelle sous contrat 
(professionnel, professionnel pluriactif) soumis à homologation et répondant aux conditions 
d’homologation pendant la durée de la saison concernée. 

Cet analyste rugby (ou responsable analyste rugby) comptabilisé au titre du présent article 
au sein de l’effectif du Club devra être titulaire du Certificat de Capacité d’Analyste de la 
Performance Rugby. Par exception, il pourra être en formation au Certificat de Capacité 
d’Analyste de la Performance Rugby. 

 

 

8 Sous contrat d’« Analyste rugby » ou de « Responsable Analyste Rugby » 
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Sous réserve que le Club justifie au 1er juillet 2026 d’un engagement contractuel en cours avec 
l’analyste rugby (ou responsable analyste rugby), ce dernier pourra être, par exception, sous 
contrat à durée indéterminée avec le Club.  

Dans le cas où le club soumettrait à homologation un contrat de responsable analyste 
rugby, ce dernier devra être titulaire du Certificat de Capacité d’Analyste de la 
Performance Rugby pour être qualifié comme analyste rugby en championnat 
professionnel. Par exception, il peut-être en formation au Certificat de Capacité 
d’Analyste de la Performance Rugby sous réserve des conditions d’exercice de l’activité 
pour les personnes en formation.  

L’analyste rugby devra, quant à lui, être titulaire d’un diplôme permettant d’encadrer 
contre rémunération pour être qualifié comme analyste rugby en championnat 
professionnel. Par exception, il peut-être en formation d’un diplôme permettant d’exercer 
cette profession contre rémunération. 

Article 4064 Nombre minimum de joueurs sous contrat 
professionnel/professionnel pluriactif 

Chaque Club doit présenter aux fins d’homologation à la Commission Juridique, dans les 
conditions prévues par les Règlements Généraux, et ce pendant toute la durée de la saison, un 
minimum de :  

 25 joueurs sous contrat professionnel ou professionnel pluriactif (hors joueurs sous contrat « 
espoir ») en TOP 14 ; 

 22 joueurs sous contrat professionnel ou professionnel pluriactif (hors joueurs sous contrat « 
espoir ») en PRO D2. 

Les joueurs faisant l’objet d’une mutation temporaire sont pris en compte uniquement dans 
l’effectif du Club d’Accueil. 

Article 4065 Nombre minimum de joueurs de 1ère ligne 
sous contrat 

Chaque club doit disposer, pendant toute la durée de la saison, d’un nombre minimum de 
joueurs habilités à évoluer en 1ère ligne à hauteur de : 

 10 en TOP 14 ; 
 9 en PRO D2. 

Ces joueurs devront être des joueurs sous contrat professionnel/professionnel pluriactif ou 
espoir autorisés à participer aux championnats professionnels au sens de l’article 4068. 
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Les joueurs sous convention de formation, non titulaires d’un contrat « espoir » (ou les joueurs 
sans contrat figurant sur la liste des 15 joueurs maximum visée à l’article 4074), pourront 
également être pris en compte pour apprécier le respect de ce nombre minimum, sous réserve 
que le club atteste expressément que le(s) joueur(s) dispose(nt) de la capacité à participer à des 
matches de championnat professionnel aux postes de 1ère ligne. Cette attestation doit 
respecter les conditions cumulatives suivantes : 

 le club justifie la capacité du joueur à évoluer aux postes de 1ère ligne (puis le renseigne 
dans la liste visée à l’article 4070), laquelle capacité est attestée par le médecin du club, et 

 le club sollicite auprès de la LNR la délivrance d’une licence de type « L » pour le joueur, cette 
demande étant renseignée par le club sur la liste visée à l’article 4070. 

A défaut, le(s) joueur(s) sous convention de formation non titulaire(s) d’un contrat « espoir » ne 
sera(ont) pas pris en compte pour apprécier le respect du nombre minimum de joueurs habilités 
à évoluer en 1ère ligne et ne pourra(ont) participer au Championnat de France professionnel en 
qualité de joueur de 1ère ligne qu’à la condition de respecter les dispositions de l’article 4074. 

Article 4066 Nombre maximum de joueurs sous contrat 

4066.1 Effectif maximum de joueurs comptabilisés 

Chaque club de TOP 14 et PRO D2 ne peut disposer dans son effectif que d’un maximum de 35 
joueurs sous contrat professionnel ou professionnel pluriactif. Ce nombre maximum est porté à 
36 joueurs (i) pour les clubs promus en TOP 14 et PRO D2 et (ii) lors de leur deuxième saison 
dans la division pour les clubs promus qui se maintiendraient dans la même division à l’issue de 
la saison de leur accession. 

Les joueurs pris en compte dans ce nombre maximum sont dénommés « Joueurs Comptabilisés 
». 

Les Joueurs Supplémentaires visés à l’article 4081 sont inclus dans cet effectif maximum dès lors 
qu’ils sont titulaires d’un contrat professionnel (ou professionnel pluriactif) et qu’ils ne 
bénéficient pas des règles de non-comptabilisation prévues à l’article 4066.2. 

Ne sont pas compris dans ce nombre maximum : 

 Les joueurs recrutés en qualité de Joueurs Additionnels dans les conditions fixées à l’article 
4081 ; 

 Les joueurs recrutés en qualité de Joker Médical dans les conditions fixées aux articles 4083 
et suivants ; 

 Les joueurs sous convention de formation (même s’ils sont titulaires d’un contrat « espoir ») 
avec un club disposant d’un centre de formation agréé ; 

 Les joueurs sous contrat professionnel ou professionnel pluriactif issus d’un centre de 
formation et ce dans les conditions fixées à l’article 4066.2 ; 



LIVRE 4 - REGULATION ADMINISTRATIVE ET ECONOMIQUE 

 

 

  

2025/2026 - Version consolidée au 9 juillet 2025  42

 

 

 Les joueurs de moins de 23 ans des clubs ne disposant pas d’un centre de formation agréé 
(article 4074.1) et inscrits sur la liste des joueurs habilités à participer au championnat 
professionnel (article 4070), y compris s’ils sont titulaires d’un contrat professionnel ; 

 Les joueurs prêtés réintégrant l’effectif de leur Club Prêteur pendant les périodes de mise à 
disposition de joueurs de l’Equipe de France à XV (Tournée de novembre et Tournoi des 6 
Nations) prévues par la Convention FFR/LNR et ce dans les conditions fixées à l’article 4098.2. 

4066.2 Dispositions relatives à la non-comptabilisation des 
joueurs sous contrat professionnel ou professionnel pluriactif issus 
d’un centre de formation9 

Les joueurs sous contrat professionnel ou professionnel pluriactif issus d’un centre de formation 
ne sont pas comptabilisés dans le nombre maximum de contrat fixé à l’article 4066.1 et ce dans 
les conditions suivantes (ces joueurs sont dénommés « Joueurs Non Comptabilisés ») : 

I. En cas de signature du premier contrat professionnel dans le Club Formateur10 : 

 Le joueur professionnel n’est pas comptabilisé : 

o pendant deux saisons consécutives s’il reste dans ce même club et sous réserve qu’il ait 
passé deux saisons11 au centre de formation du club ; 

o pendant deux saisons consécutives12 sous réserve qu’il ait passé au minimum trois saisons 
dans un ou plusieurs centres de formation ; 

o le joueur professionnel n’est pas comptabilisé pendant toute sa carrière s’il reste dans ce 
même club sous réserve qu’il ait passé au minimum trois saisons au centre de formation 

 

 

9 Ou issus d’un centre d’entrainement ou de formation labellisé au sens des Règlements 
Généraux de la FFR 
10 On entend par « Club Formateur » le club avec lequel le joueur était sous convention de 
formation lors de la saison précédant la date de prise d’effet du premier contrat professionnel 
ou professionnel pluri-actif. 
11 Une saison est prise en compte si le joueur a (i) soit été sous convention de formation jusqu’à 
la fin de la saison sportive (étant précisé que les pièces liées à l’homologation de la convention 
de formation devront être transmises au plus tard le 1er décembre de la saison concernée)(ii) 
soit été inscrit au plus tard le 1er décembre sur la liste de demande d’agrément du centre de 
formation transmise. 
12 Le bénéfice de la non-comptabilisation ne s’applique pas la deuxième saison si le joueur 
change de club lors de cette deuxième saison. 
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du club et qu’il soit licencié à la FFR depuis au moins cinq saisons (à la date de prise d’effet 
de son premier contrat professionnel) ; 

o le joueur faisant l’objet d’une mutation temporaire bénéficie de la non-comptabilisation, 
dans les conditions fixées par les Règlements Généraux, au sein du Club d’Accueil et, à 
son retour, au sein du Club Prêteur Formateur. 

Exemples : 

Un joueur qui signe son premier contrat professionnel avec son Club Formateur et qui fait l’objet 
d’une mutation temporaire pendant sa 1ère saison sportive en qualité de joueur professionnel, 
bénéficie de la « non-comptabilisation » pendant 2 saisons : 

 n’est pas comptabilisé la première saison dans le Club d’Accueil pendant la mutation 
temporaire ; 

 n’est pas comptabilisé la deuxième saison lorsqu’il revient dans son Club Formateur à l’issue 
de la mutation temporaire.   

Un joueur qui signe son premier contrat professionnel avec son Club Formateur et qui bénéficie 
de la non-comptabilisation pendant une durée illimitée conservera, s’il fait l’objet d’une 
mutation temporaire, ce statut lors du retour au sein de son Club Formateur. 

II. En cas de signature du premier contrat professionnel dans un club autre que son Club 
Formateur : 

 Le joueur professionnel n’est pas comptabilisé pendant une saison sous réserve qu’il ait 
passé au minimum deux saisons dans le même centre de formation. 

 Le joueur professionnel n’est pas comptabilisé pendant deux saisons13 de manière 
consécutive sous réserve qu’il ait passé au minimum trois saisons dans un ou plusieurs 
centres de formation. 

Ces dispositions relatives à la non-comptabilisation dans l’effectif maximum autorisé des joueurs 
sous contrat professionnel/professionnel pluriactif issus d’un centre de formation s’appliquent 
à tous les joueurs qui, à la date de prise d’effet de leur premier contrat 
professionnel/professionnel pluriactif, respectaient ou respectent les conditions de non-
comptabilisation prévues aux I. et II. ci-dessus. 

 

 

 

 

13 Le bénéfice de la non-comptabilisation ne s’applique pas la deuxième saison si le joueur 
change de club lors de cette deuxième saison. 
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Ces dispositions relatives à la non-comptabilisation dans le nombre maximum des joueurs issus 
d’un centre de formation bénéficient aux joueurs (conditions cumulatives) : 

- Pour les joueurs intégrés à un Centre de formation agréé : 

 qui étaient sous convention de formation et qui ont signé leur contrat professionnel ou 
professionnel pluriactif à compter de l’agrément du centre de formation par le Ministère des 
Sports,  

 dont la convention de formation avait été homologuée et le contenu de la formation extra 
sportive avait été validée14 par la Commission formation FFR/LNR15 pour chacune des saisons 
effectuées au sein du centre de formation,  

 qui ont signé leur premier contrat professionnel ou professionnel pluriactif au plus tard dans 
les trois saisons qui suivent la sortie du centre de formation. 

- Pour les joueurs intégrés à un Centre d’entrainement labellisé ou à un Centre de 
formation labellisé : 

 qui étaient déclarés en tant que joueur en formation dans l’effectif déclaré auprès de la 
FFR, 

 qui ont signé leur premier contrat professionnel ou professionnel pluriactif au plus tard 
dans les trois saisons qui suivent la sortie du Centre de formation labellisé ou du Centre 
d’entrainement labellisé. 

En cas de signature du contrat professionnel ou professionnel pluriactif en cours de saison, la 
saison concernée sera intégralement prise en compte si le contrat a pris effet avant le 31 
décembre. 

SECTION 2 - JOUEURS ISSUS DES FILIERES DE FORMATION 
("JIFF") 

Article 4067 Définition du JIFF 

Est considéré comme JIFF tout joueur qui remplit l’un des deux critères ci-dessous :  

 avoir passé au moins 3 saisons – consécutives ou non - au sein d’un centre de formation agréé 
par le Ministère des sports d’un club de rugby, dans le cadre d’une convention de formation 

 

 

14 Le contenu des formations portant sur les saisons 2006/2007 et antérieures sont réputés avoir 
été validées. 
15 Conformément à la procédure prévue par le Statut du joueur en formation. 
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homologuée et dont le contenu de la formation (scolaire, universitaire ou professionnelle) a 
été validée par la Commission formation FFR/LNR pour chacune de ces 3 saisons16.  

Ou 

 avoir été licencié (et avoir évolué de manière effective) pendant au moins 5 saisons - 
consécutives ou non - à la Fédération Française de Rugby à XV (FFR). La dernière saison prise 
en compte sera celle au cours de laquelle le joueur a 22 ans au 31 décembre17. 

La définition du JIFF ne comprend aucune référence à la nationalité du joueur, à son lieu de 
naissance ou à son ascendance. 

Précisions relatives aux saisons prises en compte dans la définition du JIFF :  

 pour les saisons antérieures à la saison 2010/2011, les saisons seront prises en compte quelle 
que soit la durée pendant laquelle le joueur a été licencié à la FFR pendant ces saisons, et 
pour les joueurs en centre de formation quelle que soit la date de signature de la convention 
de formation ; 

 à compter de la saison 2010/2011, une saison est prise en compte si le joueur a signé une 
convention de formation (font foi la date de signature et de soumission ou, jusqu’à la saison 
2014/2015, la date de signature et d’envoi postal de la convention de formation aux fins 
d’homologation) ou est licencié à la FFR au plus tard au 1er décembre de la saison, et sous 
réserve: 

o pour un joueur intégré à un centre de formation :  qu’il soit sous convention de formation 
jusqu’à la fin de la saison sportive. Les pièces liées à l’homologation de la convention de 
formation devront être transmises au plus tard le 1er décembre de la saison concernée ; 

o pour un joueur non intégré à un centre de formation : qu’il reste licencié à la FFR jusqu’à 
la fin des compétitions nationales lors de la saison concernée. 

  

 

 

16 Conformément au Statut du joueur en formation. 
17 Joueurs nés à compter du 1er janvier 2002 pour la saison 2024/2025. Ainsi, la saison 
2024/2025 sera prise en compte dans le décompte des 5 saisons requises pour obtenir la 
qualité de JIFF pour les joueurs nés à compter du 1er janvier 2002. Elle ne sera pas prise en 
compte pour les joueurs nés avant le 1er janvier 2002, y compris s’ils étaient habilités lors de 
cette saison 2024/2025 à participer à la compétition Espoirs en vertu des exceptions prévues 
par le règlement de cette compétition ou des dispositions spécifiques de ce règlement 
applicable aux joueurs sous convention de formation. 
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Article 4068 Nombre maximum de joueurs « non JIFF » 
autorisés à évoluer dans les championnats 
professionnels 

4068.1 Principe 

Sont autorisés à participer aux championnats professionnels un maximum de 13 joueurs « non 
JIFF  » par club et ce quel que soit le statut ou la situation des joueurs au regard des Règlements 
de la LNR (joueurs professionnels/professionnels pluriactifs inclus ou non dans les Joueurs 
Comptabilisés, joueurs sous contrat espoir et/ou sous convention de formation, joueurs de la 
liste des joueurs de moins de 23 ans visée à l’article 4074.1 pour les clubs ne disposant pas de 
centre de formation agréé) (ci-après « Liste des non JIFF autorisés »18).  

Ce nombre maximum est porté à 15 joueurs pour les clubs promus en TOP 14 et PRO D2 lors 
de la saison 2025/2026. 

Il est porté à 14 joueurs pour les clubs promus en TOP 14 et PRO D2 lors de la saison N-1 
à condition qu’ils se maintiennent à l’issue de la première saison (2ème saison consécutive 
en TOP 14 ou en PRO D2). 

La Liste des non JIFF autorisés est établie par le club à l’occasion de la communication de la liste 
visée à l’article 4070. Le choix du club quant aux joueurs inscrits sur cette liste est irrévocable 
pour la saison concernée sous les seules réserves prévues à l’article 4068.2. 

A défaut de communication de cette liste dans le délai imparti ou de dépassement du nombre 
de non JIFF autorisés y figurant lors de la communication, le traitement des dossiers de 
qualification des joueurs de la Liste des non JIFF autorisés se fait par ordre chronologique de 
complétude sur e-Drop. Au-delà du nombre maximum autorisé, les joueurs concernés ne sont 
pas autorisés à participer aux championnats professionnels et ce même s’ils sont titulaires d’une 
carte de qualification. 

Les Joueurs Additionnels ne sont pas comptabilisés dans la Liste des non JIFF autorisés. Dès 
lors qu’ils sont qualifiés, ils sont donc autorisés à participer aux championnats professionnels 
même si le club a déjà atteint le nombre maximum autorisé de joueurs sur la Liste des non JIFF 
autorisés. 

 

 

18 Ces joueurs pourront participer à toute autre compétition à laquelle prend part leur club 
et/ou, pour les joueurs en centre de formation, pourront poursuivre leur formation. 
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Nombre maximum de joueurs non JIFF 
autorisés à évoluer dans les championnats 

professionnels

TOP 14 / PRO D2

Cas général    13 

Club promu lors de la saison N-2 et 
maintenu dans la division lors de la 

saison N 

 

13 

Club promu lors de la saison N-1 et 
maintenu dans la division lors de la saison 

N 

 

14 

Club promu dans la division 15 

4068.2 Evolution de la Liste des non JIFF autorisés 

Par dérogation au caractère irrévocable du choix du club pour la saison, tout joueur « non JIFF 
» de la Liste des non JIFF autorisés : 

 faisant l’objet d’une mutation temporaire en cours de saison, ou 
 dont la convention de formation, et le cas échéant le contrat prend fin avant la fin de la saison 

sportive concernée (par suite d’une résiliation anticipée ou du fait du terme du contrat dans 
le cas du joker médical), ou 

 joker médical non JIFF d’un joueur blessé JIFF qui n’est plus habilité à participer aux 
championnats professionnels en raison du retour du joueur blessé sur une feuille de match 
de compétition professionnelle, 

libère une place et est retirée de la Liste des non JIFF autorisés. 

De même, par dérogation au caractère irrévocable du choix du club pour la saison : 

 le Joker Médical non JIFF d’un joueur blessé non JIFF de la liste peut remplacer 
numérairement sur la liste le joueur blessé jusqu’à son retour de blessure. Le joker non JIFF 
ne pourra plus participer aux championnats professionnels dès le retour du joueur blessé, 
sauf si le club l’inscrit sur ladite liste dans les conditions prévues par le présent article 4068 ; 

 un joueur blessé non JIFF de la liste pour lequel une demande de recrutement d’un Joker 
Médical a été acceptée peut être remplacé numérairement sur la liste par un joueur non JIFF 
titulaire d’une convention de formation au sein du club au titre de la saison concernée sans 
que ce joueur soit considéré comme un Joker Médical, et ce jusqu’à l’inscription sur une 
feuille de match de compétition professionnelle du joueur blessé. 
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Dans la limite du nombre maximum autorisé et sous réserve des dispositions des Règlements 
Généraux, le club peut intégrer, à tout moment de la saison sportive, sur la Liste des non JIFF 
autorisés : 

 tout joueur sous contrat professionnel ou professionnel pluriactif, y compris les Joueurs 
Supplémentaires et les Jokers Médicaux, 

 tout joueur du centre de formation (sous contrat espoir ou uniquement sous convention de 
formation), y compris les Joueurs Supplémentaires et les Jokers Médicaux, 

 tout joueur de la liste des moins de 23 ans pour les clubs promus en PRO D2 visée à l’article 
4074.1 ne disposant pas d’un centre de formation agréé. 
 

Afin que le joueur puisse participer à la journée de championnat concernée, toute nouvelle 
inscription sur cette liste devra être transmise au service juridique de la LNR au plus tard la veille du 
match à 17h ou le vendredi à 17h pour les matchs ayant lieu le dimanche. 

Article 4069 Nombre de JIFF requis sur la feuille de 
match 

4069.1 Principe 

Chaque club de TOP 14 et PRO D2 doit présenter une moyenne de 16 JIFF sur la feuille de 
match sur l’ensemble de la saison19 du Championnat de France dans lequel il évolue. 

Pour les clubs promus en TOP 14 et PRO D2 lors de la 1ère saison, la moyenne minimum à 
atteindre sur l’ensemble de la saison20 est de 13 JIFF sur la feuille de match.   

Pour les clubs promus en TOP 14 et PRO D2 lors de la saison N-1 et à condition qu’ils se 
maintiennent à l’issue de la première saison (2ème saison consécutive en TOP 14 ou PRO D2), 

 

 

19 L’ensemble de la saison s’entend de la saison régulière du championnat de France dans lequel 
il évolue ainsi que (i) des phases finales et (ii) du « match d’accession au TOP 14 » et (iii) du match 
d’accession à la PRO D2, auxquels le club participe. 
20 L’ensemble de la saison s’entend de la saison régulière du championnat de France dans lequel 
il évolue ainsi que (i) des phases finales et (ii) du « match d’accession au TOP 14 » et (iii) du 
match d’accession à la PRO D2, auxquels le club participe. 
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la moyenne minimum à atteindre sur l’ensemble de la saison21 est de 14,5 JIFF sur la feuille de 
match.   

Pour les clubs promus en TOP 14 et PRO D2 lors de la saison N-2 et à condition qu’ils se 
maintiennent lors des deux saisons concernées (3ème saison consécutive en TOP 14 ou PRO 
D2), la moyenne minimum à atteindre sur l’ensemble de la saison22 est de 16 JIFF sur la feuille 
de match.   

Le nombre de JIFF pris en compte sera augmenté pour les clubs concernés23 :  

 lors des matches de championnat se déroulant pendant les périodes de mise à disposition 
des joueurs en Equipe de France conformément à la Convention FFR/LNR et, le cas échéant, 
au protocole d’accord conclu entre la FFR et la LNR sur la mise à disposition des joueurs en 
Equipe de France à 7, du nombre de JIFF retenus en Equipe de France (XV de France, Equipe 
de France des Moins de 20 ans24 et Equipe de France à 7). 
En cas de blessure d’un joueur JIFF pendant sa période de mise à disposition avec l’Equipe 
de France (XV de France ou France 7) entraînant la fin prématurée de la mise à disposition, 
celui-ci sera comptabilisé dans le nombre de JIFF de son club au cours des journées de 
championnat suivantes, et ce jusqu’à ce que le joueur soit inscrit à nouveau sur une feuille de 
match de son club (y compris en Coupe d’Europe) ou de l’Equipe de France ou qu’il change 
de club. Il est précisé que cette disposition ne s’applique pas aux joueurs remis à disposition 
de leur club par la FFR au cours de la semaine en application de la convention FFR/LNR ;  
En cas de blessure d’un joueur JIFF pendant sa période de mise à disposition avec l’Equipe 
de France des moins de 20 ans entraînant la fin prématurée de la mise à disposition, celui-ci 

 

 

21 L’ensemble de la saison s’entend de la saison régulière du championnat de France dans lequel 
il évolue ainsi que (i) des phases finales et (ii) du « match d’accession au TOP 14 » et (iii) du 
match d’accession à la PRO D2, auxquels le club participe. 
22 L’ensemble de la saison s’entend de la saison régulière du championnat de France dans lequel 
il évolue ainsi que (i) des phases finales et (ii) du « match d’accession au TOP 14 » et (iii) du 
match d’accession à la PRO D2, auxquels le club participe. 
23 En cas de matches devant se dérouler pendant une période de mise à disposition des joueurs 
en Equipe de France et reportés hors d’une période de mise à disposition ou d’indisponibilité 
des internationaux, le nombre de JIFF pris en compte sera augmenté, pour les clubs concernés, 
du nombre de JIFF retenus en Equipe de France (XV de France ou Equipe de France à 7) 
concernés à la date où était initialement programmé le match et qui ne sont pas alignés lors du 
match reporté. 
24 Sous réserve que le joueur ait cumulé un minimum de 10 feuilles de match en championnat 
professionnel au cours de la saison en cours et/ou de la saison précédente avant la rencontre 
concernée. 
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sera comptabilisé dans le nombre de JIFF de son club au cours de la journée de championnat 
qui se déroule le week-end clôturant la semaine concernée. 

 lors des matches de championnat auxquels les joueurs de l’Equipe de France ne sont pas 
autorisés à participer par application de la Convention FFR/LNR et, le cas échéant, au 
protocole d’accord conclu entre la FFR et la LNR25 sur la mise à disposition des joueurs en 
Equipe de France à 7, du nombre de joueurs JIFF de l’Equipe de France (XV de France et 
Equipe de France à 7) concernés par cette disposition conventionnelle ; 

 lors des matchs de championnat auxquels les joueurs de l’Equipe de France (XV de 
France et France 7) ne sont pas autorisés à participer – du fait de leur période de 
sélection – par application des dispositions de l’Annexe n°7 de la CCRP relatives à 
l’organisation de l’intersaison ; 

 des joueurs JIFF de l’Equipe de France (XV de France) remis à disposition de leur club 
conformément à la convention FFR/LNR, en cours de semaine et qui ne seraient pas inscrits 
sur la feuille de match de la rencontre se déroulant le week-end clôturant la semaine26. 

Au moins deux fois par saison, le Comité Directeur arrête la situation intermédiaire de chaque 
club qui lui est ensuite notifiée. 

L’incidence du nombre moyen de JIFF sur la feuille de match pendant toute la saison sur les 
versements de la LNR est fixée par le Chapitre 2 du Titre 3 du présent Livre27. 

 

 

 

 

25 Et pour les rencontres de championnat se déroulant pendant une période de mise à 
disposition des joueurs en Equipe de France à 7 non couvertes par le protocole d’accord 
FFR/LNR mais faisant l’objet d’un accord sur la mise à disposition du joueur entre la LNR, le club 
et la FFR pour la période. 
26 Le « week-end clôturant la semaine » s’entend de la journée de championnat se déroulant la 
même semaine que la remise à disposition du joueur par l’Equipe de France. Par exemple : en 
cas de remise à disposition d’un joueur par l’Equipe de France à son club le jeudi et que ledit 
club doit disputer une rencontre de championnat le vendredi/samedi/dimanche qui suit 
immédiatement. 
27 Pour bénéficier du dispositif incitatif au titre du volet 1 du fonds JIFF, le nombre moyen de 
JIFF inscrits sur les feuilles de match du club devra être égal ou supérieur à 17 joueurs. Cette 
moyenne devra être égale ou supérieure à 15,5 pour les clubs promus en TOP 14 ou en PRO 
D2 en 2024/2025 et maintenus en 2025/2026 et 14 pour les clubs promus en TOP 14 ou en 
PRO D2 lors de la saison 2025/2026. 
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4069.2 Conséquences sportives liées au nombre de JIFF sur la 
feuille de match 

Dans l’hypothèse où un club ne respecte pas la moyenne minimum de JIFF sur la feuille de 
match sur l’ensemble de la saison, le club se verra appliquer un retrait de points applicable au 
démarrage de la saison suivante. Ce retrait de points sera prononcé par le Comité Directeur au 
vu de la situation du club au regard de sa moyenne de JIFF en application des tableaux ci-
dessous : 

Saison 2025/2026 

Cas 
général

TOP 14 et 
PRO D2 

Clubs promus en 

TOP 14 ou PRO D2 en 
2024/2025 et maintenus en 

2025/2026 

Clubs promus 
en

TOP 14 ou PRO 
D2 en 

2025/2026 

Moyenne 
≥ 15 et < 

16 
Moyenne ≥ 13,5 et < 14,5 

Moyenne ≥ 12 
et < 13 6 points

Moyenne 
≥ 14 et < 

15
Moyenne ≥ 12,5 et < 13,5 

Moyenne ≥ 11 
et < 12 8 points 

Moyenne 
≥ 13 et < 

14 
Moyenne ≥ 11,5 et < 12,5 

Moyenne ≥ 10 
et < 11 10 points 

Moyenne 
≥ 12 et < 

13 
Moyenne ≥ 10,5 et < 11,5 

Moyenne ≥ 9 et 
< 10 12 points 

Moyenne 
<12 Moyenne <10,5 Moyenne < 9 12 points 

 

 

28 Y compris phase finale, « match d’accession au TOP 14 » et « match d’accession à la PRO D2 ». 
29 Pour les clubs relégués dans les championnats amateurs, il appartiendra à la FFR de juger de 
l’application de cette disposition. 
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SECTION 3 - CONTROLE DE LA COMPOSITION DES 
EFFECTIFS (JOUEURS ET ENTRAINEURS)30 

Article 4070 Joueurs et entraîneurs habilités à participer 
aux championnats professionnels 

La liste des joueurs et entraîneurs habilités à participer ou susceptibles de participer aux 
Championnats de France professionnel est établie par la LNR sur la base des contrats et 
conventions de formation enregistrés (homologués ou en cours d’homologation) et des 
informations transmises par le club via e-Drop.  

Cette liste comporte, outre les informations visées à l’article 4068.1 :  

 les joueurs sous contrat professionnel ou professionnel pluriactif, en précisant (i) ceux non 
inclus dans les Joueurs Comptabilisés, (ii) leur statut JIFF et non JIFF, (iii) les éventuels 
manquements du club aux dispositions des articles 4064, 4065 et 4066.1 et (iv) l’habilitation 
à jouer en 1ère ligne ; 

 les joueurs sous convention de formation (et sous contrat « espoir » le cas échéant) en 
précisant (i) le statut JIFF ou non JIFF et (ii) l’habilitation à jouer en 1ère ligne ; 

 pour les clubs promus en PRO D2 en 2025/2026 ne disposant pas d’un centre de formation 
agréé : la liste des joueurs de moins de 23 ans, visée à l’article 4074.1, en précisant (i) leur 
statut JIFF ou non JIFF et (ii) l’habilitation à jouer en 1ère ligne ; 

 les membres de l’encadrement sportif sous contrat professionnel/professionnel pluriactif. 

Sous réserve de respecter la procédure prévue aux articles 4097 et suivants, cette liste pourra 
être complétée au cours de la saison dans l’hypothèse où un club sollicite la qualification pour 
le Championnat professionnel de :  

 joueurs signant un contrat professionnel ou professionnel pluriactif ou une convention de 
formation en cours de saison, sous réserve du respect (i) des conditions prévues par les 
Règlements Généraux31 pour la signature en cours de saison, et (ii) du nombre maximum de 
Joueurs Comptabilisés ; 

 Jokers Médicaux, Joueurs Supplémentaires, Joueurs Additionnels et joueurs faisant l’objet 
d’une mutation temporaire conformément aux articles 4097 et suivants ; 

 

 

30 Sous contrat « manager sportif » ou « entraîneur » 
31 Et par le Statut du joueur en formation pour la signature de conventions de formation. 
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 joueurs ajoutés sur la liste de joueurs de 23 ans au plus au terme de la saison pour les clubs 
ne disposant pas d’un centre de formation agréé, sous réserve du respect des conditions 
d’inscription sur cette liste fixées par l’article 4074.1 ; 

 joueurs ajoutés sur la Liste des non JIFF autorisés dans les conditions prévues à l’article 
4068.2. 

Une liste nominative des joueurs sous contrat (professionnel, professionnel pluriactif, espoir) 
devra également être adressée à la C.C.C.P., dans les délais indiqués par celle-ci, avec le 
récapitulatif pour chaque joueur, des rémunérations devant lui être versées (montant brut 
mensuel, avantages en nature, primes, remboursements de frais, etc.). 

Article 4071 Procédure de validation de la composition 
des effectifs 

La liste des joueurs et entraîneurs habilités à participer ou susceptibles de participer au 
Championnat de France professionnel est validée par le service juridique de la LNR à l’issue de 
la procédure ci-dessous et préalablement à l’engagement des procédures de qualification. Pour 
toute situation nécessitant une interprétation des textes applicables, une analyse ou la prise en 
compte d’éléments particuliers, le service juridique transmettra, en concertation et accord avec 
son Président (ou, en son absence, avec le Vice-Président ou le Secrétaire de celle-ci), à la 
Commission Juridique afin qu’elle se prononce sur la validation de cette liste. 

En début de saison, la liste de l’article 4070 est adressée par la LNR au club et doit être renvoyée 
par le club au plus tard le 17 juillet 2025, aux fins de validation, au service juridique de la LNR. 

Le club est tenu de vérifier et, le cas échéant, de compléter ladite liste : 

 de toute information complémentaire qui serait sollicitée ou de toute précision que le club 
souhaiterait apporter (en cas d’information erronée ou incomplète), 

 de la Liste des non JIFF autorisés à participer aux rencontres de TOP 14 et PRO D2 visés à 
l’article 4068, 

 du type de licence des joueurs sous convention (article 4065). 

En cas de défaut de réponse dans le délai imparti ou de dépassement du nombre de non JIFF 
pouvant figurer sur cette Liste, il sera fait, le cas échéant, application par la Commission 
Juridique, des dispositions de l’article 4068.1 relatif à la Liste des non JIFF autorisés.  

En cours de saison, la liste de l’article 4070 peut être complétée sous réserve des dispositions 
des présents Règlements Généraux et de sa soumission pour validation au service juridique de 
la LNR. 
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Chapitre 3 - Qualification des joueurs 

SECTION 1 - PRINCIPES GENERAUX 

Article 4072  

La conclusion d’un contrat de joueur professionnel, professionnel pluriactif ou espoir, ou d’une 
convention de formation n’emporte pas systématiquement le droit pour ce joueur de participer 
aux compétitions organisées par la LNR. Ce droit est subordonné à la réalisation de toutes les 
conditions fixées par les Règlements de la LNR et par le Règlement de la FFR relatif à la 
qualification des joueurs sous contrat et/ou sous convention de formation avec un club 
professionnel. 

La qualification des joueurs sous contrat ou convention de formation avec un club professionnel 
est prononcée par la FFR, sur proposition de la Commission mixte de qualification FFR/LNR. La 
qualification ne pourra être prononcée par la FFR que si le dossier qui lui est transmis par la LNR 
est complet. L’instruction du dossier de qualification des joueurs sous contrat et/ou convention 
de formation est assurée par les services de la LNR. 

Article 4073 Délai de transmission des pièces relatives à 
la qualification du joueur 

L’ensemble des pièces nécessaires à la qualification des joueurs sous contrat et/ou convention 
de formation (prévus au Titre II des Règlements Généraux de la FFR) doit être reçu par la LNR 
dans les conditions définies à l’article 4059.  
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SECTION 2 - CONDITIONS DE PARTICIPATION DES JOUEURS 
AU CHAMPIONNAT DE FRANCE PROFESSIONNEL  

Article 4074  

4074.1  

Peuvent normalement participer aux rencontres de TOP 14 et PRO D2, sans limitation du 
nombre de matches et sous réserve des dispositions de l’article 4068, sous réserve d’être 
régulièrement qualifiés (type de licence « L ») :  

 les joueurs titulaires d’un contrat professionnel, professionnel pluriactif, ou espoir 
homologué par la Commission Juridique de la LNR sous réserve du respect des dispositions 
de l’article 4074.2. ci-dessous ;  

 les joueurs titulaires d’une convention de formation homologuée (sans contrat) avec un club 
disposant d’un centre de formation agréé (agrément délivré par le Ministère des Sports en 
application des articles L 211-4 et L 211-5 du Code du sport) sous réserve du respect des 
dispositions de l’article 4065, s’agissant des joueurs habilités à évoluer aux postes de 1ère 
ligne ; 

 pour les clubs professionnels ne disposant pas d’un centre de formation agréé : la liste des 
joueurs de moins de 23 ans. 

Cette liste peut comprendre un maximum de 15 joueurs32 âgés de 23 ans au plus au terme de 
la saison (fixée au 30 juin 2026) et s’il s’agit de joueurs mutés, leur mutation devra avoir été 
effectuée pendant la période des mutations définie à l’article 4080. 

Elle pourra être complétée par le club en cours de saison, dans la limite du nombre maximum 
des 15 joueurs autorisés, sous réserve que le joueur remplisse les conditions d’âge, et s’il s’agit 
d’un joueur muté que sa mutation ait été effectuée pendant la période des mutations définie à 
l’article 4080.  

La demande de rajout d’un joueur sur la liste devra être faite au préalable par le club auprès de 
la LNR. 

Les clubs ne disposant pas d’un centre de formation agréé pourront disposer de joueurs sous 
contrat professionnel ou professionnel pluriactif parmi cette liste des joueurs de moins de 23 
ans.  

 

 

32 Majeurs 
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4074.2 Conditions spécifiques liées à l’avis favorable de la 
C.C.C.P. dans le cadre de l’homologation des contrats :  

I.  

Seuls les joueurs dont le contrat a été soumis à l’homologation et dont l’accord de la C.C.C.P. 
(ou le cas échéant de la Commission d’Appel de la FFR à la suite de la notification d’un refus 
d’homologation par la C.C.C.P.) préalable à l’homologation de leur contrat par la Commission 
Juridique de la LNR a été prononcé au plus tard 15 jours francs avant le début du championnat 
de France professionnel considéré (TOP 14 ou PRO D2) peuvent être qualifiés pour participer 
aux rencontres comptant pour ledit championnat. 

A défaut le joueur pourra être recruté en qualité de Joker Médical, de Joueur Supplémentaire, 
ou de Joueur Additionnel sous réserve du respect des dispositions des articles 4081 et suivants 
des Règlements Généraux. Dans ce cas, pour les joueurs qui seraient recrutés en qualité de 
Joker Médical évoluant au poste de 1ère ligne33, le club n’est pas tenu par l’ordre prioritaire 
d’homologation des contrats n’ayant pas obtenu l’accord de la C.C.C.P. au plus tard 15 jours 
francs avant le début du championnat de France professionnel. 

Par exception, les joueurs dont l’accord de la C.C.C.P. en vue de l’homologation de leur contrat 
est prononcé moins de 15 jours francs avant le début du championnat considéré et au plus tard 
7 jours francs avant le début de la phase retour de la saison régulière, pourront être qualifiés 
pour les rencontres comptant pour la phase retour34 et la phase finale dudit championnat sans 
être comptabilisés comme Joker Médical ou Joueur Supplémentaire ou Joueur Additionnel. 

II.  

Les dispositions du I. ci-dessus ne s’appliquent que pour les joueurs dont le contrat n’a pas 
obtenu l’accord de la C.C.C.P. et qui se situent, dans l’ordre prioritaire d’homologation, au-delà 
d’un dépassement de 8 % de la limitation de masse salariale fixée par la C.C.C.P.. 

A l’inverse, les joueurs dont le contrat n’a pas obtenu l’accord de la C.C.C.P. 15 jours francs avant 
le début du championnat, mais qui se situent dans l’ordre prioritaire d’homologation en-deçà 
d’un dépassement de 8 % de la limitation de masse salariale fixée par la C.C.C.P., pourront, dès 
lors que leur contrat sera homologué et leur qualification prononcée, participer au championnat 

 

 

33 Au sens de l’article 4086- 2ème situation 
34 A l’exclusion des matches de la phase aller qui auraient été reportés et qui se dérouleraient 
pendant la phase retour. 
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de France professionnel. Le joueur dont le montant du contrat fait franchir le seuil de 8 % visé 
ci-dessus gardera cette faculté. 

Par ailleurs, ne sont pas concernés par les dispositions du paragraphe a) ci-dessus :  

 les joueurs recrutés en qualité de Jokers Médicaux,  
 les joueurs recrutés en qualité de Joueurs Supplémentaires,  
 les joueurs recrutés en qualité de Joueurs Additionnels, 
 les joueurs du club ayant débuté la saison en tant que joueur amateur (ou sous convention 

de formation uniquement) et qui signent un contrat avec leur club en cours de saison. 

III.  

Un club ne pourra soumettre un nouveau contrat de Joueur Supplémentaire, de Joueur 
Additionnel ou de Joker Médical (ou de joueur ayant débuté la saison en qualité d’amateur, ou 
en étant titulaire uniquement d’une convention de formation) que si l’ensemble des contrats 
conclus antérieurement ont reçu l’accord de la C.C.C.P. (ou ont été résiliés par suite de la non-
homologation). 

4074.3 Qualification temporaire de joueurs habilités à évoluer 
aux postes de 1ère ligne 

Afin de pouvoir disputer normalement les mêlées conformément aux règles du jeu, un club 
pourra demander l’homologation d’un joueur sous contrat habilité à évoluer aux postes de 1ère 
ligne (et dans le respect des dates limites fixées par les Règlements Généraux35) même si ledit 
contrat n’a pas obtenu l’avis favorable de la C.C.C.P.. Sous réserve des conclusions de 
l’instruction du dossier, ces joueurs pourront être qualifiés temporairement le temps que le 
nombre de joueurs disponibles pouvant évoluer aux postes de 1ère ligne en Championnat de 
France professionnel permette à nouveau de disputer normalement les mêlées. 

Le dossier de demande doit être adressé à la LNR et comprendre :  

 un courrier du club sollicitant l’homologation et la qualification temporaire d’un joueur sous 
contrat habilité à évoluer aux postes de 1ère ligne, 

 l’état des joueurs habilités à évoluer aux postes de 1ère ligne pour le compte du club, qui 
précisera ceux de ces joueurs qui sont indisponibles, 

 les éléments justifiant l’indisponibilité des joueurs. 

 

 

35 Article 4081 s’agissant des Joueurs Supplémentaires et des Joueurs Additionnels et article 
4091 s’agissant des Jokers Médicaux. 
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La LNR saisira : 

 la Commission médicale d’expertise de la LNR pour avis,  
 puis la Commission Juridique de la LNR pour une éventuelle homologation du contrat (et de 

la convention de formation le cas échéant) du joueur. 

La décision de qualification temporaire appartient à la Commission mixte de qualification 
FFR/LNR. 

4074.4  

Les joueurs sans contrat homologué ni convention de formation homologuée (et non-inscrits 
sur la liste visée à l’article 4070 pour les clubs ne disposant pas d’un centre de formation agréé) 
ne pourront pas participer à des matches de TOP 14 et PRO D2. 

Seuls pourront signer en cours de saison un contrat (professionnel, professionnel pluriactif, 
espoir) et/ou une convention de formation et prétendre à une carte de qualification de type « L 
» sans être considérés ni Joker Médical, ni Joueur Supplémentaire, ni Joueur Additionnel au 
sens des Règlements Généraux :  

 les joueurs qui étaient déjà licenciés en tant que joueur amateur dans le même club la 
saison précédente ; 

 les joueurs dont la mutation dans le club en tant que joueur sans contrat ni convention a été 
effectuée pendant la période des mutations définie à l’article 4032 du présent Livre ; 

 les joueurs dont le contrat a fait l’objet d’un refus d’homologation dans les conditions posées 
par l’article 4106.   

4074.5  

Quelle que soit la situation du joueur, celui-ci doit, pour participer au Championnat 
professionnel :  

 ne présenter aucune contre-indication à la pratique du rugby dans les compétitions 
professionnelles (en ayant notamment réalisé les examens impératifs du référentiel médical 
commun défini par la Commission médicale de la LNR), et respecter les règles de sur-
classement fixées par la FFR le cas échéant ;  

 être titulaire d'une carte de qualification régulièrement délivrée par la FFR pour son club.  

4074.6  

La participation des joueurs sous contrat au Championnat professionnel en 2025/2026 est par 
ailleurs conditionnée au respect des règles relatives aux périodes sans match officiel pendant 
l’intersaison fixées par la Commission paritaire de la Convention collective du rugby 
professionnel (CCRP) en application de ladite convention (article 1.5. de l’Annexe 7 de la CCRP). 
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Article 4075  

La LNR se réserve le droit de procéder à toute enquête et vérification en cas de réclamation 
déposée par un club conformément aux dispositions du Règlement disciplinaire de la LNR.  

En outre, la LNR pourra procéder à toute vérification pouvant entraîner une saisine de la 
Commission de discipline et des règlements36 dans un délai maximum de 10 jours à compter 
de la date de la rencontre concernée. 

Toute équipe dont un joueur, inscrit sur la feuille de match, n’est pas qualifié à la date de la 
rencontre ou qualifié pour cette rencontre, pourra être déclarée battue par pénalité sans 
préjudice de l’application des sanctions financières. 

La qualification d’un joueur pour une rencontre donnée s’apprécie à la date à laquelle se joue 
effectivement la rencontre, sous réserve de l’application de l’article 4074.2.I alinéa 3. 

SECTION 3 - ADMISSION SUR LA FEUILLE DE MATCH 

Article 4076  

Est admis sur la feuille de match en TOP 14 et PRO D2 tout joueur figurant sur la liste visée à 
l’article 4070 - et, pour les joueurs non JIFF, autorisés à participer au TOP 14 et à la PRO D2 dans 
les conditions prévues à l’article 4068 et régulièrement qualifié (étant précisé que les joueurs 
sous convention de formation (ainsi que les joueurs de moins de 23 ans figurant sur la liste de 
15 joueurs maximum visée à l’article 4074 évoluant aux postes de 1ère ligne doivent également 
respecter les conditions de l’article 4063.3. 

Il est expressément précisé que depuis la saison 2017/2018, un joueur non JIFF titulaire d’une 
carte de qualification de type « L » n’est pas autorisé à jouer en championnat professionnel si le 
joueur n’est pas sur la Liste des non JIFF autorisés prévue à l’article 4068. 

 

 

 

 

36 Sous réserve du respect de l’article 4074.4 ci-dessus qui relève de la compétence disciplinaire 
de la Commission Juridique. 
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Chapitre 4 - Qualification des entraîneurs37 sous 
contrat professionnel/professionnel pluriactif de 
l'équipe professionnelle 

SECTION 1 - PRINCIPES GENERAUX 

Article 4077  

La conclusion d’un contrat d’entraîneur professionnel ou professionnel pluriactif n’emporte pas 
systématiquement le droit de participer aux compétitions organisées par la LNR (au sens de 
l’inscription sur la feuille de match). Ce droit est subordonné à la réalisation de toutes les 
conditions fixées par les Règlements de la LNR, et par le Règlement de la FFR relatif à la 
qualification des entraîneurs sous contrat professionnel/professionnel pluriactif avec un club 
professionnel. 

La qualification des entraîneurs sous contrat professionnel/professionnel pluriactif avec un club 
professionnel est prononcée par la FFR, sur proposition de la Commission mixte de qualification 
FFR/LNR. La qualification ne pourra être prononcée par la FFR que si le dossier qui lui est 
transmis par la LNR est complet. L’instruction du dossier de qualification des entraîneurs sous 
contrat est assurée par les services de la LNR. 

L’ensemble des pièces nécessaires à la qualification des entraîneurs sous contrat (prévus 
au Titre II des Règlements Généraux de la FFR) doit être reçu par la LNR dans les conditions 
définies à l’article 4059. 

 

 

 

 

 

 

37 Sous contrat de « manager sportif » ou d’« entraîneur ». 
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SECTION 2 - CONDITIONS DE PARTICIPATION DES 
ENTRAINEURS AU CHAMPIONNAT DE FRANCE 
PROFESSIONNEL 

Article 4078  

Sont habilités à participer aux matches de TOP 14 et Pro D2 (au sens de leur inscription sur la 
feuille de match et de leur présence sur le banc de touche en qualité d’entraîneur et/ou 
d’adjoint-terrain sous réserve de respecter le nombre minimum d’entraîneurs sur le banc de 
touche), les entraîneurs sous contrat homologué : 

 titulaires des diplômes, titres, certifications prévus à l’article L 212-1 du Code du sport et à 
l’article 351 des Règlements Généraux de la FFR pour les championnats professionnels, et 
régulièrement qualifiés en application des procédures en vigueur. 

 en cours de formation au Diplôme d’Etat supérieur mention Rugby à XV (DES JEPS), sous 
réserve du respect des conditions d’exercice de l’activité pour les personnes en formation38 
et régulièrement qualifiés en application des procédures en vigueur. 

Les entraîneurs répondant aux conditions visées ci-dessus pourront se voir attribuer une licence 
de type « LEC ». 

Les entraîneurs titulaires d’un contrat homologué mais ne répondant pas aux conditions visées 
ci-dessus pourront se voir attribuer une licence de dirigeant (autre qu’une licence de type « LEC 
»), dans le respect de la procédure prévue à l’article 4077. Ces entraîneurs peuvent être inscrits 
sur la feuille de match en qualité d’adjoint-terrain. 

Chaque club de TOP 14 et PRO D2 doit présenter sur la feuille de match (inscription et présence 
sur le banc de touche) au moins un entraîneur régulièrement qualifié en qualité d’entraîneur 
sous contrat homologué (« LEC ») pour le Championnat professionnel. 

 

 

 

 

 

38 Cf. article 351 des Règlements Généraux de la FFR. 
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SECTION 3 - LISTE DES ENTRAINEURS HABILITES A 
PARTICIPER AU CHAMPIONNAT PROFESSIONNEL  

Article 4079  

Chaque club de TOP 14 et PRO D2 devra indiquer sur la liste adressée à la LNR prévue à l’article 
4070 les entraîneurs de l’équipe professionnelle sous contrat pour lesquels le club sollicite une 
qualification leur permettant de participer au Championnat professionnel (inscription sur la 
feuille de match et présence sur le banc de touche en qualité d’entraîneur). 

La LNR se réserve le droit de procéder à toute enquête et vérification en cas de réclamation 
déposée par un club conformément aux dispositions du Règlement disciplinaire de la LNR.  

En outre, la LNR pourra procéder à toute vérification pouvant entraîner une saisine de la 
Commission de discipline et des règlements. 
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Chapitre 5 - Recrutement des joueurs 

SECTION 1 - PERIODES DE SIGNATURES DES CONTRATS 

Article 4080 Période officielle de mutations 

Pour la saison 2025/2026, la période de signature, et d’envoi à la LNR, des contrats 
(professionnel, professionnel pluriactif, ou « espoir ») et/ou des conventions de formation pour 
les joueurs changeant de club, débute le 1er mai 2025 et s’achève le : 

 30 juin 2025 à minuit39 pour les joueurs des clubs non promus (quel que soit le statut des 
joueurs), 

 7 juillet 2025 à minuit40 pour les clubs promus en TOP 14 et PRO D2 (quel que soit le statut 
des joueurs), 

 7 juillet 2025 à minuit41 pour les clubs participant au Match d’Accession au TOP 14 à l’issue 
de la saison 2021/2022 (quel que soit le statut des joueurs), 

 7 juillet 2025 à minuit42 pour les clubs relégués en PRO D2 et les joueurs quittant un club 
relégué en PRO D2, 

Chacune des périodes ci-dessus s’applique pour tous les joueurs qui n’étaient pas licenciés au 
sein du club la saison précédente, y compris pour les joueurs en provenance d’une fédération 
étrangère ou d’un club amateur français. 

 

 

 

 

 

 

39 Les dates d’ouverture et dates limites (envoi, réception, etc.) prévues par les Règlements 
Généraux sont entendues comme les dates de mise à disposition des documents dans e-Drop. 
40 Cf. note précédente. 
41 Cf. note précédente. 
42 Cf. note précédente. 
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Sous-section 1 - Recrutement de Joueurs Supplémentaires et de 
Joueurs Additionnels et de Joueurs sans club 

Article 4081  

Sous réserve de respecter les dispositions de l’article 4068 des Règlements Généraux, chaque 
club aura la faculté de recruter : 

I. Deux Joueurs Supplémentaires en vue de leur participation au Championnat professionnel. 

Les clubs promus en TOP 14 et PRO D2 auront la faculté de recruter trois Joueurs 
Supplémentaires en vue de leur participation au Championnat professionnel. 

II. Un Joueur Additionnel pour un joueur  

1. figurant, pour la Saison correspondante, sur la « Liste Premium » prévue par la convention 
FFR/LNR ou 

2. ayant été retenu à deux reprises dans le groupe des 28 joueurs lors du Tournoi des Six 
Nations de la saison précédente  
Le nombre de Joueurs Additionnels recrutés par un club est limité à 3. 

III. Un Joueur Additionnel pour un joueur de rugby à 7 de son effectif sélectionné (liste de 
référence à déterminer ultérieurement) dans la limite de 1 joueur. 

Les Joueurs Supplémentaires ou les Joueurs Additionnels doivent impérativement être des 
joueurs sous contrat (professionnel, professionnel pluriactif ou « espoir »). Les joueurs recrutés 
peuvent être des joueurs qualifiés ou/et ayant disputé des rencontres du Championnat de 
France professionnel en cours avec un autre club professionnel. 

Pour la saison 2025/2026, la période de signature et d’envoi à la LNR des contrats : 

 des Joueurs Supplémentaires débute le jour de la fin de la période officielle de mutations 
(1er juillet 2025 pour les clubs non promus ou le 8 juillet 2025 pour les clubs promus 
ou relégués) et s’achève le 31 janvier 2026 compris ;  

 des Joueurs Additionnels débute, dès lors que la « Liste Premium » est publiée, à compter 
de l’ouverture de la période des mutations et s’achève le 31 janvier 2026 compris. 

La durée du contrat d’un Joueur Additionnel doit être d’une durée minimum de 3 mois.  
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L’éventuelle prolongation du contrat sur la saison concernée ne pourra intervenir que dans le 
cadre d’un Joueur Supplémentaire43 ou d’un Joker Médical44. 

L’entrée en vigueur du contrat (et de la convention de formation le cas échéant) du Joueur 
Supplémentaire ou du Joueur Additionnel, ainsi que la production de tout justificatif d’absence 
d’engagement contractuel avec tout autre club ou organisme de rugby45 pour le reste de la 
saison sportive en cours, devront intervenir au plus tard le 28 février 202646. 

A défaut, le refus d’homologation du contrat (et de la convention de formation le cas 
échéant) sera prononcé sauf à ce que le Club soit en mesure de justifier (i) de la 
disponibilité du joueur au 28 février 2026 et (ii) de l’engagement des démarches 
nécessaires, en temps utile au regard de la date de conclusion de l’accord conclu entre le 
Joueur et le Club et au plus tard le 28 février 2026, pour obtenir l’autorisation de sortie. 
L’instruction du dossier relève de la compétence du service juridique de la LNR agissant 
sous le contrôle de la Commission Juridique de la LNR. 

Cette disposition s’applique dans le cadre du contrôle exercé par la C.C.C.P.. 

Par exception, les joueurs titulaires d’une convention de formation quittant temporairement leur 
club pour un court séjour dans une nation étrangère dans le cadre de leur formation ne seront 
pas considérés comme Joueurs Supplémentaires ou Joueurs Additionnels à leur retour dans 
leur club en cours de saison, sous réserve de respecter : 

 les conditions prévues par le Statut du joueur en formation, 
 les dispositions relatives à la composition des effectifs en tenant compte de la présence du 

joueur dans ses effectifs (même pendant la durée de son séjour à l’étranger). 

Article 4082 Recrutements de Joueurs sans club 

Sous réserve de respecter les dispositions de l’article 4068 des Règlements Généraux, 
chaque club aura la faculté de recruter deux joueurs sans club. 

La période de recrutement de joueurs sans club bénéficie aux joueurs dont le contrat 
(professionnel, professionnel pluriactif ou espoir) avec un club professionnel français :   

 arrivait à échéance le 30 juin 2025, ou   

 

 

43 En respect des dispositions des articles 4066 et 4081 des Règlements de la LNR. 
44 En respect des dispositions des articles 4083 et suivants des Règlements Généraux. 
45 Pour les joueurs en provenance d’une fédération étrangère : production et prise d’effet de la 
lettre de sortie de la fédération quittée. 
46 Pour la production des documents : date de réception par la LNR. 
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 a été résilié au 30 juin 2025 et dont les documents de résiliation ont été transmis à la LNR 
via e-Drop,   

 et   

 qui n’ont pas retrouvé de club à la clôture de la période des mutations,   
 qui justifient d’une inscription à Pôle Emploi après la fin de leur contrat.   

Pour la saison 2025/2026, la période de signature et d’envoi à la LNR des contrats des joueurs 
sans club débute le 15 juillet 2025 et s’achève le 31 décembre 2025 compris.   

 L’entrée en vigueur du contrat devra intervenir au plus tard le 31 décembre 2025.  

Les joueurs concernés peuvent, signer un contrat de travail (professionnel, professionnel 
pluriactif ou espoir) dans un autre club professionnel que leur dernier club professionnel (en 
cas de mutation temporaire, le Club Prêteur est considéré comme le « dernier » club) :   

 sans être considérés comme « joueur supplémentaire », « joker médical » ou « joueur 
additionnel », au sens des Règlements Généraux de la LNR,   

 ni être comptabilisés dans le nombre maximum de contrats professionnels autorisés.   

Le recrutement de ces joueurs s’inscrit en revanche dans le cadre des autres dispositifs 
réglementaires de la LNR.   

Sous-section 2 - Recrutement de joueurs Jokers Médicaux 

Article 4083    

Toute demande de recrutement d’un joueur en qualité de Joker Médical doit être effectuée 
dans les conditions prévues ci-dessous. 

Les dispositions des articles 4083 et suivants (recrutement de joueurs Jokers Médicaux) 
s’appliquent dans le cadre du contrôle exercé par la C.C.C.P. 

Article 4084  

Chaque club peut recruter un Joker Médical en remplacement d’un joueur dans trois cas qui 
sont alternatifs : 

 blessure causant une indisponibilité d’une durée supérieure ou égale à trois mois d’un joueur 
survenue lors d’un entraînement ou d’un match amical ou officiel (Championnat, Coupes) 
avec son club ou en Equipe Nationale (y compris rencontres avec les Barbarians Français) 
intervenue au plus tard le 15 mars 2026 compris ; 

ou 
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 inaptitude à la compétition pour une période supérieure ou égale de trois mois d’un joueur, 
survenue et constatée au plus tard le 15 mars 2026 compris, et résultant d’un événement 
extérieur à son activité de joueur de rugby ; 

ou 

 inaptitude définitive à la pratique du rugby en compétition professionnelle constatée au plus 
tard le 15 mars 2026 compris, 

étant précisé que le 1er jour de l’évènement causant une indisponibilité d’une durée supérieure 
ou égale à trois mois doit intervenir au plus tard à cette date. 

Il est précisé que le délai de trois mois s’apprécie à compter du 1er juillet de chaque saison et 
court donc au minimum jusqu’au 30 septembre. 

Le joueur indisponible, en remplacement duquel le Joker Médical est recruté devra avoir 
donné son accord au traitement de ses données de santé dans le cadre de la présente 
procédure de recrutement par son club d’un Joker Médical. Cet accord est formalisé dans 
la notice d’information adressée à chaque début de saison en amont de la qualification du 
joueur, conformément à l’article 3 de l’annexe 3 du Règlement administratif à la LNR. 

Article 4085  

Le joueur indisponible, en remplacement duquel le Joker Médical est recruté, est : 

 soit un joueur sous contrat (professionnel ou professionnel pluriactif) homologué ou soumis 
à homologation et non-homologué pour raisons médicales47, dont l’inscription sur la liste des 
joueurs habilités à participer au championnat de France professionnel visée à l’article 4070 a 
été validée et, le cas échéant, autorisé à participer aux championnats professionnels 
conformément à l’article 4068 ; 

 soit un joueur sous convention de formation homologuée ou soumise à homologation et 
non-homologuée pour raisons médicales48 (sans ou avec contrat « espoir » homologué ou 
soumis à homologation et non-homologué pour raisons médicales), dont l’inscription sur la 
listes des joueurs habilités à participer au championnat de France professionnel visée à 
l’article 4070 a été validée, et ayant été inscrit sur au moins 10 feuilles de match de 
Championnat de France professionnel et/ou de compétition de Rugby à 7 avec l’Equipe 
de France (World Series ou Jeux Olympiques) -  depuis la saison qui précède la blessure 

 

 

47 Sous réserve de remplir les conditions et modalités prévues pour obtenir un joker médical. 
48 Sous réserve de remplir les conditions et modalités prévues pour obtenir un joker médical. 



LIVRE 4 - REGULATION ADMINISTRATIVE ET ECONOMIQUE 

 

 

  

2025/2026 - Version consolidée au 9 juillet 2025  68

 

 

(saison n-1 et/ou saison n)49 (cette condition peut avoir été remplie en tout ou partie dans 
son précédent club si le joueur a changé de club à l’intersaison) et, le cas échéant, autorisé à 
participer aux championnats professionnels conformément à l’article 4068.  

Dans le cas d’une inaptitude définitive, le Joueur blessé pourra ne plus être sous contrat (et/ou 
convention de formation) ni inscrit sur la liste des joueurs habilités à participer au championnat 
de France professionnel visée à l’article 4070 à condition d’avoir rempli ces deux conditions au 
cours de la saison concernée. 

Article 4086  

Les recours au Joker Médical sont possibles dans les situations suivantes : 

 1ère situation :  

Chaque club peut recruter deux joueurs sous contrat en qualité de Joker Médical (sous réserve 
du respect des conditions visées ci-dessus) et à l’exception du cas particulier visé ci-après pour 
les joueurs de 1ère ligne.  

 2ème situation :  

Chaque club peut recruter, sans limitation de nombre, un joueur opérant en 1ère ligne sous 
contrat en qualité de Joker Médical au cours de la saison sportive en remplacement d’un joueur 
indisponible (sous réserve du respect des conditions visées ci-dessus) opérant en 1ère ligne.  

A ce titre, un Joker Médical ne peut être sollicité au titre d’un joueur de 1ère ligne que si le joueur 
indisponible a été titularisé ou remplaçant en tant que joueur de 1ère ligne. 

Un Joker Médical recruté en remplacement d’un joueur indisponible opérant en tant que 1ère 
ligne ne peut être titularisé ou remplaçant à l’occasion des matches de Championnat de France 
professionnel qu’en tant que joueur de 1ère ligne. 

 

 

 

 

 

 

49 C’est-à-dire lors de la saison 2024/2025 et depuis le début de la saison 2025/2026. 
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Article 4087  

Un club aura la possibilité de recruter un Joker Médical en remplacement d’un joueur 
précédemment recruté comme Joker Médical lui-même indisponible. Dans cette hypothèse, le 
nouveau joueur recruté comme Joker Médical ne pourra plus participer au championnat 
professionnel dès la survenance de l’un des deux événements suivants : 

 Inscription du premier joueur indisponible (joueur de l’effectif en remplacement duquel a été 
recruté le premier Joker Médical) sur une feuille de match en championnat professionnel, 

ou 

 Inscription du deuxième joueur indisponible (joueur initialement recruté comme Joker 
Médical lui-même indisponible, en remplacement duquel a été recruté un deuxième Joker 
Médical) sur une feuille de match en championnat professionnel. 

Article 4088 Joueurs susceptibles d’être recrutés en tant 
que Joker Médical 

Les joueurs recrutés en qualité de Joker Médical doivent impérativement être des joueurs sous 
contrat (professionnel, professionnel pluriactif ou « espoir »). 

Le joueur recruté par le club en qualité de Joker Médical peut être un joueur qualifié ou/et ayant 
disputé des rencontres du Championnat de France professionnel lors de la saison sportive en 
cours avec un autre club professionnel. 

Article 4089 Procédure 

La demande de recrutement d’un Joker Médical ainsi que le dossier de demande de 
recrutement de Joker Médical doivent impérativement être adressé par courriel, 
éventuellement sécurisé lorsque les documents transmis l’exigent, permettant d’en justifier sa 
réception, respectivement à l’attention de la LNR et du Président de la Commission médicale 
d’expertise de la LNR, du 1er juillet 2025 au 31 mars 2026 compris. 

Le dossier de demande de recrutement d’un Joker Médical adressé au Président de la 
Commission médicale d’expertise de la LNR comprendra à minima :  

 une copie du courrier du club de demande de recrutement d’un Joker Médical adressé à la 
LNR,  

 le certificat médical délivré par le médecin du club précisant la nature de la blessure (ou autre 
document précisant l’origine de l’inaptitude à la compétition et la durée d’indisponibilité. Le 
certificat médical doit impérativement avoir été délivré dans les 30 jours qui précèdent cette 
demande (cachet de la poste faisant foi), 
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 un certificat médical établi par le médecin spécialiste extérieur au club ou, en cas 
d’intervention chirurgicale, le compte-rendu opératoire, 

 une copie du(des) certificat(s) médical(ux) signé(s) du médecin du club envoyé(s)à la sécurité 
sociale (formulaire CERFA n°10170*04 « avis d’arrêt de travail » ou n°11138*02 « certificat 
médical – accident de travail – maladie professionnelle »), 

 une copie du formulaire CERFA n° 14463*01 « déclaration d’accident du travail ou d’accident 
de trajet » transmis à la sécurité sociale (ou copie de la déclaration faite en ligne sur www.net-
entreprises.fr), et 

 tout document que la Commission médicale d’expertise jugera utile. 

Lorsque le dossier de demande de Joker Médical concerne un joueur indisponible dont le 
contrat ou la convention de formation a été soumis à homologation et non-homologué pour 
raisons médicales, les formulaires CERFA ne sont pas requis.  

Article 4090 Constat de la blessure 

Dès réception du dossier complet, la Commission médicale d’expertise de la LNR est saisie aux 
fins de constatation et de contrôle de la blessure et de l’indisponibilité, afin que la LNR puisse 
autoriser le remplacement du joueur indisponible. La Commission médicale d’expertise est 
composée de médecins membres de la Commission médicale de la LNR désignés par le 
Président de la Commission. 

Dans l’hypothèse où l’un des médecins la composant est lié au club ayant fait la demande, celui-
ci ne participe pas à l’examen du dossier. 

Afin d’exercer ce contrôle, la Commission médicale d’expertise pourra entendre le médecin du 
club ayant fait la demande de Joker Médical et/ou désigner un médecin-expert chargé 
d’examiner la gravité de la blessure et/ou l’importance de l’indisponibilité. Elle pourra 
également demander tout document ou toute information qu’elle jugera utile. 

La Commission médicale d’expertise informe la LNR de son avis.  

Lorsque la Commission médicale d’expertise de la LNR a d’une part constaté et contrôlé la 
blessure du joueur devant être remplacé par un Joker Médical et d’autre part donné son avis à 
la LNR, la LNR en informe le club demandeur et la C.C.C.P. 
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Article 4091 Homologation du contrat et qualification du 
joueur recruté en qualité de Joker Médical 

Le contrat du joueur recruté en qualité de Joker Médical est soumis à la procédure 
d’homologation des contrats prévue par les Règlements Généraux50.  

Pour la saison 2025/2026, la période de signature et d’envoi à la LNR, du contrat de joueur 
recruté (et de la convention formation, le cas échéant) en qualité de Joker Médical débute le 
1er juillet 2025 et s’achève le 6 avril 2026.  

Dans tous les cas, le contrat du joueur recruté en qualité de Joker Médical ne pourra prendre 
effet avant que la Commission médicale d’expertise de la LNR n’ait rendu son avis à la LNR et 
devra prendre effet au plus tard le 6 avril 2026. 

L’homologation du contrat, et de la convention de formation le cas échéant, est prononcée par 
la Commission Juridique de la LNR après avis favorable de la C.C.C.P. 

La durée du contrat de joker médical doit être d’une durée courant au moins jusqu’à la date 
initiale fixée pour le retour du joueur indisponible et doit expirer au plus tard le 30 juin 2026. 
Dans l’hypothèse d’une inaptitude définitive à la pratique du rugby dans les compétitions 
professionnelles du joueur remplacé, la durée du contrat du Joker Médical peut avoir une durée 
expirant au plus tard à la fin de la saison au cours de laquelle intervient son recrutement. 

Après homologation du contrat, la qualification du Joker Médical est prononcée par la FFR sur 
proposition de la Commission mixte de qualification FFR/LNR. La qualification ne pourra être 
prononcée par la FFR que si le dossier qui lui est transmis par la LNR est complet.  

Article 4092 Retour du joueur indisponible 

Le joueur indisponible ne pourra rejouer dans les compétitions auxquelles participe l’équipe 
professionnelle de son club en toute hypothèse avant le 1er octobre et pendant trois mois : 

 à compter de la date de la blessure pour les joueurs victimes d’une blessure survenue avec 
leur club ou en équipe nationale, ou 

 à compter de la date de l’inaptitude à la compétition pour les joueurs dont l’inaptitude résulte 
d’un événement extérieur au rugby. 

 

 

50 Et le cas échéant au Statut du Joueur en Formation, si le joueur recruté est un joueur sous 
contrat « espoir ». 
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Sous la réserve susvisée, le joueur indisponible pourra rejouer dans d’autres compétitions avant 
cette date dès qu’il sera apte physiquement. 

Article 4093  

Le joueur recruté en qualité de Joker Médical ne pourra plus participer : 

 aux compétitions professionnelles auxquelles participent son club dès lors que le joueur 
indisponible est inscrit sur une feuille de match desdites compétitions51 , 

 dès lors que le joueur indisponible n’est plus sous contrat avec le club (hors le cas de rupture 
du contrat pour inaptitude définitive à la pratique du rugby), 

sauf à être recruté : 

 soit comme l’un des Joueurs Supplémentaires52 ou des Joueurs Additionnels du club, si le 
club n’a pas déjà recruté le nombre maximum de Joueurs Supplémentaires ou de Joueurs 
Additionnels autorisés, 

 soit comme Joker Médical en remplacement d’un autre joueur53. 

SECTION 2 - DISPOSITIONS GENERALES 

Article 4094  

4094.1 Formalités à remplir 

Les mutations sont autorisées à condition que les clubs aient régularisé leur situation 
administrative et financière en conformité avec les dispositions des Règlements Généraux 
(articles 4000 à 4007 et article 4050) et en fonction des mesures de contrôle éventuellement 
prises par la C.C.C.P. à leur égard. 

 

 

 

 

51 TOP 14, PRO D2, Investec Champions Cup, Challenge Cup, IN EXTENSO SUPERSEVENS. 
52 En respect des dispositions des articles 4068 et 4081 des Règlements Généraux. 
53 En respect des dispositions des articles 4083 et suivants des Règlements Généraux. 
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4094.2 Mutations présentant des éléments étrangers 

Tout joueur licencié en France désirant jouer dans un club étranger doit, conformément aux 
Règlements Généraux de la FFR, obtenir l’autorisation de cette dernière de « jouer dans une 
fédération étrangère », conformément aux règles de World Rugby (Règle 4). 

Une telle autorisation est délivrée par la FFR après avis de LNR si le joueur est sous contrat ou 
sous convention de formation avec un club professionnel. 

Lorsqu’un joueur sous contrat avec un club professionnel signe un contrat avec un club étranger, 
le montant de l’indemnité de résiliation est fixé de gré à gré. Si les conditions de la mutation 
entraînent le versement d’une indemnité de formation, son montant est défini par les Règles de 
World Rugby, sauf disposition particulière54. 

4094.3 Mutation d’un joueur provenant d’un club du 
Championnat de France Fédéral 

Tout joueur quittant son club évoluant en Championnat fédéral et signant un contrat 
professionnel, professionnel pluriactif ou espoir, ou une convention de formation dans un club 
professionnel, est soumis à la période officielle des mutations définie par la LNR à l’article 4080 
des Règlements. 

Il doit démissionner de son club dans le respect de la procédure d’homologation prévue au 
Chapitre 9 du Titre II du présent Livre. La mutation est par ailleurs subordonnée au respect des 
conditions fixées par les Règlements Généraux de la LNR et de la FFR. 

Cette procédure s’applique également aux joueurs recrutés en qualité de Joker Médical, de 
Joueur Supplémentaire, ou de Joueur Additionnel. 

4094.4 Mutation d’un joueur en provenance d’un autre club 
(français ou étranger) 

Pour que le contrat (et/ou la convention de formation) du joueur soit homologué et que le joueur 
puisse participer au Championnat de France professionnel, le club doit justifier au plus tard le 
31 juillet 2025 (date de réception par la LNR) de l’absence d’engagement contractuel du 
joueur avec tout autre club ou organisme de rugby à compter de cette date et pour toute la 
saison sportive 2025/2026.  

 

 

54 Notamment dans le cas où le joueur est issu d’un centre de formation agréé. 
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Pour les joueurs en provenance d’une fédération étrangère, la justification requise est 
l’autorisation de sortie délivrée par la fédération quittée sur les formulaires officiels établis par 
World Rugby (la date d’autorisation de jouer au sein du club français devant prendre effet au 
plus tard le 31 juillet 202555). 

Cette disposition ne saurait toutefois faire obstacle à l’homologation du contrat (et/ou de la 
convention de formation) et à la participation au Championnat de France professionnel d’un 
joueur qui serait dans l’impossibilité de respecter cette disposition du seul fait de sa sélection 
en équipe nationale à cette date56. Toutefois, le document requis ci-dessus devra dans cette 
hypothèse être reçu par la LNR et prendre effet au plus tard 7 jours après la fin de la période de 
sélection57 en équipe nationale58. 

A défaut, le refus d’homologation du contrat (et/ou de la convention de formation) sera 
prononcé, le club gardant la possibilité de solliciter l’homologation dudit contrat (et/ou de la 
convention de formation) en qualité de Joueur Supplémentaire, Joker Médical, ou de Joueur 
Additionnel sauf à ce que le Club soit en mesure de justifier (i) de la disponibilité du joueur au 
31 juillet 2025 et (ii) de l’engagement des démarches nécessaires, en temps utile au regard de 
la date de conclusion de l’accord conclu entre le Joueur et le Club et au plus tard le 31 juillet, 
pour obtenir l’autorisation de sortie. L’instruction du dossier relève de la compétence du service 
juridique de la LNR agissant sous le contrôle de la Commission Juridique de la LNR.  

Le présent article ne s’applique pas aux joueurs recrutés en qualité de Joker Médical, de Joueur 
Supplémentaire ou de Joueur Additionnel. 

 

 

 

 

 

55 Le refus de délivrance de cette autorisation de sortie ne pourra être fondé que sur l’un des 
motifs prévus par les règlements de World Rugby. 
56 Compte tenu notamment des liens contractuels particuliers pouvant exister entre les joueurs 
et leur fédération dans certains pays au titre de leur participation à l’équipe nationale. 
57 La période de sélection visée est celle correspondant à la compétition internationale en cours 
au 31 juillet 2025. 
58 Ou après la fin du contrat particulier pouvant exister entre les joueurs et leur fédération dans 
certains pays au titre de leur participation à l’équipe nationale. 
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Article 4095 Mutations des joueurs avant leur terme du 
contrat en cours 

4095.1 Principe  

Un joueur contractuellement engagé sous contrat (professionnel ou espoir) avec un club 
professionnel français peut conclure, avant le terme de son contrat initialement prévu, avec un 
autre club professionnel français, un nouveau contrat (professionnel ou espoir) avec l’accord de 
toutes les parties dans les conditions prévues aux points b) et suivants ci-après et dans le respect 
de l’article 4046 du présent Règlement administratif.  

Relèvent également du présent article les situations constitutives d’un portage (ci-après « 
Portage »), visant à contourner les dispositions du présent article 4095. Est présumé Portage, le 
cas dans lequel un joueur d’un club d’une division professionnelle rejoint un club évoluant dans 
une autre division (en France ou à l’étranger) puis fait l’objet d’une seconde mutation au cours 
de la même saison pour un club professionnel.  

Sont visées dans cet article exclusivement les mutations définitives qui interviennent en cours 
de saison ou à l’intersaison dans le respect des dispositions des articles 4080 à 4094 du présent 
Règlement administratif. 

4095.2 Modalités 

Dans l’hypothèse où le changement de club tel que prévu au point a) donne lieu à 
l’indemnisation du club quitté par le club rejoint, cet accord devra donner lieu à la signature par 
chaque partie d’une convention de mutation anticipée précisant toutes les conditions et 
modalités financières convenues entre eux.   

Cette convention de mutation anticipée devra être conclue et communiquée au Salary Cap 
Manager pendant la période autorisée de signature et d’envoi aux fins d’homologation 
applicable au contrat de travail conclu entre le joueur et le club rejoint telle que prévue aux 
articles 4080 à 4094 du présent Règlement administratif. Le cas échéant, le Salary Cap Manager 
pourra, s’il l’estime nécessaire, communiquer cet accord à la Commission de contrôle des 
championnats professionnels de l’Autorité de Régulation du Rugby.   

4095.3 Indemnisation 

Dans l’hypothèse où une mutation anticipée, relevant de l’application du présent article 4095, 
donne lieu, de gré à gré, à l’indemnisation du club quitté par le club rejoint, celle-ci générera 
l’inclusion dans le Salary Cap du club rejoint - au titre de la première saison d’exécution du 
contrat de travail conclu entre le joueur et le club rejoint - du montant de l’indemnité supérieur 
à une franchise dont le minimum est fixé à 350.000 euros (trois cent cinquante mille euros) et le 
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maximum est fixé à hauteur du montant total des salaires bruts (ci-après le « Montant Total ») qui 
aurait été versé par le club quitté au joueur, jusqu’au terme (ci-après le Terme)  du contrat ou de 
l’avenant du joueur dans le club quitté . 

Pour la détermination du Montant Total et du Terme du contrat visés ci-dessus, il sera pris en 
compte le dernier contrat ou avenant du joueur homologué par la Commission Juridique ou la 
LNR lors de la saison précédant la conclusion de la convention de mutation anticipée. 

Sont exclues du Montant Total toutes les primes autres que celles d’éthique et d’assiduité, ainsi 
que toute autre somme ou avantage notamment toute rémunération au titre des droits d’image. 
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Chapitre 6 - Mutations temporaires des joueurs 
(prêts de joueurs) 

SECTION 1- CHAMP D'APPLICATION DES MUTATIONS 
TEMPORAIRES 

Article 4096  

Les mutations temporaires sont autorisées pour les joueurs (les « Joueurs prêtés ») : 

 sous contrat « professionnel » ou « professionnel pluriactif » homologué dans les conditions 
prévues par la Convention collective du rugby professionnel, 

 sous contrat « espoir » homologué dans les conditions prévues par la Convention collective 
du rugby professionnel et le Statut du joueur en formation.  

Les mutations temporaires peuvent être faites par un club évoluant en TOP 14 ou PRO D2 (le « 
Club Prêteur ») en faveur d’un club évoluant en TOP 14 ou PRO D2 (le « Club d’Accueil ») dans 
les conditions prévues aux présents Règlements Généraux et/ou en faveur d’un club évoluant 
en Championnat de France de Nationale et en Championnat de France de Nationale 2 dans les 
conditions prévues par les Règlements Généraux de la FFR.  

Par ailleurs, la mutation temporaire d’un joueur sous contrat espoir peut intervenir en faveur 
d’un club promu en PRO D2 ne disposant pas encore d’un centre de formation agréé, dans les 
conditions prévues par le Statut du joueur en formation. 
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SECTION 2 - PERIODE ET DUREE DES MUTATIONS 
TEMPORAIRES 

Article 4097 Période de signature 

La mutation temporaire d’un Joueur peut intervenir, sans qu’il soit considéré comme un 
recrutement en cours de saison jusqu’au 6 avril 2026, à condition que le Club d’Accueil 
respecte les dispositions relatives à la composition des effectifs59. 

Article 4098 Durée 

4098.1 Principe 

Les mutations temporaires sont conclues jusqu’au terme de la saison sportive concernée.  

4098.2 Conditions de réintégration temporaire au sein du Club 
Prêteur en cours de saison 

I. 1ère situation : 

Un Joueur Prêté pourra réintégrer l’effectif du Club Prêteur, pendant les deux périodes de mise 
à disposition des joueurs de l’Equipe de France à XV (Tournée de novembre et Tournoi des 6 
Nations), sous réserve de justifier des conditions cumulatives suivantes : 

 Le Club Prêteur et le Club d’Accueil n’évoluent pas dans la même division. 
 Les parties (le Club Prêteur, le Club d’Accueil et le Joueur Prêté) ont inséré à l’avis de 

mutation temporaire une stipulation prévoyant le retour du Joueur Prêté dans son Club 
Prêteur lors de chacune des deux périodes de mise à disposition prévues par la Convention 
FFR/LNR. Le Club Prêteur pourra renoncer au retour du Joueur Prêté lors de ces deux 
périodes à condition d’informer le Joueur Prêté et le Club d’Accueil dans un délai qui sera 
prévu par l’avis de mutation temporaire. 

 Le contrat « professionnel » ou « professionnel pluriactif » ou « espoir » entre le Club 
d’Accueil et le Joueur Prêté adossé à la mutation temporaire est préalablement résilié 
d’un commun accord. 

 

 

59 Article 4066 des Règlements Généraux de la LNR 
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Le Joueur Prêté réintégré dans son Club Prêteur dans les conditions précitées, ne sera pas 
compris dans le nombre maximum de Joueurs comptabilisés prévu à l’article 4066.1 des 
Règlements Généraux.  

A l’issue des périodes de mise à disposition prévues par la Convention FFR/LNR, et sauf accord 
contraire entre les trois parties, le Joueur Prêté devra, sous réserve de la conclusion d’un 
nouveau contrat « professionnel » ou « professionnel pluriactif » ou « espoir » entre le 
Joueur Prêté et le Club d’Accueil, réintégrer l’effectif du Club d’Accueil, ce dernier restant 
tenu de respecter les dispositions relatives à la composition des effectifs. Si les trois parties 
conviennent du maintien du joueur dans le Club Prêteur, ce maintien est conditionné au respect 
par ce dernier des dispositions relatives à la composition des effectifs. 

II. 2ème situation : 

Un Joueur Prêté pourra réintégrer l’effectif du Club Prêteur puis repartir dans l’effectif du Club 
d’Accueil, ces mouvements pouvant intervenir à plusieurs reprises au cours de la saison, sans 
être considéré comme Joueur Supplémentaire, Joueur Additionnel ou Joker Médical dans le 
Club Prêteur ou le Club d’Accueil, sous réserve de justifier des conditions cumulatives 
suivantes : 

 le Club Prêteur et le Club d’Accueil n’évoluent pas dans la même division, ou le Club Prêteur 
et le Club d’Accueil évoluent en PRO D2, 

 un accord des trois parties (le Joueur Prêté, le Club Prêteur et le Club d’Accueil) est intervenu 
sur les modalités de chaque retour dont la signature et l’entrée en vigueur doivent intervenir 
au plus tard le 6 avril 2026, 

 le respect, à tout moment par les deux clubs, des dispositions des Règlements Généraux, 
notamment celles relatives à la composition des effectifs, 

 le respect des dispositions de la Convention Collective du Rugby Professionnel 
relatives à la conclusion à chaque mouvement d’un contrat « professionnel » ou 
« professionnel pluriactif » ou « espoir » entre le Joueur Prêté et le Club d’Accueil ou 
d’un avenant de résiliation. 

A défaut de respecter cette dernière condition, le Joueur Prêté pourra réintégrer l’effectif du 
Club Prêteur ou du Club d’Accueil en tant que Joker Médical ou Joueur Additionnel.  
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Lorsque la mutation temporaire60 est intervenue entre deux clubs évoluant en TOP 14, le Joueur 
Prêté ne pourra réintégrer, de manière temporaire et en cours de saison, l’effectif du Club 
Prêteur qu’en tant que Joker Médical, Joueur Additionnel ou Joueur Supplémentaire61.    

4098.3 Conditions de réintégration définitive au sein du Club 
Prêteur en cours de saison 

Les modalités de retour définitif du joueur dans son club prêteur sont déterminées par : 

 un avenant de résiliation de la mutation temporaire signée par les trois parties et ; 
 un avenant de résiliation au contrat « professionnel » ou « professionnel pluriactif » 

ou « espoir » conclu entre le Club d’Accueil et le Joueur. 

Lorsque la mutation temporaire est intervenue entre deux clubs évoluant en TOP 14, le Joueur 
Prêté ne pourra réintégrer, de manière définitive et en cours de saison, l’effectif du Club Prêteur 
qu’en tant que Joker Médical, Joueur Additionnel ou Joueur Supplémentaire 

Le respect de l’ensemble des conditions prévues au présent article sera constaté et validé par 
le service juridique de la LNR agissant sous le contrôle de la Commission Juridique de la LNR.  

4098.4 Situations particulières 

Le joueur muté temporairement reviendra automatiquement et sans condition, dans le Club 
Prêteur dans les hypothèses suivantes : 

 le Club d’Accueil est placé en liquidation judiciaire en cours de saison,  
 le Club d’Accueil dans lequel le Joueur Prêté sous contrat « espoir » fait l’objet d’une perte 

ou d’un retrait de l’agrément du centre de formation, 
 en cas de non-paiement du salaire par le Club d’Accueil, après application de la procédure 

de mise en demeure prévue par la Convention collective du rugby professionnel. 

 

 

60 Cette disposition s’applique à la « 2ème situation » de retour de prêt en cours de saison. Ce 
retour devra s’effectuer selon les modalités prévues pour cette situation au présent article 
(conditions cumulatives). 
61 Dans le cadre strict de l’application de cette disposition, les recrutements de « joueurs 
supplémentaires » et de « joueurs additionnels » restent possibles après le 31 janvier 2026 en 
complément des dispositions de l’article 4081 des Règlements Généraux et si le club n’a pas 
déjà atteint le nombre maximum de joueur pouvant être recrutés. 
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Dans ces hypothèses, le retour du joueur au sein du Club prêteur et sa participation au 
Championnat de France professionnel pourront intervenir en dérogation aux règles de 
composition de l’effectif prévues aux présents Règlements (articles 4068 et suivants) et aux 
règles de recrutement en cours de saison susvisées. 

SECTION 3 - LIMITES AUX MUTATIONS TEMPORAIRES  

Article 4099  

4099.1 Joueur Prêté 

Un joueur pourra faire l’objet d’une seule mutation temporaire au cours de la même saison. Les 
allers-retours éventuels entre le Club Prêteur et le Club d’Accueil ne sont pas comptabilisés dans 
ce maximum62. 

Aucun aller-retour ne pourra intervenir après le 6 avril 2026. 

4099.2 Club Prêteur 

Au cours d’une même saison, et sous réserve de respecter les dispositions des Règlements 
Généraux, un Club Prêteur : 

 évoluant en TOP 14 peut muter à titre temporaire huit (8) joueurs ; 
 évoluant en PRO D2 peut muter à titre temporaire six (6) Joueurs. 
 
Ne sont pas compris dans ces maxima, les mutations à titre temporaire des joueurs vers 
les clubs de Nationale ou Nationale 2 effectuées conformément aux Règlements Généraux 
de la FFR ainsi que les mutations à titre temporaire de joueurs en vue de leur participation 
au Championnat de France professionnel de rugby à 7, conformément au Règlement de 
l’In Extenso Supersevens. 
 
 

 

 

62 Ces dispositions s’appliquent également aux mutations temporaires faites en faveur d’un Club 
évoluant en Championnat de France de Nationale ou en Championnat de France de Nationale 
2. 
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4099.3 Club d’Accueil 

Au cours d’une même saison, et sous réserve de respecter les dispositions des Règlements 
Généraux, un Club d’Accueil : 

 évoluant en TOP 14 peut accueillir six (6) Joueurs Prêtés, 
 évoluant en PRO D2 peut accueillir huit (8) Joueurs Prêtés. 

Par ailleurs, un même Club d’Accueil ne pourra recevoir, au cours d’une même saison sportive, 
que trois joueurs en provenance du même Club Prêteur et ce quel que soit la division dans 
laquelle le Club d’Accueil évolue.  

Ne sont pas compris dans ces maxima, les mutations à titre temporaire de joueurs en vue 
de leur participation au Championnat de France professionnel de rugby à 7, 
conformément au Règlement de l’In Extenso Supersevens. 

 

SECTION 4 - PROCEDURE 

Article 4100  

La procédure de mutation temporaire63 est fixée par le Chapitre 9 du Titre II du présent Livre (et 
par le Statut du joueur en formation pour les joueurs sous contrat « espoir »). 

L’avis de mutation temporaire ne peut en aucun cas prévoir une clause intéressant le joueur 
muté temporairement aux résultats ou autres avantages du Club Prêteur. 

L’homologation de l’avis de mutation temporaire est une condition préalable à l’homologation 
du contrat « professionnel » ou « professionnel pluriactif » ou « espoir » conclu entre le 
Club d’Accueil et le Joueur Prêté et à la qualification du joueur au sein du Club d’Accueil. 

La qualification du joueur dans le Club d’Accueil ou le Club Prêteur, en cas de retour en cours 
de saison, est soumise aux dispositions des Règlements Généraux. 

 

 

 

 

63 Conformément à l’article L. 222-3 du Code du sport. 
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SECTION 5 - STATUT DES JOUEURS MUTES 
TEMPORAIREMENT 

Article 4101  

Les joueurs mutés temporairement sont, pendant la durée de la mutation temporaire, sous 
contrat dans l’effectif du Club d’Accueil, avec toutes les conséquences en découlant, 
notamment s’agissant des dispositions relatives à la composition de l’effectif du club. A ce titre, 
pendant la période de mutation temporaire, le joueur et le Club d’Accueil sont soumis aux 
dispositions de la Convention collective du rugby professionnel et du Statut du joueur en 
formation pour les joueurs sous contrat « espoir ». 

Au titre de l’application de l’article 4066 relatif à la « non-comptabilisation » dans les Joueurs 
Comptabilisés des joueurs issus du centre de formation, le joueur sous contrat « espoir » faisant 
l’objet d’une mutation temporaire sera considéré comme étant resté dans le centre de formation 
du Club Prêteur pendant la mutation temporaire. 

Dans l’hypothèse où un club prête un joueur sous contrat « professionnel » ou « professionnel 
pluriactif » et procède au recrutement d’un autre joueur qui aurait pour effet de faire dépasser 
le nombre de Joueurs Comptabilisés autorisé, l’homologation du contrat de ce nouveau joueur 
dans le Club Prêteur sera subordonnée à l’homologation de la mutation temporaire du joueur 
prêté dans le Club d’Accueil et à l’homologation du contrat « professionnel » ou 
« professionnel pluriactif » ou « espoir » conclu entre le Club d’Accueil et le Joueur Prêté. 

 

SECTION 6 - MUTATION DEFINITIVE 

Article 4102  

La mutation temporaire peut être transformée en mutation définitive pendant la période 
officielle des mutations suivant la saison au cours de laquelle s’est effectuée la mutation 
temporaire, dans le respect des règles générales relatives aux mutations et du Statut du joueur 
en formation le cas échéant. 
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Chapitre 7 - Mise à disposition à l'intersaison 

Article 4103 Mise à disposition à l’intersaison 

Chaque joueur ou membre de l’encadrement sportif dont le contrat de travail prend fin au 30 
juin de la saison en cours ou chaque joueur qui fait l’objet d’une mutation temporaire entre deux 
clubs professionnels français lors de la saison suivante pourra, sous réserve du respect des 
dispositions de la convention collective du rugby professionnel, être mis à disposition de son 
nouveau club avant le début de la saison suivante.  

Les modalités de mise en œuvre de cette mise à disposition sont prévues par la convention 
collective du rugby professionnel et le Chapitre 9 du Titre II du présent Livre. 
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Chapitre 8 - Dispositions particulières 

SECTION 1 - INDEMNITES DE FORMATION 

Article 4104  

Les dispositions relatives aux indemnités de formation figurent : 

 dans les Règlements Généraux de la FFR (indemnités fédérales de formation) ; 
 dans le Titre 7 du Livre 7 relatif à la « Réforme des indemnités de formation » ; 
 dans le Titre 5 du Livre 7 relatif au « Statut du joueur en formation » pour les joueurs issus du 

centre de formation agréé d’un club professionnel. 

SECTION 2 - MODIFICATION DE LA SITUATION DU JOUEUR 
EN COURS DE SAISON 

Article 4105  

Les joueurs qualifiés au cours d’une saison dans un club en tant que joueur sous contrat 
(professionnel, professionnel pluriactif, « espoir ») peuvent, au cours de la saison, signer un 
nouveau contrat ou un avenant dans ce même club, dans le respect des mesures adoptées par 
la C.C.C.P..  

Les joueurs qualifiés dans un club en tant que joueur sans contrat peuvent (sans être considéré 
comme Joueur Supplémentaire, ni comme Joker Médical, ni comme Joueur Additionnel) signer 
un contrat au cours de la saison avec ce même club, dans le respect du règlement de l’A2R et 
sous réserve que le joueur soit dans l’une des deux situations suivantes :  

 le joueur était déjà qualifié dans le même club la saison précédente, ou 
 s’il s’agit d’un joueur ayant muté dans ce club en tant que joueur sans contrat pendant 

l’intersaison ou au début de la saison, la mutation64 a été effectuée pendant la période 
officielle des mutations prévue par la LNR pour les joueurs sous contrat. 

 

 

64 Date d’envoi de la lettre de démission par le joueur (lettre recommandée avec accusé de 
réception) au club quitté. 

 



LIVRE 4 - REGULATION ADMINISTRATIVE ET ECONOMIQUE 

 

 

  

2025/2026 - Version consolidée au 9 juillet 2025  86

 

 

SECTION 3- CONSEQUENCES D'UN REFUS 
D'HOMOLOGATION DE CONTRAT 

Article 4106  

En cas de refus d’homologation du contrat par la Commission Juridique de la LNR (pour un 
motif autre que financier), le joueur peut (sous réserve des obligations souscrites dans la 
convention de formation pour les joueurs en centre de formation), à compter de la date de 
notification de la décision, signer un contrat dans un autre club professionnel. Il en va de même 
en cas de refus d’homologation du contrat par la C.C.C.P. pour raisons financières et ce à 
compter de la date prévue par la convention collective du rugby professionnel. 

Sauf dans le cas où le refus d’homologation est lié au non-respect de l’article 4094.4 des 
Règlements Généraux, la signature par le joueur d’un contrat dans un autre club et la soumission 
du contrat à homologation par le club peut intervenir nonobstant les dispositions des 
Règlements Généraux relatives aux périodes de mutations, et ce jusqu’au 30 avril 2026. Dans 
cette hypothèse, le joueur n’est considéré ni comme Joueur Supplémentaire, ni comme Joker 
Médical, ni comme Joueur Additionnel. 

De même, l’entraîneur dont l’homologation du contrat aura été refusée pourra, à compter de la 
date de notification de la décision, signer un contrat dans un autre club professionnel. 

L’homologation du contrat conclu par le joueur ou l’entraîneur avec son nouveau club s’opère 
conformément à la procédure normalement applicable. 
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SECTION 4 - RELEGATION, RETROGRADATION DANS LES 
COMPETITIONS FEDERALES ET NON ADMISSION DU CLUB 
EN CHAMPIONNAT DE FRANCE PROFESSIONNEL 

Article 4107  

4107.1  

En cas de rétrogradation65 (le cas échéant par suite d’un refus d’engagement) d’un club dans les 
compétitions fédérales, le joueur pourra (sous réserve des obligations souscrites dans la 
convention de formation pour les joueurs en centre de formation et du respect des dispositions 
de la Convention collective du rugby professionnel), conclure un contrat dans un autre club 
professionnel pendant la période des mutations, dans le respect des règlements en vigueur. 

La LNR pourra par ailleurs prendre toute disposition pour autoriser, par dérogation, le joueur 
ainsi libre à signer pendant une période d’un mois un contrat dans le club professionnel de son 
choix (sous réserve que celui-ci y soit autorisé par la C.C.C.P.), sans qu’il ne soit considéré ni 
comme Joker Médical, ni comme Joueur Supplémentaire, ni comme Joueur Additionnel. 

4107.2  

En cas de relégation66 d’un club dans les compétitions fédérales, les conditions dans lesquelles 
un joueur sous contrat peut conclure un contrat dans un autre club professionnel sont fixées par 
la Convention collective du rugby professionnel. 

4107.3  

En cas de refus d’admission en championnat professionnel d’un club promu sportivement en 
PRO D2, le joueur pourra, sous réserve du respect des dispositions conventionnelles en vigueur 
et le cas échéant des obligations souscrites dans la convention de formation, conclure un contrat 

 

 

65 On entend par rétrogradation une mesure prononcée pour raisons administratives ou 
financières 
66 On entend par relégation la descente du club par suite de son classement sportif dans le 
championnat de PRO D2. 
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dans un autre club professionnel pendant la période des mutations, dans le respect des 
règlements en vigueur. 

La LNR pourra prendre toute disposition pour autoriser, par dérogation, le joueur ainsi libre à 
signer pendant une période d’un mois un contrat dans le club professionnel de son choix (sous 
réserve que celui-ci y soit autorisé par la C.C.C.P.), sans qu’il ne soit considéré ni comme Joker 
Médical, ni comme Joueur Supplémentaire. 

4107.4  

Les mêmes dispositions s’appliquent aux membres de l’encadrement sportif, sans condition liée 
à la période de signature du contrat dans le nouveau club. 

SECTION 5 - CONSEQUENCES PARTICULIERES DE LA 
RESILIATION ANTICIPEE DU CONTRAT 

Article 4108  

4108.1  

Au cas où, en application de la Convention collective du rugby professionnel, un joueur est 
reconnu – en-dehors de la période officielle des mutations et au plus tard le 30 avril de la saison 
en cours – comme libre de tout engagement à l’égard du club avec lequel il était sous contrat 
par suite de l’un des évènements suivants : 

 du non-paiement par le club de la rémunération à l’expiration du délai de mise en demeure 
(prévue par la CCRP) adressée par le joueur ; 

 de la rupture du contrat dans le cadre du déroulement d’une procédure de redressement ou 
de liquidation judiciaire ; 

 de la rupture du contrat à l’initiative du club, reconnue comme abusive par la Commission 
Juridique de la LNR ; 

la LNR pourra prendre toute disposition pour autoriser, pendant une période d’un mois, le 
joueur concerné à signer un contrat dans le club professionnel de son choix (sous réserve que 
celui-ci y soit autorisé par la C.C.C.P.). Chaque club de TOP 14 et PRO D2 sera autorisé à recruter 
un seul joueur se trouvant dans chacun des trois cas ci-dessus. 

Les mêmes dispositions s’appliquent aux membres de l’encadrement sportif, sans condition liée 
à la période de signature du contrat dans le nouveau club. 
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4108.2  

Tout joueur ou membre de l’encadrement sportif qui utiliserait la faculté de résiliation anticipée 
de son contrat prévue par l’article L.1243-2 du Code du travail au motif qu’il justifie d’une 
embauche en contrat à durée indéterminée par un autre employeur, verra l’homologation de 
son contrat avec un autre club professionnel refusée, et ne sera pas qualifié pour participer au 
Championnat de France professionnel pour la fin de la saison sportive en cours et pour la saison 
suivante. 

4108.3  

En cas de rupture anticipée par un joueur ou un membre de l’encadrement sportif de son 
contrat de travail à durée déterminée spécifique pour faute grave de son club, la 
Commission Juridique de la LNR est compétente, sur saisine de l'une des parties au contrat 
ou du Président de la LNR, pour apprécier, dans les conditions prévues au présent article, 
le bien -fondé de cette rupture anticipée et en tirer les conséquences, dans le respect du 
principe du contradictoire.  

Cette procédure devant la Commission Juridique s’effectue sans préjudice de toute action 
en justice engagée en application de l’article L. 1451 -1 du code du travail.  

S’il s’avère, au vu des éléments du dossier communiqués par les parties à la Commission 
Juridique, que la rupture anticipée initiée par le joueur ou le membre de l’encadrement 
sportif revêt un caractère manifestement abusif, autrement dit si elle ne repose 
manifestement pas sur des griefs sérieux et avérés susceptibles de constituer une faute 
grave de la part du club quitté et, de ce fait, que le joueur n’a pas respecté ses obligations 
contractuelles à l’égard du club quitté : 

i. le joueur ou le membre de l’encadrement sportif verra l’homologation de son 
contrat de travail à durée déterminée spécifique avec un autre club professionnel 
refusée et ne sera pas qualifié pour participer au Championnat de France 
professionnel jusqu’au terme du contrat rompu, sauf à ce qu’entretemps 
intervienne une décision judiciaire constatant une faute grave de la part du club 
quitté ; et 

ii. la Commission Juridique donnera, le cas échéant, sur sollicitation de la FFR, un avis 
défavorable à la mutation dans un club non professionnel ou à la délivrance de 
l’autorisation de sortie du joueur pour évoluer au sein d’une fédération étrangère. 

Ces mesures ne seront toutefois pas appliquées si le club quitté ne s’oppose pas à la 
signature d’un contrat de travail entre le joueur ou le membre de l’encadrement sportif et 
son nouveau club. En outre, une sanction disciplinaire prévue à l’article 8022 du 
Règlement disciplinaire pourra être prononcée par la Commission Juridique à l’encontre 
du nouveau club (ou du club ayant proposé au joueur de le rejoindre) s’il s’avère, à 
l’examen du dossier, que ce dernier a incité le joueur ou le membre de l’encadrement 
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sportif à résilier unilatéralement son contrat de travail à durée déterminée spécifique avec 
son ancien club ou a facilité ladite résiliation. 
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Chapitre 9 - Procédure d’homologation des contrats 
des joueurs professionnels pluriactifs, espoirs et des 
membres de l’encadrement sportif de l’équipe 
professionnelle  

SECTION 1 - DEMANDE D'HOMOLOGATION 

Article 4109  

La demande d’homologation du contrat des joueurs (professionnel, professionnel pluriactif, « 
espoir ») et des membres de l’encadrement sportif (professionnel, professionnel pluriactif) doit 
comporter d’une part le contrat liant le joueur (membre de l’encadrement sportif) au club et 
d’autre part les pièces administratives nécessaires à l’homologation du contrat. 

A réception via e-Drop, l’outil de gestion collaboratif de la LNR, le dossier (homologué ou en 
cours d’homologation) est enregistré par le service juridique de la LNR. 

Le contrat (en ce compris les avenants du contrat et/ou tout document contractuel soumis à 
homologation) conclu entre le joueur (membre de l’encadrement sportif) et le club doit être 
signé : 

 d’une part, par le joueur (membre de l’encadrement sportif) ou par son représentant 
spécialement mandaté à cet effet. Dans l’hypothèse où le contrat est signé par le 
représentant du joueur (membre de l’encadrement sportif), une copie du mandat de 
signature devra être jointe au dossier (la présentation de l’original pouvant être demandée à 
tout moment) ; 

 d’autre part, par le Président de la société sportive (ou de l’association sportive uniquement 
en l’absence de constitution de société sportive), ou par toute personne spécialement 
mandatée à cet effet par l’organe de direction de la société sportive (une copie du mandat 
doit être jointe au dossier, la présentation de l’original pouvant être demandée à tout 
moment). 

A peine de refus d’homologation, les contrats doivent contenir les clauses impératives du 
modèle annexé à la Convention collective du rugby professionnel (CCRP) ; les avenants doivent 
être établis sur les modèles fournis par la LNR. 
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SECTION 2 - ENVOI DES CONTRATS, AVENANT ET/OU 
DOCUMENTS CONTRACTUELS AUX FINS 
D'HOMOLOGATION 

Article 4110  

Tout contrat, avenant et/ou document contractuel est exclusivement établi67 via e-Drop.  

Après leur signature, le club et le joueur (membre de l’encadrement sportif) en reçoivent un 
exemplaire. 

L’envoi de tout contrat et/ou avenant au service juridique de la LNR se fait via e-Drop, dans le 
respect des délais d’envoi fixés à l’article 4110.1 du présent Chapitre et des périodes prévues 
par les Règlements Généraux de la LNR. 

Si des circonstances exceptionnelles empêchent l’accès à e-Drop, les documents contractuels 
pourront être transmis par courriel, le caractère exceptionnel étant apprécié par la Commission 
Juridique. A défaut de circonstances exceptionnelles retenues par celle-ci, le dossier sera 
irrecevable.  

4110.1 Délais d’envoi des contrats, avenants et/ou documents 
contractuels soumis à homologation 

Tout contrat, avenant et/ou document contractuel soumis à homologation conclu entre le joueur 
(membre de l’encadrement sportif) et le club doit impérativement être adressé à la LNR dans les 
conditions fixées par la Convention collective du rugby professionnel et la réglementation de la 
LNR aux fins d’homologation et dans un délai maximum de : 

 8 jours à compter de sa signature pendant la période officielle des mutations (et dans le 
respect de la date limite d’envoi fixée pour cette période des mutations). 

 15 jours à compter de sa signature en dehors de la période officielle des mutations. 

Tout contrat de joueur recruté en qualité de Joueur Supplémentaire, Joker Médical ou Joueur 
Additionnel devra être adressé à la LNR aux fins d’homologation et dans un délai maximum de 

 

 

67 Ou télécharger dans e-Drop pour les avenants (dans la seule hypothèse où e-Drop ne permet 
pas leur établissement). 
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8 jours à compter de sa signature (et dans le respect des dates limites fixées par les Règlements 
Généraux68). 

A défaut, il sera appliqué par la Commission Juridique de la LNR au club une mesure forfaitaire 
prévue par l’article 8022 des Règlements Généraux.  

Concernant la résiliation du contrat, le service juridique de la LNR doit en être informé par le 
club dans les cinq jours à compter de la signature du document formalisant la résiliation lequel 
devra comporter les renseignements nécessaires à son authentification. Le service juridique de 
la LNR en informe immédiatement la C.C.C.P.. 

4110.2 Sanctions en cas de non-envoi des contrats, avenants 
et/ou documents contractuels aux fins d’homologation 

Tout contrat, tous avenants, conventions, accords et contre-lettres dont l’objet est de compléter 
le contrat de travail conclu, non soumis à homologation dans les conditions prévues par la 
Convention collective du rugby professionnel et la réglementation de la LNR, et porté à la 
connaissance de la Commission Juridique, sera passible des mesures prévues par l’article 8022 
des Règlements de la LNR. 

S’il n’est pas contraire aux dispositions conventionnelles et réglementaires, il pourra être 
homologué. 

Par ailleurs, tout litige naissant de l’existence d’un document remettant en cause l’exécution d’un 
contrat régulièrement homologué par la Commission Juridique rend les parties signataires 
passibles de sanctions prononcées par cette dernière. 

4110.3 Procédure d’information du joueur (membre de 
l’encadrement sportif) de l’envoi de tout accord aux fins 
d’homologation 

Afin d’assurer l’information du joueur (membre de l’encadrement sportif) sur l’enregistrement 
de son contrat, avenant et/ou document contractuel soumis à homologation, le joueur (membre 
de l’encadrement sportif) aura accès à cette information dans son espace dédié dans e-Drop.  

 

 

68 Article 4081 s’agissant des Joueurs Supplémentaires et des Joueurs Additionnels et article 
4091 s’agissant des Jokers Médicaux. 
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Sous réserve des développements techniques requis dans e-Drop, la LNR établira 
régulièrement un état des documents reçus qui sera consultable dans l’espace dédié de e-Drop 
par le club, le représentant de(s) l’organisme(s) représentatif(s) des joueurs (membre de 
l’encadrement sportifs) et par le représentant de l’organisme représentatif des clubs 
professionnels au sein des organes dirigeants de la LNR. 

 

SECTION 3 - PIECES NECESSAIRES A L'HOMOLOGATION DU 
CONTRAT, AVENANT ET/OU TOUT DOCUMENT 
CONTRACTUEL SOUMIS A HOMOLOGATION (LE 
"CONTRAT") 

Article 4111  

L’ensemble des pièces nécessaires à l’homologation doit être reçu par la LNR via e-Drop dans 
les délais visés à l’article 4059. La LNR pourra solliciter à tout moment la présentation de 
l’original des pièces exigées. 

Le représentant du club devra attester, conformément au modèle fourni par la LNR, de son 
identité et de sa qualité de représentant légal ou détenir une délégation de signature de 
ce dernier l’autorisant, pour le compte du club, à procéder à la signature de tout document 
contractuel avec un joueur ou un membre de l’encadrement sportif. Le représentant du 
club devra, en outre, renseigner son adresse électronique ainsi que son numéro de 
téléphone portable nécessaire à la procédure de signature électronique.  La production de 
cette attestation est un préalable obligatoire à la procédure d’homologation et à l’engagement 
de la procédure de qualification pour les compétitions professionnelles. 

En outre, chaque début de saison, une notice d’information, dûment complétée, sur le 
traitement des données à caractère personnel du joueur ou du membre de l’encadrement 
sportif dans le cadre de la gestion des compétitions organisées par la LNR devra être 
complétée et retournée à la LNR. 
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Article 4112 Pièces nécessaires à l’homologation des 
contrats des joueurs 

I. Le contrat conclu entre le joueur et le club, ainsi que tout avenant joint au contrat le cas 
échéant. 

En cas de mutation temporaire, l’avis de mutation temporaire, signé par les trois parties, ainsi 
que le contrat conclu entre le joueur et le club d’accueil.Pour les joueurs sous convention de 
formation dans un autre club la saison précédente : le cas échéant, l’accord entre les parties 
relatif au versement au club quitté de l’indemnité prévue par le Statut du joueur en formation. 

 
II. Si le joueur mute, le dossier de demande d’homologation doit comprendre également : 

 la validation de la mutation sur « oval-e 2 » : 

o s’il est issu d’un club amateur français, ou  
o s’il disposait du statut de joueur sans contrat ni convention de formation dans un club 

professionnel  

 l’autorisation de jouer de la Fédération quittée, établie sur le formulaire de World Rugby 

(Règle 4), s’il est issu d’une fédération étrangère. 

III. Le certificat médical établi suivant le modèle fourni par la LNR et les conditions fixées par le 
Règlement médical de la LNR (référentiel médical commun), délivré par le médecin habilité 
par le club, indiquant que le joueur ne présente aucune contre-indication à la pratique du 
rugby. 
 

IV. Les documents concernant les visas, titres de séjour et autorisation de travail (application 
de la législation) relatifs aux obligations faites aux joueurs étrangers : 

 pour les joueurs ressortissants d’un Etat membre de l’Union européenne (U.E)69 et de 
l’Espace Economique Européen (E.E.E) : pièce d’identité officielle en cours de validité 
précisant la nationalité, 

 pour les joueurs non ressortissants de l’U.E. (et les joueurs ressortissants d’un Etat membre 
de l’UE pour lesquels une période transitoire s’applique) ou de l’E.E.E. : pièce d’identité 
officielle en cours de validité précisant la nationalité, Titre de séjour et Autorisation de travail 
en cours de validité. 

 

 

69 Non concernée par les restrictions d’une période transitoire. 
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V. L’annexe relative à l’intervention d’agent(s) sportif(s) indiquant le nom de l’agent sportif ou 
mandataire sportif70 intervenu pour le compte de chacune des parties lors de la conclusion 
de tout contrat ou avenant, ou précisant le cas échéant qu’aucun agent n’est intervenu, et 
ce dans le respect des dispositions des articles L.222-5 et suivants du Code du sport.  
La LNR transmettra à la demande de la Commission des agents de la FFR les annexes dans 
le cadre de l’application par cette dernière de la réglementation fédérale. 

Article 4113 Pièces nécessaires à l’homologation des 
contrats des membres de l’encadrement 
sportif 

I. Le contrat conclu entre le membre de l’encadrement sportif et le club, ainsi que tout avenant 
joint au contrat le cas échéant. 
 

II. Les documents concernant les visas, titres de séjour et autorisation de travail (application de 
la législation) relatifs aux obligations faites aux membres de l’encadrement sportif étrangers: 

 pour les membres de l’encadrement sportif ressortissants d’un Etat membre de l’Union 
européenne (U.E)71 et de l’Espace Economique Européen (E.E.E) : pièce d’identité officielle 
en cours de validité précisant la nationalité, 

 pour les membres de l’encadrement sportif non ressortissants de l’U.E. (et les membres de 
l’encadrement sportif ressortissants d’un Etat membre de l’UE pour lesquels une période 
transitoire s’applique) ou de l’E.E.E. : pièce d’identité officielle en cours de validité précisant 
la nationalité, Titre de séjour et Autorisation de travail en cours de validité. 

III. Tout document attestant du respect des exigences de qualification fixées par l’article L.212-
1 du Code du sport (les éléments complémentaires répondant aux exigences de l’article 
351 des Règlements Généraux de la FFR devront le cas échéant être adressés en vue de la 
participation du membre de l’encadrement sportif aux compétitions professionnelles), ainsi 
que la copie de la carte professionnelle d’éducateur sportif délivrée par le préfet du 
département dans lequel le membre de l’encadrement sportif exerce son activité72. 
 

 

 

70  Au sens de l’article 6 ter de la loi n°71-1130 du 31 décembre 1971. 
71 Non concernés par les restrictions d’une période transitoire. 

 
72 Cette pièce est nécessaire à l’homologation des contrats de « manager sportif », « entraîneur 
» et « entraîneur spécifique ». 
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IV. L’annexe relative à l’intervention d’agent(s) sportif(s) indiquant le nom de l’agent sportif ou 
mandataire sportif73 intervenu pour le compte de chacune des parties lors de la conclusion 
de tout contrat et avenant, ou précisant le cas échéant qu’aucun agent n’est intervenu, et ce 
dans le respect des dispositions des articles L.222-5 et suivants du Code du sport. 

La LNR transmettra à la Commission des agents de la FFR les annexes dans le cadre de 
l’application par cette dernière de la réglementation fédérale à la délivrance de la licence 
d’agent sportif. 

SECTION 4 - PROCEDURE LIEE AUX MUTATIONS 
TEMPORAIRES 

Article 4114 Avis de mutation temporaire 

Les mutations temporaires s’effectuent, via e-Drop, au moyen :  

- d’un avis de mutation temporaire signé par les trois parties (le Joueur Prêteur, le Club 
Prêteur, le Club d’Accueil) et ; 

- d’un contrat conclu entre le Joueur Prêté et le Club d’Accueil et ce, à chaque fois 
que le Joueur revient dans le Club d’Accueil pendant la durée de la mutation 
temporaire.  

Un avenant de résiliation au contrat signé entre le Joueur Prêté et le Club d’Accueil est 
signé et soumis à homologation à chaque retour du Joueur Prêté dans le Club d’Accueil. 

En cas de résiliation de l’avis de mutation temporaire, le Club Prêteur adresse au service 
juridique de la LNR dans les cinq jours de l’acte de résiliation, à savoir : 

 soit copie de la notification de la résiliation par le Club Prêteur réalisée selon les termes 
prévus par l’avis de mutation temporaire et, le cas échéant, l’accord du Joueur Prêté, si cet 
accord est requis par l’avis de mutation temporaire, 

 soit l’avenant de résiliation signé par les trois parties dûment renseigné. 

ET 

 l’avenant de résiliation du contrat signé entre le Joueur Prêté et le Club d’Accueil. 

La C.C.C.P. en est immédiatement informée. 

 

 

73 Au sens de l’article 6 ter de la loi n°71-1130 du 31 décembre 1971. 

 



LIVRE 4 - REGULATION ADMINISTRATIVE ET ECONOMIQUE 

 

 

  

2025/2026 - Version consolidée au 9 juillet 2025  98

 

 

Article 4115 Conditions de rémunération 

L’avis de mutation temporaire est accompagné d’un contrat conclu entre le Joueur Prêté et 
le Club d’Accueil notamment relatif aux conditions de rémunération du Joueur Prêté pendant 
la période de la mutation temporaire, signé par le Joueur Prêté et le Club d’Accueil conclu dans 
les conditions fixées par la Convention collective du rugby professionnel et la réglementation 
de la LNR.   

Ce contrat n’engage pas le Club Prêteur lors du retour du Joueur Prêté. 

Le contrat conclu entre le Joueur Prêté et le Club d’Accueil est disponible dans leur espace 
dédié d’e-Drop. 

Article 4116 Homologation des avis de mutations 
temporaires 

Les mutations temporaires de joueurs sous contrat sont soumises à homologation du service 
juridique de la LNR après avis favorable de la C.C.C.P., selon la même procédure que celle fixée 
par la présente annexe pour l’homologation des contrats des joueurs.  

Il appartient au Club d’Accueil d’adresser au service juridique de la LNR aux fins d’homologation 
le dossier complet comprenant les pièces nécessaires à l’homologation de l’avis de mutation 
temporaire, au contrat conclu avec le Joueur Prêté et à sa qualification ainsi que l’avenant 
de résiliation au contrat précité en cas de retour du Joueur Prêté dans le Club Prêteur. Ces 
pièces sont celles visées à l’article 4112. 

Article 4117 Qualification des joueurs mutés 
temporairement 

L’homologation de l’avis de mutation temporaire et du contrat conclu entre le Joueur Prêté 
et le Club d’Accueil est une condition préalable à la qualification du joueur. La carte de 
qualification du joueur est établie dans le Club d’Accueil ou dans le Club Prêteur, en cas de 
retour en cours de saison, et sa qualification pour les compétitions professionnelles est soumise 
aux dispositions de la réglementation de la LNR. 
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SECTION 5 - PROCEDURES LIEES A LA MISE A DISPOSITION 
DE L'INTERSAISON 

Article 4118 Convention de mise à disposition 

Les mises à disposition à l’intersaison s’effectuent, via e-Drop, au moyen d’une convention de 
mise à disposition signée par les trois parties (le Joueur/ membre de l’encadrement sportif, le 
Club quitté, le nouveau Club).  

En cas de résiliation de la convention de mise à disposition, le Club quitté adresse au service 
juridique de la LNR dans les cinq jours de l’acte de résiliation. 

Article 4119 Homologation des conventions de mise à 
disposition 

Les mises à disposition de joueurs et de membres de l’encadrement sportif sous contrat sont 
soumises à homologation du service juridique de la LNR.  

Il appartient au nouveau Club d’adresser au service juridique de la LNR aux fins d’homologation 
le dossier complet comprenant les pièces nécessaires à l’homologation de la convention de 
mise à disposition. Ces pièces sont celles visées aux articles 4112 et 4113. 

SECTION 6 - FRAIS ADMINISTRATIFS DE TRAITEMENT DES 
DOSSIERS 

Article 4120  

Une somme de 100 euros pour les joueurs (sous contrat professionnel, professionnel pluriactif 
ou « espoir ») et membres de l’encadrement sportif (sous contrat professionnel, professionnel 
pluriactif) restant dans le club, et de 200 euros pour les joueurs et membres de l’encadrement 
sportif changeant de club, sera due, chaque saison, par le club, à la LNR dans les conditions 
fixées à l’article 1067. 
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SECTION 7 - HOMOLOGATION DES CONTRATS, AVENANTS 
ET/OU TOUT DOCUMENT CONTRACTUEL SOUMIS A 
HOMOLOGATION 

Article 4121  

Il appartient au club d’adresser un dossier complet à la Commission Juridique de la LNR dans 
les conditions fixées par la Convention collective du rugby professionnel, et la réglementation 
de la LNR. 

Article 4122  

L’homologation du contrat est subordonnée à la présentation d’un dossier complet et conforme 
aux dispositions de la réglementation de la LNR. 

Article 4123  

Lorsque le dossier est recevable en la forme et conforme aux dispositions de la Convention  
collective du rugby professionnel et de la réglementation de la LNR : 

 Si la situation du club vis à vis de la C.C.C.P. ne comporte aucune restriction, le contrat est 
homologué par le service juridique de la LNR, ou le cas échéant, par la Commission Juridique 
de la LNR. 

 Si le club fait l’objet d’une mesure de contrôle, le dossier est transmis à la C.C.C.P. pour 
décision:  

o si la décision est favorable, le contrat est homologué par le service juridique de la LNR, ou 
le cas échéant, par la Commission Juridique de la LNR,  

o si elle est défavorable, elle est notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception 
au club. Dès notification au club de la décision de refus d’homologation pour raisons 
financières, celui-ci doit en informer le joueur, et ce dans un délai maximum de 48 heures. 

Article 4124 Ordre d’homologation des contrats par la 
C.C.C.P. 

La C.C.C.P. donnera un avis favorable à l’homologation des contrats des joueurs en tenant 
compte en premier lieu de l’ordre chronologique de la signature des contrats (ou avenant 
prolongeant la durée du contrat le cas échéant) jusqu’à ce que le montant de la masse salariale 
rentre dans l’encadrement prévu ou que le Plafond du salary cap soit atteint.  
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A la demande du club, l’ordre d’homologation pourra être exceptionnellement modifié par la 
Commission Juridique sous réserve (i) que la demande de dérogation à l’ordre d’homologation 
concerne l’inversion d’un(des) joueur(s) administrativement en capacité d’exercer son(leur) 
activité au sein du club avec un(des) joueur(s) prioritairement classé(s) qui n’est(ne sont) pas en 
capacité administrative d’exercer son(leur) activité pour le club et (ii) que cette inversion 
respecte l’ordre d’homologation des autres contrats (ou avenant prolongeant la durée des 
contrat le cas échéant). 

Toutefois, quel que soit l’ordre chronologique des signatures, la C.C.C.P. devra prendre en 
considération l’ensemble des contrats des joueurs professionnels/professionnels pluriactifs et 
espoirs aptes à évoluer à un poste de 1ère ligne dans la limite de 10 joueurs de 1ère ligne 
homologués74. 

A défaut pour la C.C.C.P. de pouvoir apprécier l’ordre chronologique des signatures, il sera 
ensuite tenu compte :  

 des Joueurs intégrés dans le centre de formation (sous contrats « espoirs ») ou issus du centre 
de formation du Club75, puis 

 de la chronologie des dates de soumission à homologation. 

Article 4125 Demande de régularisation et refus 
d’homologation (pour un motif autre que 
financier) 

Lorsque le contrat ou l’avenant n’est pas conforme aux dispositions de la Convention collective 
du rugby professionnel et de la réglementation de la LNR, l’homologation est refusée par la 
Commission Juridique de la LNR.  

Le refus d’homologation (pour motif autre que financier) peut également être motivé par : 

 la présence dans le contrat de clauses manifestement contraires au droit applicable, 
notamment aux dispositions des articles L. 222-2 à L. 222-2-9 du Code du sport (droit 
applicable aux contrats à durée déterminée spécifiques au sport professionnel) ou de clauses 
imprécises ou ambiguës ; 

 

 

74 Les joueurs de 1ère ligne dont le contrat est déjà homologué sont comptabilisés dans ces 10 
joueurs. 
75 Joueurs qui étaient au centre de formation du club la saison précédente. 
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 de non-respect des dispositions légales et réglementaires relatives au versement des 
indemnités protectrices en cas de recrutement d’un joueur issu du centre de formation d’un 
autre club. 

Le club en est informé par écrit par la Commission Juridique de la LNR via e-Drop76. Le contrat 
pourra être modifié ou complété (selon les motifs de refus d’homologation) dans un délai de 15 
jours à compter de la date de notification. 

Dès notification au club de la décision de refus d’homologation, celui-ci doit en informer le 
joueur (membre de l’encadrement sportif), et ce dans un délai maximum de 48 heures. 

Article 4126  

A défaut de régularisation dans ce délai de 15 jours, la décision de non-homologation du contrat 
sera définitive. 

Dans l’hypothèse où à la date de clôture de la période officielle des mutations définie à l’article 
4076 des Règlements Généraux, la Commission Juridique de la LNR n’a pas reçu l’avenant de 
résiliation entre le Joueur (membre de l’encadrement sportif) et son ancien club professionnel 
(s’il s’agit d’un joueur (membre de l’encadrement sportif) qui était encore lié contractuellement 
avec un autre club) : 

 Le dossier ne sera pas accepté en l’état et le contrat sera renvoyé au nouveau club sollicitant 
l’homologation, pour régularisation dans un délai de 15 jours. 

 A défaut de régularisation dans ce délai de 15 jours, l’homologation du contrat du joueur 
(membre de l’encadrement sportif) avec son nouveau club sera refusée. La Commission 
Juridique pourra engager une procédure disciplinaire à l’encontre du joueur (membre de 
l’encadrement sportif) et du/des clubs(s) concernés sur le fondement de l’article 4055 des 
Règlements Généraux de la LNR (joueur ou membre de l’encadrement sportif signataire de 
plusieurs contrats dans des clubs différents). 

Article 4127  

La non-information du joueur (membre de l’encadrement sportif) par le club, d’une décision de 
refus d’homologation de son contrat et/ou avenant ou tout document contractuel soumis à 
homologation, dans le délai de 48 heures à compter de la date de notification de la décision de 
refus d’homologation, est susceptible de constituer une infraction disciplinaire du club, pouvant 

 

 

76 Dès lors que la procédure est développée dans e-Drop. A défaut, la notification est faite 
par courrier électronique. 
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entraîner des sanctions financières prononcées par la Commission Juridique de la LNR (150 
euros à 8 000 euros). 

Article 4128 Renvoi des contrats homologués 

Dès lors que le contrat est homologué (ou l’avis de mutation temporaire), les signataires sont 
informés via e-Drop. 
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TITRE 3 - REGULATION ECONOMIQUE ET FINANCIERE 

Chapitre 1 – Autorité de régulation du rugby (A2R) 

SECTION 1 - REGLEMENT GENERAL DE L’A2R  
Article 1 Mission générale de l’A2R 

En application de l’article L. 132-2 du code du sport, il est institué une Autorité de régulation du 
rugby (A2R), cogérée par la F.F.R. et la L.N.R. et placée sous la responsabilité de la F.F.R., qui, 
en vue d’assurer la pérennité des associations et sociétés sportives, de favoriser le respect de 
l’équité sportive et de contribuer à la régulation économique des compétitions, a pour missions 
d’assurer :  

1) le contrôle administratif, juridique et financier des associations affiliées à la F.F.R. et, le cas 
échéant, des sociétés sportives qu’elles ont créées membres de la F.F.R. ou de la L.N.R.,  

2) le contrôle financier de l’activité des agents sportifs, 

3) le contrôle et l’évaluation des projets d’achats, de cession et de changement d’actionnaires 
des sociétés sportives, 

4) le contrôle des contrats conclus en application de l’article L. 222-2-10-1 du Code du sport. 

Aussi, bien qu’il ne leur appartienne pas de se substituer à des organismes de contrôle institués 
ou investis par l’Etat, l’A2R ainsi d’ailleurs que les organes disciplinaires compétents en la 
matière, n’en concourent pas moins à l’exécution d’une mission de service public et, dès lors, 
ne sauraient eux-mêmes ignorer, dans le cadre de leur propre intervention, les dispositions 
législatives et règlementaires impératives qu’appliquent les organismes susmentionnés, en 
particulier en matières fiscale et sociale. Par voie de conséquence et quoique dans la limite de 
leurs prérogatives respectives, l'A2R et ces organes disciplinaires sont nécessairement investis 
du pouvoir de formuler toute recommandation, ainsi que de prendre toute mesure qu’ils jugent 
appropriées en considération de ces dispositions impératives également, et ce tant pour 
sanctionner le non-respect de la lettre et de l’esprit du présent règlement, que pour tenter de 
prévenir tout redressement par l’administration ou ses délégataires, ou encore toute procédure 
judiciaire.  
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Article 2 Organisation générale de l’A2R 

2.1  

L’A2R comprend (i) une Commission de Contrôle des championnats professionnels (C.C.C.P.), 
une Commission de Régulation des championnats fédéraux (C.R.C.F.) et une Commission de 
Régulation des agents sportifs (C.R.A.S.) (ci-après les « Commissions »), organes habilités, 
chacun dans son domaine d’intervention et de manière générale, à diligenter des opérations de 
contrôle, prescrire des actions de régulation, ordonner des mesures d’instruction, appliquer des 
forfaits automatiques et engager des poursuites auprès du Conseil de discipline du rugby 
français ou y substituer des mesures de rétablissement,  (ii) le Salary Cap Manager dont les rôles 
et prérogatives sont prévus par le règlement relatif à l’éthique et à l’équité sportive adopté par 
la LNR ;  

2.2  

Par ailleurs, des Commissions régionales d’aide et de contrôle de gestion (C.R.A.C.G.) sont 
instituées au sein de chaque Ligue régionale afin de concourir à la mission dévolue à l’A2R.  

2.3  

 Tout échange d’informations et toute coopération au sein de l’A.2.R. est inhérent à l’exercice 
des missions respectives des Commissions et du Salary Cap Manager, sans qu’aucune 
formalisation particulière ne soit dès lors requise. Il en va de même pour tout échange 
d’informations et toute coopération entre la C.R.A.S. et la Commission des agents sportifs de la 
F.F.R. d’une part, et le Délégué aux agents sportifs de la F.F.R. d’autre part, Délégué aux agents 
sportifs de la F.F.R. que la C.R.A.S. informe du reste des faits susceptibles de constituer un 
manquement à la réglementation relative aux agents sportifs qu’elle détecte ».  

Article 3 Commissions 

3.1  

La C.C.C.P. se compose d'au moins 7 membres désignés par le Comité Directeur de la L.N.R. 
en raison de leurs compétences dans les domaines comptable, financier et/ou juridique dont, 
au moins, deux experts-comptables. Elle désigne au moins un coordinateur, pour au moins une 
année, renouvelable. 

3.2  

La C.R.C.F. se compose de 9 membres dont un Président et un Vice-président, désignés par la 
F.F.R. en raison, pour 5 d’entre eux de leurs compétences dans les domaines comptable et 
financier, et pour les 4 autres de leurs compétences dans le domaine juridique. 
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3.3  

La C.R.A.S. se compose de 5 membres désignés en raison de leurs compétences dans les 
domaines comptable, financier et/ou juridique et dans les conditions suivantes : 

 2 membres désignés par la F.F.R., l’un pour ses compétences dans le domaine juridique, 
l’autre pour ses compétences dans les domaines comptable et financier ; 

 2 membres désignés par la L.N.R., l’un pour ses compétences dans le domaine juridique, 
l’autre pour ses compétences dans les domaines comptable et financier ; 

 1 membre désigné par la F.F.R. et la L.N.R., pour ses compétences dans les domaines 
comptable et financier ; 

 1 Président et 1 Vice-Président désignés, parmi les 5 membres, conjointement par la F.F.R. 
et la L.N.R. 

3.4  

Les membres des Commissions sont désignés pour un mandat de 4 ans qui prend fin au terme 
de la saison sportive au cours de laquelle a été renouvelé l’instance dirigeante de la F.F.R.  

Ils ne peuvent être remplacés en cours de mandat, sauf en cas de manquement aux devoirs 
inhérents à leur fonction ou de toute autre faute grave reconnue par le Comité Directeur de la 
de la L.N.R. ou l’instance dirigeante de la F.F.R., de démission ou d’empêchement définitif.  

Tout membre désigné en cours de mandat l’est pour la durée de ce mandat restant à courir.  

3.5  

Le domaine d’intervention de la C.R.C.F. est, en principe, les championnats de France de 
Divisions fédérales.  

Le domaine d’intervention de la C.C.C.P. est, en principe, les championnats de France de 
Divisions professionnelles.  

Le domaine d’intervention de la C.R.A.S. est, en principe, l’activité financière des agents sportifs. 

3.6  

Sauf disposition contraire, la participation d’un minimum de trois membres est exigée pour la 
validité des délibérations d’une Commission, laquelle peut toutefois déléguer ses prérogatives 
à son Président ou Coordinateur à l’exception de celles consistant à classer une instruction sans 
suite, à engager des poursuites ou à substituer des mesures de rétablissement à de telles 
poursuites.  

En toutes hypothèses, le Président ou le Coordinateur rend compte auprès de la Commission 
des décisions qu’il prend par délégation.  
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3.7  

Les Commissions peuvent valablement se réunir par conférence téléphonique ou 
visioconférence. 

Article 4 Missions générales et pouvoirs des Commissions 

4.1  

Dans les conditions prévues par les annexes ci-après ou tout autre texte régulièrement adopté 
à cet effet mais dans les limites de leurs prérogatives respectives, les Commissions disposent 
notamment et chacune pour ce qui la concerne, d’un droit de communication et, plus 
généralement, de pouvoirs d’injonction, d’enquête, de vérification, de visite, d’information, 
d’autorisation, d’homologation et d’encadrement.  

Selon les cas, ces droit et pouvoirs peuvent porter, entre autres, sur des contrats de travail de 
joueurs et d’entraîneurs, des contrats relatifs à l’activité d’agent sportif, la masse salariale, la 
situation nette, l’endettement ou encore l’engagement dans une division relevant du champ 
d’intervention de la Commission concernée.  

4.2  

A cet effet, les Commissions peuvent diligenter toute visite ou tout audit par l’un ou plusieurs de 
leurs membres au siège d’un club ou auprès de tout agent sportif (y compris au siège social de 
la personne morale qu’il a constituée ou dont il est préposé pour l’exercice de son activité), dans 
des conditions qu’elles déterminent à leur convenance. En outre, lorsqu’une Commission 
diligente une opération de contrôle sur place sur le fondement d’informations communiquées 
par une autre Commission, le Président ou Coordinateur de cette dernière pourra être présent 
à l’occasion de la visite correspondante.   

Sous réserve des dispositions de l’article 4.3, elles peuvent, en outre, diligenter l’intervention 
d’un auditeur externe au sens de ce même article, auditeur externe dont elles déterminent alors 
l’ordre de mission dans le respect de ces mêmes dispositions.  

Elles peuvent, également, solliciter la transmission de toute information ou tout document 
qu’elles estiment nécessaire à l'accomplissement de leur mission, y compris concernant toute 
entité juridique avec laquelle les acteurs contrôlés entretiennent directement ou indirectement 
des relations juridiques et/ou économiques. Cependant, cette sollicitation doit être 
préalablement autorisée par la C.R.C.F. lorsqu’elle vise un club évoluant dans le secteur fédéral, 
par la C.C.C.P. lorsqu’elle vise un club évoluant dans le secteur professionnel et par la C.R.A.S. 
lorsqu’elle vise un agent sportif.  

4.3  

Il appartient à l’instance dirigeante compétente de la F.F.R. pour ce qui concerne les agents 
sportifs et les clubs évoluant dans les championnats de France de Divisions fédérales et au 
Comité directeur de la L.N.R. pour ce qui concerne les clubs évoluant dans les championnats de 
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France de Divisions professionnelles, de juger de l’opportunité de désigner un ou plusieurs 
auditeur(s) externe(s) que les Commissions peuvent alors solliciter pour des interventions 
ponctuelles.  

L’instance dirigeante de la F.F.R. et le Comité directeur de la L.N.R. fixent, chacun pour ce qui 
le concerne, les modalités de la prise en charge financière des éventuelles interventions du ou 
des auditeurs externes qu’ils désignent pour l’hypothèse où ce(s) dernier(s) serai(en)t 
mandaté(s) par les Commissions. Les Commissions sont tenues de se conformer à ces modalités 
si elles décident de faire appel aux services d’un auditeur externe.  

Dans l’accomplissement de la mission qui lui est confiée, l’auditeur externe est lui aussi 
indépendant et ne peut recevoir aucune consigne. Il est astreint à une obligation de 
confidentialité et ne rend compte de ses travaux qu’à la Commission qui l’a sollicité.  

Toute personne ne peut contester la décision d’une Commission de diligenter l’intervention 
d’un auditeur externe que si elle aura à assumer tout ou partie de la charge financière 
correspondante. Pour cela et dans ce cas seulement, elle doit y faire opposition dans un délai 
de 72 heures qui court à compter de son information des conditions de la prise en charge 
financière de la réalisation de cette intervention. La Commission concernée est alors tenue de 
solliciter l’arbitrage de la formation « Régulation » de la Commission d’appel fédérale lorsqu’il 
s’agit d’un audit diligenté par la C.R.C.F. ou la C.C.C.P. et de la formation disciplinaire de 
la Commission des agents sportifs de la F.F.R. lorsqu’il s’agit d’un audit diligenté par la 
C.R.A.S.. Une telle opposition suspend l’intervention de l’auditeur externe jusqu’à la notification 
de la décision de cette formation ou de son Président qui peut rejeter d’office les oppositions 
manifestement irrecevables ou dénuées de fondement.  

Pour l’application de l’alinéa précédent, la Commission d’appel fédérale ou formation 
disciplinaire de la Commission des agents sportifs statue en premier et dernier ressort aussi 
rapidement que les circonstances le nécessitent, par une procédure qui peut n’être qu’écrite. 
Dans le cas où elle n’autoriserait pas l’intervention d’un auditeur externe, sa décision ne saurait 
faire obstacle à la mise en œuvre d’une visite ou d’un audit par la Commission compétente.  

Article 5 Incompatibilités et devoir de confidentialité 

Aucun membre d’une Commission ne peut être membre d’une autre Commission. Toutefois, le 
Président de la C.R.C.F. et le Coordinateur de la C.C.C.P. sont invités à toute réunion de la 
C.R.A.S.  

Les membres des Commissions ne doivent pas appartenir à l’instance dirigeante de la F.F.R., 
au Comité directeur de la L.N.R., ou à un organe dirigeant d’une association ou d’une société 
sportive évoluant en Division Fédérale ou Professionnelle, ni en être personnellement expert-
comptable ou commissaire aux comptes.  

Le membre de l’une de ces Commissions, membre du Comité directeur d’un organe régional 
ou départemental ne peut se voir confier le traitement du dossier ou prendre part aux auditions 
et aux délibérations d’un club membre de l’organe régional ou départemental concerné.  
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Enfin, les membres des Commissions sont astreints dans le cadre de leur mission à une stricte 
obligation de confidentialité quant aux informations dont ils ont connaissance.  

 

Article 6 Contestation des décisions des Commissions 

Sauf dispositions contraires et à l’exception des poursuites engagées devant le Conseil de 
discipline du rugby français et donc régies par les règles de procédure afférentes à ce dernier, 
les décisions des Commissions peuvent être contestées devant la Commission d’appel fédérale 
conformément aux règles de procédure afférente à cette dernière. 

Pour toute procédure qu’elle engage et à la discrétion de son Président ou Coordinateur, un 
membre au moins de la Commission concernée présente un rapport et participe aux débats, 
tant en première instance qu’en appel. Le Président ou Coordinateur de la Commission 
concernée peut en outre, s’il estime que les circonstances le justifient, proposer au Président ou 
Coordinateur d’une ou plusieurs autres Commission(s) qu’un ou plusieurs membre(s) de ces 
dernières participent également aux débats, à ses côtés. 

Les délibérations interviennent obligatoirement hors leur présence. 

 

Article 7 Rapport d’activité 

L’A2R ou chaque Commission indépendamment des autres établit chaque année, dans les neuf 
mois qui suivent la fin de la saison sportive telle qu'elle est déterminée par le règlement de la 
F.F.R. ou, le cas échéant, de la L.N.R., un rapport public faisant état de son activité. 

Par ailleurs, la C.C.C.P. à la demande la L.N.R., la C.R.C.F. à la demande de la F.F.R. et la C.R.A.S. 
à la demande de la F.F.R. ou de la L.N.R. peuvent délivrer au demandeur toute donnée 
statistique utile à l’exercice de sa mission. La L.N.R. et la F.F.R., chacune pour ce qui la concerne, 
seront garantes de l’obligation de confidentialité attachée aux données nominatives 
communiquées. 
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SECTION 2 - MODALITES DE LA REGULATION DES 
CHAMPIONNATS PROFESSIONNELS (ANNEXE N°2 DE 
L'ANNEXE VIII REGULATION ADMINISTRATIVE ET 
FINANCIERES - REGLEMENTS GENERAUX FFR) 
Le présent règlement particulier, adopté par les instances dirigeantes de la F.F.R. et de la L.N.R., 
s’applique au seul secteur professionnel (TOP 14 et PRO D2). 

 

CHAPITRE 1 – CONTROLE DES CLUBS  

 

Article 1 Obligations des clubs 

1.1 Obligations générales 

Outre le respect des dispositions des Règlements Généraux de la L.N.R. et aux fins de permettre 
le suivi de leur gestion, il est fait obligation aux clubs participant au championnat professionnel 
de : 

1.1.1  

Communiquer à la C.C.C.P. toute information ou tout document nécessaire à l’accomplissement 
de ses missions (en copiant systématiquement l’adresse cccp@lnr.fr).  

1.1.2  

Respecter le plan de comptes type établi par la C.C.C.P. 

1.1.3  

Procéder à la comptabilisation régulière et conforme au Plan Comptable Général de toutes 
opérations suivant les dispositions prévues par les Règlements Généraux de la F.F.R., les lois, 
décrets ou règlements. 

1.1.4  

Communiquer sans délai un nouveau budget (projeté au 30 juin) à la C.C.C.P. dès lors qu’il est 
constaté ou anticipé une dégradation importante de la situation financière du club par rapport 
au dernier budget présenté, accompagné des justifications de cette dégradation. 

1.1.5  

Limiter le niveau de la rétribution des joueurs au montant fixé au préalable par une décision 
motivée de la C.C.C.P.    
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La rétribution des joueurs est constituée : 

 de la masse salariale brute « joueurs » comprenant le salaire brut, les avantages en nature et 
primes brutes de toute nature ; 

 des sommes versées ou garanties par le groupement sportif en contrepartie de l’exploitation 
de l’image individuelle du joueur (n’entrant pas dans le cadre de la redevance versée en 
application de l’article L 222-2-10-1 du Code du sport), les sommes prévues dans le cadre de 
dispositifs d’épargne salariale et/ou d’intéressement, les garanties et engagements 
financiers donnés et/ou souscrits par le club au profit, directement ou indirectement, de 
joueurs ; 

 des sommes versées ou garanties par le groupement sportif en contrepartie des contrats 
d’exploitation de l’image signés en application de l’article L 222-2-10-1 du Code du sport.  

Les éléments liés aux seules phases finales pourront être appréciés par la C.C.C.P.. 

La part de la rétribution des joueurs ne pourra excéder 52 % de la somme des produits 
d’exploitation prévue au compte de résultat prévisionnel et au compte de résultat définitif, sauf, 
pour la part excédant ce ratio à être couverte soit par des produits exceptionnels, soit par des 
capitaux propres retraités, l’un ou l’autre de ces moyens de couverture devant alors être 
constitués dans un cadre visant à la pérennité, sur plusieurs exercices, de la situation financière 
du club au regard de la rétribution «  joueurs » engagée.  

Notamment chaque Club doit assumer la responsabilité d’adopter une approche prudentielle 
du budget relatif à sa masse salariale afin de ne pas se trouver en situation de dépassement en 
raison d’engagements pris sur plusieurs saisons, notamment, en anticipant le bénéfice ou la 
perte du bénéfice, des dispositions du Règlement relatives aux Joueurs internationaux. 

1.1.6  

Présenter sur la ligne dédiée de la matrice budgétaire C.C.C.P. produite lors de l’échéance du 
31 mai (soit le budget prévisionnel permettant à la C.C.C.P.  de fixer le niveau maximum de 
rétribution des joueurs autorisé avant le départ du championnat pour la saison concernée) la 
totalité des montants des contrats de redevance L 222-10-1 du Code du sport envisagés ou 
anticipés sur la saison concernée. 

Aucun dépassement de ce niveau maximum de redevance ne pourra être contractualisé durant 
la saison concernée sauf accord explicite de la C.C.C.P.. 

1.2 Obligations en matière de production de documents 

Il est fait obligation aux clubs participant au championnat professionnel et pour l’ensemble des 
entités juridiques directement ou indirectement intéressées au club, de produire les documents 
et pièces à l’adresse électronique cccp@lnr.fr. 
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1.2.1  

Documents visés par l’expert-comptable de l’entité concernée et un représentant juridiquement 
qualifié de l’entité concernée : 

1.2.1.1  

Le 15 février : une situation financière établie au 31 décembre (bilan et compte de résultat 
détaillés et son report sur la matrice C.C.C.P. et annexes) et le budget actualisé avec ses annexes 
(matrice C.C.C.P.), ainsi que pour la société sportive une balance auxiliaire clients âgée faisant 
ressortir les créances de plus de 150 jours et le grand livre général des comptes au 31 
décembre. 

1.2.1.2  

Le 15 mars : une attestation précisant que le club n’a aucun arriéré de paiement envers les 
administrations sociales et fiscales résultant d’obligations antérieures au 31 janvier de la saison 
sportive en cours ainsi qu’une attestation du Commissaire aux comptes certifiant la déclaration 
du club ou un état des sommes échues et non payées aux administrations sociales et fiscales au 

31 janvier de la saison sportive en cours lequel état justifiera les motifs des retards de paiement. 

1.2.1.3  

Le 30 avril : une situation financière établie au 31 mars (bilan et compte de résultat détaillés et 
son report sur la matrice C.C.C.P. + annexes et grand livre général des comptes) et le budget 
actualisé de la saison en cours avec ses annexes (matrice C.C.C.P.) (budget projeté au 30 juin) 
ainsi qu’une balance auxiliaire clients âgée faisant ressortir les créances de plus de 150 jours et 
le budget analytique actualisé de la saison en cours du centre de formation (matrice C.C.C.P.).  

1.2.1.4  

Le 31 mai : le compte de résultat prévisionnel de la saison à venir avec ses annexes (matrice 
C.C.C.P.) (en tenant compte, le cas échéant, d’une possible relégation en division inférieure ou 
d’une possible accession en division supérieure), accompagné d’une attestation de 
vraisemblance et de cohérence du commissaire aux comptes de l’entité concernée et d’une 
attestation d’examen limité du commissaire aux comptes de l’entité concernée portant sur 
chacun des documents visés en 1.2.1.3, ainsi que le budget analytique prévisionnel de la saison 
à venir du centre de formation (matrice C.C.C.P.) accompagné d’une attestation de 
vraisemblance et de cohérence du commissaire aux comptes de l’entité juridique à laquelle est 
rattaché le centre de formation. 

1.2.1.5  

Le 30 juillet : le récapitulatif des rémunérations versées par joueur lors de la saison précédente 
(selon le même détail énoncé à l’article 1.2.2.1 ci-dessous). 
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1.2.1.6  

Le 30 septembre : les comptes annuels définitifs (bilan et compte de résultat détaillés et le report 
du compte de résultat sur la matrice budgétaire C.C.C.P. avec ses annexes et grand livre général 
des comptes) arrêtés au 30 juin et un comparatif budgétaire avec l’état projeté (article 1.2.1.3) 
assorti d’un commentaire pour chaque écart significatif, ainsi qu’une balance auxiliaire clients 
âgée faisant ressortir les créances de plus de 150 jours et le budget analytique définitif de la 
saison écoulée du centre de formation (matrice C.C.C.P.). 

1.2.1.7  

Le 30 octobre : le budget actualisé avec ses annexes (matrice C.C.C.P.). 

1.2.1.8  

Le 15 novembre : le rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels du club et 
de chacune des entités intéressées au club, les rapports spéciaux y relatifs ainsi qu’un rapport 
d’examen limité sur le budget analytique définitif de la saison écoulée du centre de formation 
du Commissaire aux comptes de l’entité juridique à laquelle est rattaché le centre de formation 
(matrice C.C.C.P.) et la copie de la lettre d’affirmation sur les comptes annuels transmise par le 
représentant de la société sportive au Commissaire aux comptes de cette entité.  

1.2.2 Autres documents :  

1.2.2.1  

Avant le 15 du mois suivant chaque trimestre, un récapitulatif trimestriel (ou mensuel totalisé par 
trimestre) des salaires faisant apparaître par joueur, son salaire brut, le salaire net payé, les 
avantages en nature et les précomptes (copie du journal de paie édité par le logiciel de paie). 

1.2.2.2  

Dès sa tenue et au plus tard le 15 février de la saison en cours, le Procès-verbal de l’Assemblée 
générale annuelle ayant statuée sur l’arrêté des comptes au 30 juin de la saison précédente. 

1.2.2.3  

Dans les 15 jours de la réception et/ou de prise de connaissance par le Club (ou son conseil), 
une copie de : 

 toute notification et avis de vérification informant une entité rattachée au club d’une 
prochaine vérification sociale ou fiscale ; 

 la proposition de rectification fiscale suite à une vérification de comptabilité ; 
 la lettre d’observations de l’URSSAF consécutive à la vérification de l’application des 

législations de sécurité sociale, et/ou d’assurance chômage et/ou de garantie des salaires ; 
 les réponses adressées par le club à l’organisme concerné au cas de contestation et tout 

échange ultérieur concernant la procédure ; 
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 tout engagement de procédure contentieuse, par ou à l’encontre de tiers, avec une 
communication écrite du club à la C.C.C.P. portant notamment indication des montants 
demandés par la partie adverse. 

Pour l’ensemble des cas et procédures évoqués ci-dessus, il est fait obligation aux clubs 
participant au championnat professionnel de produire tout échange formalisé au cours de la 
procédure émanant du demandeur et/ou de l’organisme et/ou du tribunal concerné(s) au cas 
de contestation et tout échange ultérieur.  

1.2.2.4  

Après information du Club (société sportive professionnelle et/ou association « support ») du 
déclenchement de la procédure d’alerte par le commissaire aux comptes en application des 
articles L. 234-1 ou L. 234-2 du Code de commerce ou de l’évolution de celle-ci, et de toute 
procédure relative à la loi n°8598 du 25 janvier 1985 (relative au redressement et à la liquidation 
judiciaire des entreprises au tribunal de commerce), le club a l’obligation d’adresser à la 
C.C.C.P. dans les 24 heures une information écrite par tout moyen à sa convenance permettant 
d’en établir la preuve : 

 précisant la date de déclenchement de la procédure d’alerte et son niveau ou de toute 
procédure auprès du tribunal de commerce visée ci-dessus ; 

 accompagné d’une copie du courrier du commissaire aux comptes à chaque stade de la 
procédure ainsi que les réponses du Président, des organes de gestion du club et le cas 
échéant de l’assemblée générale. 

Le club devra également produire dans les 24 heures, une copie de tout échange de 
documentation entre le club et le commissaire aux comptes au cours de la procédure. 

1.2.2.5  

Les clubs susceptibles d’accéder à la PRO D2 feront l’objet d’un contrôle de la part de la 
C.C.C.P. en liaison avec la Commission de régulation des championnats fédéraux pour s’assurer 
que leur situation financière est compatible avec l’accession en PRO D2. 

1.2.2.6  

Lorsqu’une décision de modification de la répartition du capital est arrêtée, le club devra 
produire à la C.C.C.P., au plus tard dans les quinze jours de la séance une copie certifiée 
conforme par le Président ou toute personne habilitée des procès-verbaux des assemblées 
délibératives ayant décidé de la modification de la répartition du capital et du constat de la 
réalisation de l’opération en capital.  

Après toute opération affectant la composition du capital social, le club devra produire : 

 la mise à jour de la liste des associés du club dans les 7 jours, 
 si modifié, une copie de l’organigramme du club dans les 7 jours, 
 une copie du Kbis à jour dans les 30 jours, 
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 si modifiés, une copie des statuts à jour de la société sportive dans les 30 jours. 
 

1.2.2.7 

Conformément à l’article L. 222-2-10-1 du Code du sport, il est fait obligation aux clubs 
participant aux championnats professionnels de produire, par dépôt dans e-drop, une copie 
des contrats d’exploitation de l’image conclu en application dudit article à la Commission de 
contrôle des championnats professionnels au plus tard dans les 72 heures de leur signature. 

1.2.2.8  

La Commission de contrôle des championnats professionnels est informée, au plus tard dans 
les 72 heures, de toute somme versée à titre d’avance au titre d’un contrat de quelque nature 
que ce soit aux joueurs éligibles au dispositif de la redevance prévu par l’article L. 222-2-10-1 
du Code du sport (sauf à ce que l’avance soit déjà prévue par un contrat communiqué à la 
Commission). 

1.3  

Outre les documents et pièces visées ci-dessus, la Commission de contrôle peut, si elle le juge 
nécessaire, demander au club la communication de situations comptables supplémentaires, et 
tous documents ou attestations qu’elle jugera utiles à sa mission (notamment des documents 
et/ou fiches normalisés de synthèse).  

Dans le cadre de sa mission, l’accès de la C.C.C.P. aux documents et pièces visés au présent 
Règlement concerne non seulement le groupement sportif, mais également toute autre entité 
juridique directement ou indirectement intéressée au club (notamment holding détenant une 
partie du capital social ou des droits de vote au sein des organes dirigeants de la société 
sportive). 

Les clubs doivent également faciliter les contrôles sur pièces et sur place de la C.C.C.P. et de 
ses représentants en permettant à ces derniers d’avoir accès aux renseignements comptables, 
financiers et juridiques nécessaires à l’accomplissement de leur mission. 

1.4  

Il est fait obligation aux personnes physiques ou morales ayant un lien juridique quelconque 
avec un club participant aux championnats professionnels de produire toute information ou tout 
document nécessaire à l’accomplissement des missions de la C.C.C.P., le club étant garant et 
responsable de la collaboration desdites personnes avec les organes de la C.C.C.P.. 

Pour la bonne application de la présente disposition, conforme aux dispositions de l’article 

L. 132-2 du Code du sport, chaque club participant aux compétitions professionnelles s’engage 
à informer tout tiers ayant un lien juridique quelconque avec le club quant à l’obligation qui pèse 
sur toutes les parties prenantes en vertu du présent règlement afin de s’assurer du concours de 
ces derniers en cas de besoin. 



LIVRE 4 - REGULATION ADMINISTRATIVE ET ECONOMIQUE 

 

 

  

2025/2026 - Version consolidée au 9 juillet 2025  116

 

 

1.5  

L’ensemble des documents et pièces (notamment les bilans, comptes de résultats et annexes, 
budgets prévisionnels et actualisés) fournis à la C.C.C.P. par un club ou par tout tiers visé à 
l’article 1.4 susvisé, y compris les documents émanant de leurs conseils, seront réputés avoir été 
visés, selon le cas, par le président du club ou par l’un des représentants légaux. Il leur 
appartient d’organiser en conséquence leurs procédures internes de validation et de 
communication de ces documents et pièces. 

1.6  

Dans le cas de non-respect par les clubs ou par l’une des personnes physiques ou morales ayant 
un lien juridique quelconque avec les clubs, des obligations énumérées dans le présent article, 
constaté par la C.C.C.P. , il sera fait application, à l’encontre du club concerné, du barème de 
sanctions énoncé à l’article 3 ci-dessous. 

1.7  

Toute prise de participation directe ou par personnes interposée dans un club professionnel de 
rugby doit s’effectuer dans le respect des dispositions législatives en vigueur. Il en résulte 
notamment que dès lors que toute personne, physique ou morale, prenant directement ou 
indirectement une participation lui assurant une influence notable au sens de l’article L 233-17-
2 du Code du commerce, ou lui assurant par tout moyen, un pouvoir de contrôle sur les organes 
de gestion, d’administration, de direction de la société sportive ou sur l’assemblée générale des 
associés ou d’actionnaires, le club devra produire au moins un mois avant le transfert effectif de 
propriété des titres, la documentation liée au projet de changement d’actionnaire(s) : 

 le montage juridique résultant de la reprise ; 
 la répartition du capital résultant de la cession de contrôle ainsi que la chaîne des 

participations jusqu’aux actionnaires ultimes ;  
 l’acte de cession d’actions sous sa forme de projet ou la version définitive, le cas échéant, 

accompagné de l’acte de garantie d’actif et de passif ;  
 le rapport de « due diligence » conduites par le repreneur sur le club, s’il y existe ; 
 la lettre d’intention, le projet de pacte d’actionnaires, s’ils existent ; 
 le budget de reprise sous format C.C.C.P. de la saison en cours et le business plan 

d’acquisition à trois ans présentant le schéma d’investissement ;  
 la présentation détaillée des flux générés par la reprise affectant le capital, l’endettement 

(comptes courants, etc..) ; 
 le rapport d’enquête de moralité indépendante sur le repreneur, si applicable ; 
 les éléments d’information sur la situation du repreneur au regard des incompatibilités 

prévues par la loi et la règlementation (influence notable, agent sportif, etc.). 

Le cas échéant, tout autre document nécessaire à l’accomplissement de la mission de contrôle 
de la C.C.C.P. pourra être demandé au club. 
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Article 2 Appréciation de la situation financière des clubs 

2.1  

Après examen de la situation des clubs à partir des données comptables qui lui sont fournies, 
de l’application des notes méthodologiques communiquées aux clubs et des informations 
complémentaires recueillies par ses soins, soit par des vérifications sur place soit par des 
entretiens avec les responsables desdits clubs, la Commission de contrôle a compétence pour 
appliquer les mesures suivantes selon le degré de gravité de la situation : 

2.1.1 Mener toute enquête utile à l’examen du dossier. 

2.1.2 Concernant le recrutement des clubs : 

2.1.2.1  

Autorisation de recrutement de joueurs dans le respect des Règlements en vigueur (et 
notamment de l’article 1.1 ci-avant). 

2.1.2.2  

Limitation de la rétribution des joueurs à un montant fixé par la Commission de contrôle. 

2.1.2.3  

Mise sous condition de la conclusion de contrats et/ou avenants (de prolongation et/ou 
d’augmentation de la rémunération) de joueurs à la production de documents supplémentaires 
et/ou de garanties financières. 

2.1.2.4  

Interdiction – totale ou partielle – de conclusion de contrats et/ou avenants de joueurs. Cette 
interdiction peut concerner :  

 le recrutement de nouveaux joueurs (joueurs en provenance d’un autre club) ; et/ou 
 la conclusion de nouveaux contrats et/ou d’avenants (de prolongation ou prévoyant une 

augmentation de la rémunération) avec des joueurs déjà sous contrat avec le club ; et/ou  
 la conclusion de contrats avec des joueurs sans contrat déjà licenciés au club (notamment 

joueurs sous convention de formation).  

L’ensemble des mesures prises à l’encontre des clubs professionnels concernant le recrutement 
pourra faire l’objet d’une communication par la L.N.R., selon les modalités fixées par le Comité 
directeur de la L.N.R., après concertation de la Commission mixte F.F.R. – L.N.R.  

2.2  

Le Conseil de discipline du rugby français a compétence pour prononcer la rétrogradation pour 
raisons financières en division inférieure d’un club par rapport à la division pour laquelle le club 
aurait été sportivement qualifié la saison suivante, ou l’interdiction d’accession en division 
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supérieure d’un club ou groupement professionnel pour raisons financières, étant entendu que, 
tout club ou groupement dont l’une des entités juridiques (association ou société sportive) fait 
l’objet d’une procédure de redressement judiciaire (ou d’une procédure judiciaire avec un plan 
de cession de la branche d’activité rugby professionnel) sera automatiquement rétrogradé en 
division inférieure à l’issue de la saison sportive en cours. 

Les raisons financières s’entendent notamment d’une situation nette retraitée négative effective 
ou prévisionnelle du groupement sportif. 

Le défaut de productions des documents visés par la clause 1.2.1.2 (échéance au 15 mars) de 
l’article 1 de la présente annexe ou l’existence d’arriérés de paiement pourra motiver un refus 
d’engagement à la compétition pour laquelle le club est qualifié et ce conformément aux 
dispositions de l’article 4029 du présent Livre. 

Tout dossier susceptible d’entraîner la rétrogradation pour raisons financières d’un club ou 
groupement professionnel fait l’objet d’une information du Président de la L.N.R. et du Président 
de la F.F.R. préalablement à toute notification de décision par le Conseil de discipline du rugby 
français. Le Président de la L.N.R. pourra en informer le Comité directeur de la L.N.R. 

2.3  

Toutes les sanctions ou décisions prononcées par la C.C.C.P. et/ou le Conseil de discipline du 
rugby français peuvent être assorties en tout ou partie d’un sursis. La sanction assortie d’un sursis 
est réputée non avenue si le club sanctionné n’a fait l’objet d’aucune nouvelle sanction 
mentionnée à l’article 3 ci-après dans un délai d’un à cinq ans, déterminé par l’organe 
compétent dans sa décision, en fonction de la gravité des faits reprochés et de la sanction 
prononcée. Toute nouvelle sanction pendant ce délai emporte révocation de tout ou partie du 
sursis. 

2.4  

Le club qui, tombant sous le coup d’une sanction quelconque du Conseil de discipline du rugby 
français, a déjà fait l’objet, pendant la saison en cours et/ou lors des deux saisons sportives 
précédentes, d’une précédente sanction du Conseil de discipline du rugby français est en état 
de récidive. Cet élément, ainsi que le fichier disciplinaire du club, constitue une circonstance 
aggravante dans la détermination de la sanction. 

2.5  

Lorsque la Commission de contrôle diligente une enquête sur la situation d’un groupement 
sportif, son Président doit en être informé. Il a, à sa demande, la possibilité d’être entendu par 
la Commission chargée de l’instruction. 

Tout membre de la Commission de contrôle réalisant une enquête et/ou un contrôle renforcé 
conformément aux Règlements de la C.C.C.P. sera rémunéré à hauteur de 1 500 € HT/ jour (hors 
frais de déplacement et d’hébergement). 
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2.6  

Toute sanction prise par la C.C.C.P. et/ou par le Conseil de discipline du rugby français doit être 
communiquée au Club concerné par courrier recommandé avec accusé de réception ou par 
courrier remis en main propre contre décharge ou par courrier électronique avec accusé de 
réception ou par tout autre moyen garantissant la réception de la décision par l’intéressé, à 
l’adresse du siège officiel du club. 

Article 3 Barème des mesures et sanctions applicables 

Le barème des infractions et sanctions ci-après n’est pas limitatif et énonce à titre indicatif les 
sanctions ou mesures pouvant être infligées. 

Le Conseil de discipline du rugby français tient compte des circonstances particulières de 
chaque espèce, de la gravité des faits et du comportement de leur auteur qu’elle apprécie 
souverainement. Le cas échéant, en tenant compte des circonstances atténuantes et 
aggravantes, elle peut diminuer ou augmenter les sanctions de références dans le respect du 
principe de proportionnalité. 

Lorsque le barème prévoit, pour une même infraction, plusieurs mesures, le Conseil de 
discipline du rugby français peut décider de prononcer l’une des sanctions, soit plusieurs 
cumulativement. 

3.1 Sur la tenue de la comptabilité des clubs 

3.1.1  

Non-application du plan comptable et production de documents non conformes au modèle 
arrêté et production de documents incomplets (compte de résultat prévisionnel, situation 
comptable, comptes annuels, annexe, procès-verbal d’Assemblée Générale, notification d’un 
contrôle, déclaration des rémunérations). 

Selon le degré de gravité de l’infraction :  

 amende d’un montant de 1 000 € à 10 000 € pour un club de PRO D2 et de 2 000 € à 20 000 
€ pour un club de TOP 14, 

 blocage des versements de la L.N.R.  

Les sanctions prononcées pourront être aggravées, dans le respect du barème ci-dessus, en cas 
de non-régularisation à la suite d’une mise en demeure et/ou de récidive (et notamment 
l’amende doublée). Le délai de régularisation sera fixé par l’organe compétent selon les cas. 

3.1.2 Incohérence et/ou invraisemblance du budget (initial et/ou actualisé)  

Selon le degré de gravité de l’infraction :  

 amende d’un montant de 5 000 € à 60 000 € pour un club de PRO D2 et de 10 000 € à 120 
000 € pour un club de TOP 14, 
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 remboursement du préjudice financier, 
 blocage des versements de la L.N.R.,  
 limitation du niveau de la rétribution des joueurs, 
 interdiction de recruter, 
 retrait de 2 à 5 points au classement du championnat, 
 interdiction de participer aux phases finales de la saison en cours, 
 non-qualification ou rétrogradation en division inférieure. 

Les sanctions prononcées pourront être aggravées, dans le respect du barème ci-dessus, en cas 
de non-régularisation à la suite d’une mise en demeure et/ou de récidive (et notamment 
l’amende doublée). Le délai de régularisation sera fixé par l’organe compétent selon les cas. 

Un retrait de points, applicable sur le classement de la saison en cours, pourra être prononcé à 
l’encontre d’un club (en 1ère instance et/ou en appel) à la condition que la décision du Conseil 
de discipline du rugby français, au titre de l’infraction concernée, soit intervenue au plus tard le 
31 janvier de la saison en cours (date de notification de la décision motivée). A défaut, le retrait 
de points sera applicable sur le classement de la saison suivante. 

La notification de l’interdiction de participer aux phases finales devra intervenir entre le 1er juillet 
et le 31 janvier de la saison en cours. 

3.1.3 Comptabilisation erronée   

Selon le degré de gravité de l’infraction :  

 amende d’un montant de 5 000 € à 70 000 € pour un club de PRO D2 et de 10 000 € à 140 
000 € pour un club de TOP 14, 

 remboursement du préjudice financier, 
 blocage des versements de la L.N.R., 
 limitation du niveau de la rétribution des joueurs, 
 interdiction de recruter, 
 retrait de 2 à 6 points au classement du championnat, 
 interdiction de participer aux phases finales de la saison en cours, 
 non-qualification ou rétrogradation en division inférieure. 

Les sanctions prononcées pourront être aggravées, dans le respect du barème ci-dessus, en cas 
de non-régularisation à la suite d’une mise en demeure et/ou de récidive (et notamment 
l’amende doublée). Le délai de régularisation sera fixé par l’organe compétent selon les cas. 

Un retrait de points, applicable sur le classement de la saison en cours, pourra être prononcé à 
l’encontre d’un club (en 1ère instance et/ou en appel) à la condition que la décision du Conseil 
de discipline du rugby français, au titre de l’infraction concernée, soit intervenue au plus tard le 
31 janvier de la saison en cours (date de notification de la décision motivée). A défaut, le retrait 
de points sera applicable sur le classement de la saison suivante. 
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La notification de l’interdiction de participer aux phases finales devra intervenir entre le 1er juillet 
et le 31 janvier de la saison en cours. 

3.1.4 Comptabilisation frauduleuse et/ou financements détournés 

Selon le degré de gravité de l’infraction :  

 amende d’un montant de 5 000 € à 100 000 € pour un club de PRO D2 et de              10 000 
€ à 200 000 € pour un club de TOP 14, 

 remboursement du préjudice financier, 
 blocage des versements de la L.N.R., 
 limitation du niveau de la rétribution des joueurs, 
 interdiction de recruter, 
 retrait de 2 à 10 points au classement du championnat, 
 interdiction de participer aux phases finales de la saison en cours, 
 non-qualification ou rétrogradation en division inférieure. 
Les sanctions prononcées pourront être aggravées, dans le respect du barème ci-dessus, en cas 
de non-régularisation à la suite d’une mise en demeure et/ou de récidive (et notamment 
l’amende doublée). Le délai de régularisation sera fixé par l’organe compétent selon les cas. 

Un retrait de points, applicable sur le classement de la saison en cours, pourra être prononcé à 
l’encontre d’un club (en 1ère instance et/ou en appel) à la condition que la décision du Conseil 
de discipline du rugby français, au titre de l’infraction concernée, soit intervenue au plus tard le 
31 janvier de la saison en cours (date de notification de la décision motivée). A défaut, le retrait 
de points sera applicable sur le classement de la saison suivante. 

La notification de l’interdiction de participer aux phases finales devra intervenir entre le 1er juillet 
et le 31 janvier de la saison en cours. 

 

3.2 Sur les dispositions de contrôle 

3.2.1 Non-respect des dates de production à la C.C.C.P. des documents fixées à l’article 
1 

Il sera appliqué les mesures forfaitaires automatiques suivantes, prononcées par la Commission 
de contrôle des championnats professionnels :  

 50 € pour un club de PRO D2 et 100 € pour un club de TOP 14 par document et par jour 
ouvrable de retard pour les 5 premiers jours de retard,  

 100 € pour un club de PRO D2 et 200 € pour un club de TOP 14 par document et par jour 
ouvrable de retard à compter du 6ème jour de retard.  

Ce barème de mesures forfaitaires automatiques est applicable dans la limite de 8 000 € par 
date et documents visés pour les clubs participants au championnat de TOP 14 et dans la limite 
de 6 000 € par date et documents visés pour les clubs participant à la PRO D2. Au-delà de cette 



LIVRE 4 - REGULATION ADMINISTRATIVE ET ECONOMIQUE 

 

 

  

2025/2026 - Version consolidée au 9 juillet 2025  122

 

 

somme ou si d’autres mesures sont envisagées (blocage des versements de la L.N.R., mesures 
financières additionnelles, retrait de points…), le Conseil de discipline du rugby français est seul 
compétent pour se prononcer. 

Les mesures ou sanctions prononcées pourront être aggravées par le Conseil de discipline du 
rugby français dans le respect du barème ci-dessus, en cas de non-régularisation à la suite d’une 
mise en demeure (et notamment l’amende doublée). Le délai de régularisation sera fixé par 
l’organe compétent selon les cas. 

3.2.2 Non-respect des dates de production à la C.C.C.P. des contrats d’exploitation de 
l’image fixés à l’article 1.2.2.7 et des versements de rétributions prévus à l’article 1.2.2.8 

Il sera appliqué les mesures forfaitaires automatiques suivantes, prononcées par la Commission 
de contrôle des championnats professionnels : 

 5 000 € par document et par jour ouvrable de retard pour les 5 premiers jours de retard pour 
un club de TOP 14 et 2 500 € par document et par jour ouvrable de retard pour les 5 premiers 
jours de retard pour un club de PRO D2, 

 10 000 € par document et par jour ouvrable de retard à compter du 6ème jour de retard pour 
un club de TOP 14 et 5 000 € par document et par jour ouvrable de retard à compter du 
6ème jour de retard pour un club de PRO D2.  

Ce barème de mesures forfaitaires automatiques est applicable dans la limite de 100 000 € par 
saison sportive pour les clubs participant au championnat de TOP 14 et dans la limite de 50 000 
€ par saison sportive pour les clubs participant au championnat de PRO D2. Au-delà de cette 
somme ou si d’autres mesures sont envisagées (blocage des versements de la L.N.R., mesures 
financières additionnelles, retrait de points), le Conseil de discipline du rugby français est seul 
compétent pour se prononcer.  

Les mesures ou sanctions prononcées pourront être aggravées par le Conseil de discipline du 
rugby français, dans le respect du barème ci-dessus, en cas de non-régularisation à la suite 
d’une mise en demeure (et notamment l’amende doublée). Le délai de régularisation sera fixé 
par l’organe compétent selon les cas. 

3.2.3 En cas de non-présentation de comptabilité, des documents comptables, 
d’opposition ou de refus de fournir aux Commissions de contrôle ou à leurs représentants 
les renseignements comptables et financiers demandés ou en cas de non-communication 
aux Commissions de contrôle ou à leurs représentants de toute information ou tout 
document nécessaire demandés à toute personne physique ou morale ayant un lien 
juridique quelconque avec le club 

Selon le degré de gravité de l’infraction : 

 amende d’un montant de 1 000 € à 30 000 € pour un club de PRO D2 et de 2 000 € à 50 000 
€ pour un club de TOP 14, 

 blocage des versements de la L.N.R.,  
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 limitation du niveau de la rétribution des joueurs, 
 interdiction de recruter, 
 retrait de 2 à 5 points au classement du championnat, 
 interdiction de participer aux phases finales de la saison en cours,  
 non-qualification ou rétrogradation en division inférieure. 

Les sanctions prononcées pourront être aggravées, dans le respect du barème ci-dessus, en cas 
de non-régularisation à la suite d’une mise en demeure et/ou de récidive (et notamment 
l’amende doublée). Le délai de régularisation sera fixé par l’organe compétent selon les cas. 

Un retrait de points, applicable sur le classement de la saison en cours, pourra être prononcé à 
l’encontre d’un club (en 1ère instance et/ou en appel) à la condition que la décision du Conseil 
de discipline du rugby français, au titre de l’infraction concernée, soit intervenue au plus tard le 
31 janvier de la saison en cours (date de notification de la décision motivée). A défaut, le retrait 
de points sera applicable sur le classement de la saison suivante. 

3.2.4 La notification de l’interdiction de participer aux phases finales devra intervenir 
entre le 1er juillet et le 31 janvier de la saison en cours. En cas de non-communication, 
d’opposition ou de refus de fournir à la C.C.C.P. les renseignements juridiques, 
comptables et financiers demandés dans le cadre de toute prise de participation visée à 
l’article 1.7. 

Selon le degré de gravité de l’infraction : 

 amende d’un montant pouvant aller jusqu’à 150 000 € pour les clubs de TOP 14 et jusqu’à 
75 000 € pour les clubs de PRO D2, 

 blocage des versements de la L.N.R.,  
 limitation du niveau de la rétribution des joueurs, 
 interdiction de recruter, 
 retrait de 2 à 5 points au classement du championnat, 
 interdiction de participer aux phases finales de la saison en cours, 
 non-qualification ou rétrogradation en division inférieure. 

Les sanctions prononcées pourront être aggravées, dans le respect du barème ci-dessus, en cas 
de non-régularisation à la suite d’une mise en demeure et/ou de récidive (et notamment 
l’amende doublée). Le délai de régularisation sera fixé par l’organe compétent selon les cas. 

Un retrait de points, applicable sur le classement de la saison en cours, pourra être prononcé à 
l’encontre d’un club (en 1ère instance et/ou en appel) à la condition que la décision du Conseil 
de discipline du rugby français, au titre de l’infraction concernée, soit intervenue au plus tard le 
31 janvier de la saison en cours (date de notification de la décision motivée). A défaut, le retrait 
de points sera applicable sur le classement de la saison suivante. 

La notification de l’interdiction de participer aux phases finales devra intervenir entre le 1er juillet 
et le 31 janvier de la saison en cours. 
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3.2.5 Sur le non-respect des dispositions réglementaires et décisions de la C.C.C.P. et/ou 
du Conseil de discipline du rugby français 

Selon le degré de gravité de l’infraction 

 amende d’un montant de 1 000 € à 20 000 € pour un club de PRO D2 et de 2 000 € à 40 000 
€ pour un club de TOP 14, 

 blocage des versements de la L.N.R.,  
 limitation du niveau de la rétribution des joueurs, 
 interdiction de recruter, 
 retrait de 2 à 5 points au classement du championnat, 
 interdiction de participer aux phases finales de la saison en cours,  
 non-qualification ou rétrogradation en division inférieure. 

Les sanctions prononcées pourront être aggravées, dans le respect du barème ci-dessus, en cas 
de non-régularisation à la suite d’une mise en demeure et/ou de récidive (et notamment 
l’amende doublée). Le délai de régularisation sera fixé par l’organe compétent selon les cas. 

Un retrait de points, applicable sur le classement de la saison en cours, pourra être prononcé à 
l’encontre d’un club (en 1ère instance et/ou en appel) à la condition que la décision du Conseil 
de discipline du rugby français, au titre de l’infraction concernée, soit intervenue au plus tard le 
31 janvier de la saison en cours (date de notification de la décision motivée). A défaut, le retrait 
de points sera applicable sur le classement de la saison suivante. 

La notification de l’interdiction de participer aux phases finales devra intervenir entre le 1er juillet 
et le 31 janvier de la saison en cours. 

3.2.6 Dispositions particulières relatives à l’homologation des contrats de joueurs en 
cours de saison  

La C.C.C.P. pourra, en fonction de l’appréciation de la situation financière du club (difficultés 
financières récentes, fiabilité et/ou réalisation du budget prévisionnel, etc.), conditionner l’avis 
favorable à l’homologation de contrats et/ou avenants de joueurs soumis par le club après la 
clôture de la période officielle des mutations, à la réception d’éléments complémentaires à 
fournir par le club, notamment les comptes annuels du club (bilan et compte de résultat détaillés 
+ annexes) arrêtés au 30 juin de la saison précédente attestés par le Commissaire aux comptes.  

A réception d’un dossier complet, le délai d’instruction de tout relèvement du niveau de la 
rétribution des joueurs autorisé peut s’étendre jusqu’à 21 jours. 
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CHAPITRE 2 – PUBLICATION DES DECISIONS 

Article 4 Publication des décisions 

Conformément à l’article L 132-2 du Code du sport, les relevés de décisions de la C.C.C.P. et du 
Conseil de discipline du rugby français sont rendus publics selon les modalités qui sont arrêtées 
par le Comité Directeur de la L.N.R. 
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SECTION 3 - CONTROLE FINANCIER DES AGENTS SPORTIFS 
(ANNEXE N°3 DE L'ANNEXE VIII REGULATION 
ADMINISTRATIVE ET FINANCIERES - REGLEMENTS 
GENERAUX FFR) 

Article 1 Productions et informations comptables et financières 

1) Obligation de production : 

Tout agent sportif a l’obligation de transmettre, dans un délai de trois mois suivant la clôture de 
l’exercice comptable, un bilan et un compte de résultat détaillés (correspondant au cadre 
juridique au sein duquel il exerce son activité), attestés par un expert-comptable.  

2) Injonction de transmission d’informations ou de documents : 

Tout agent sportif a l’obligation de transmettre, sur demande de la C.R.A.S., tout document et 
information comptable et financier relatif à son activité.  Le cas échéant, les documents et 
informations demandés sont à fournir selon des matrices fournies par la C.R.A.S.  

Dans le cadre du contrôle financier de l’activité des agents sportifs, tout club a l’obligation de 
transmettre tout document et information comptable et financier demandé par la C.R.A.S. 

Tout document dont la C.R.A.S. estime souverainement qu’il ne lui permet pas d’accomplir sa 
mission, sera réputé ne pas avoir été transmis. 

3) Droit de communication :  

Dans le cadre de ses investigations, la C.R.A.S. peut solliciter la communication de toute 
information qu’elle juge utile auprès de toute personne physique ou morale, ainsi qu’auprès de 
toute autre Commission instituée par la F.F.R., une Ligue régionale, un Comité départemental 
ou la L.N.R. susceptible de les détenir ou de les obtenir et qui, dès lors, a pour obligation de 
concourir à la manifestation de la vérité.  

Article 2 Mise en demeure de régularisation 

Tout agent sportif ou club qui ne s’est pas conformé à tout ou partie des obligations édictées 
aux points 1 et 2 de l’article 1, est mis en demeure de régulariser entièrement sa situation dans 
un délai de 5 jours qui court à compter du lendemain de la réception du courrier qui lui est 
adressé à cet effet.  

Lorsque ce courrier est expédié par courriel à l’adresse électronique officielle qui a été attribuée 
par la F.F.R. au club concerné, ce délai de 5 jours commence à courir à compter du lendemain 
de la remise du courriel, y compris si l’expédition a été faite également par lettre.  
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Article 3 Mesures forfaitaires 

a. Agents sportifs : 

Sans préjudice de l’engagement d’une procédure disciplinaire dans les conditions fixées par le 
Règlement fédéral relatif à l’activité d’agent sportif du rugby, le non-respect des obligations 
édictées à l’article 1er emporte, sous réserve de la mise en œuvre préalable de l’article 2, 
l’application d’une mesure forfaitaire automatique dont le montant est de 100 euros par 
document et par semaine de retard à compter de la fin du délai imparti, dans la limite de 1 500 
euros par date et/ou document visé.  

b. Clubs : 

Sans préjudice de l’engagement d’une procédure disciplinaire, le non-respect des obligations 
édictées à l’article 1 emporte, sous réserve de la mise en œuvre préalable de l’article 2, 
l’application d’une mesure forfaitaire automatique dont le montant est le suivant :  

 pour toute association (ou la société sportive qu’elle a constituée, le cas échéant) participant 
aux compétitions organisées par la F.F.R., 100 euros par document et par semaine de retard 
à compter de la fin du délai imparti, dans la limite de 1 500 euros par date et/ou document 
visé ; 

 pour toute société sportive participant aux compétitions organisées par la L.N.R., 100 euros 
par document et par jour ouvrable de retard à compter de la fin du délai imparti, dans la 
limite : 

o de 8 000 euros par date et/ou document visé pour toute société participant au TOP 14 ; 
o de 6 000 euros par date et/ou document visé pour toute société participant à la PRO D2. 

Article 4 Visites et entretien 

I. Par la C.R.A.S 

La C.R.A.S. peut diligenter toute visite ou tout audit par l’un ou plusieurs de ses membres auprès 
d’un agent sportif (y compris au siège de la personne morale qu’il a constituée ou dont il est 
préposé pour l’exercice de son activité) ou au siège d’un club, dans des conditions qu’elle 
détermine à sa convenance.  

Elle peut également solliciter tout entretien avec une ou plusieurs des personnes susvisées. 

II. Par un auditeur externe 

La C.R.A.S. peut saisir un auditeur externe aux fins qu’il procède à tout audit d’un ou 
plusieurs agents sportifs ou d’un club et rende un rapport de vérification.  

Dans le cas de l’audit d’un ou plusieurs agents sportifs, celui-ci concerne l’activité d’agent 
sportif de la personne physique concernée, ainsi que celle de toute personne morale 
constituée par l’intéressé ou dont il est préposé pour l’exercice de son activité.  
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Dans le cas de l’audit d’un club, celui-ci concerne les opérations relatives à l’activité 
d’agent sportif.  

L’audit peut être effectué sur pièces ou sur place, y compris au siège de la personne morale 
que l’agent a constituée ou dont il est préposé pour l’exercice de son activité ou au siège 
d’un club, dans les conditions que la C.R.A.S. détermine dans son ordre de mission à sa 
convenance et dans le respect du préambule de la présente Annexe VIII.  

Le rapport de vérification est à l’attention de la C.R.A.S. 

III. Obligation générale de coopération :  

Dans le cadre du présent article, tout agent sportif, club, joueur et entraineur a une 
obligation générale de coopération. 

Article 5 Mesures de sanction 

En cas de manquement présumé aux dispositions de la présente Annexe VIII relatives au 
contrôle financier de l’activité des agents sportifs, imputable à un agent sportif, la C.R.A.S. en 
informe le Délégué aux agents sportifs de la F.F.R. Ce dernier décide de l’opportunité d’engager 
une procédure disciplinaire dans les conditions fixées par le Règlement fédéral relatif à l’activité 
d’agent sportif du rugby. 

En cas de manquement identique imputable à un club, joueur ou entraîneur, la C.R.A.S. en 
informe la F.F.R. s’il s’agit d’un club, joueur ou entraîneur participant aux compétitions fédérales 
et la L.N.R. s’il s’agit d’un club, joueur ou entraîneur participant aux compétitions 
professionnelles. Les autorités habilitées décident alors de l’opportunité d’engager une 
procédure disciplinaire dans les conditions fixées la réglementation disciplinaire applicable. 
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SECTION 4 - CIRCULAIRES METHODOLOGIQUES 
NOTE 1 : REGLE DE CUT OFF POUR LES SITUATIONS COMPTABLES 

Les clubs doivent communiquer des situations comptables intermédiaires au 

 31 décembre ; 
 31 mars ; 

et des comptes annuels arrêtés au 30 juin. 

Ces situations participent, notamment pour la Commission de contrôle des championnats 
professionnels (C.C.C.P.) : 

 A l’estimation de la situation financière des clubs ; 
 A se faire une opinion sur le respect du budget prévisionnel et au contrôle de 

la cohérence de l’actualisation budgétaire. 

Elles permettent également de s’assurer du niveau de constitution du Fond de Réserve à la 
date de l’arrêté. 

Par ailleurs ces situations permettent, par comparaison avec les autres clubs, de s’assurer de la 
cohérence des chiffres communiqués. 

Problématique : 

S’agissant de situation intermédiaire ou définitive, les règles d’arrêté comptable retenues (cut 
off) peuvent différer d’un club à l’autre rendant toutes analyses objectives difficiles. 

La C.C.C.P. souhaite en conséquence fixer les règles de cut off sur les situations intermédiaires 
ou définitives afin d’améliorer l’homogénéité de traitement entre les clubs. 

Principales règles de cut off à retenir : 

PRODUITS 

1/ Recettes de matches 

Elles sont comptabilisées au réel en fonction de la date du déroulement des manifestations et 
des recettes constatées. 

2/ Abonnements 

Ils sont à comptabiliser, en fonction des contrats signés, au prorata temporis sur la période : 

Exemple : un abonnement sur la saison est proratisé à 50% sur l’arrêté intermédiaire du 31 
décembre. 

3/ Recettes de la LNR 

Le produit est à rattacher à la période pour laquelle il est définitivement acquis. 
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Exemple : un droit définitivement acquis sur la saison est proratisé à 50% sur l’arrêté 
intermédiaire du 31 décembre. 

Les primes de la LNR pour les clubs promus et relégués : Elles sont à rattacher à la saison sportive 
qui suit l’accession ou la relégation sportive. 

4/ Partenariat 

Seuls les contrats signés à la « date d’établissement »** de l’arrêté intermédiaire peuvent être 
rattachés à la situation comptable intermédiaire. 

 Les produits ainsi identifiés sont à rattacher au prorata temporis sur la période 1er juillet 
au 30 juin. 

**Date limite de production à la Commission de contrôle des championnats professionnels 

 

5/ Subventions (collectivités publiques uniquement) : 

a/ Les subventions dites d’intérêt général, de fonctionnement
 et/ou d’équilibre : 

Seules les subventions votées à la date d’établissement de la situation intermédiaire 

ou définitive peuvent être rattachées à la période. Le cas échéant, elles sont rattachées au 
prorata-temporis. 

Lorsque la décision d’attribution ne précise pas la période de rattachement, la subvention est 
considérée sur l’année civile de la date du vote par l’organe délibérant. 

Exemple 1 : une subvention votée le 27 janvier 2023 pour la saison sportive 2022-2023 pourra 
être intégralement rattachée au 30 juin de la saison. Au 31 décembre 2022, elle pourra être 
rattachée pour moitié puisque votée avant la date de production de l’échéance C.C.C.P. du 15 
février 2023. 

Exemple 2 : une subvention votée le 15 mai 2023 sans précision de date ni notion de saison 
sportive sera rattachée pour moitié au 30 juin 2023. 

b/ Les subventions d’investissement : 

Cf. : voir note sur les subventions d’investissements. 

6/ Les échanges marchandises (produits et charges) : 

Les produits et charges liés aux échanges marchandises doivent obligatoirement être 
comptabilisés sur les situations comptables intermédiaires ou définitives, rattachés par nature 
et au prorata temporis. Ils sont systématiquement reportés sur les budgets transmis à la C.C.C.P.. 

7/ les dons et mécénats : 

Seuls les dons et/ou le mécénat encaissés à la date de l’arrêté peuvent être portés en produits. 
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CHARGES : 

Tout comme les produits, les charges non directement affectables sont à rattacher à la période 
1er juillet au 30 juin et au prorata temporis. 

Les règles de prorata basées, par exemple, sur le nombre de match effectué ne sont pas 
acceptées. 

Les dettes potentielles à la clôture de la situation intermédiaire ou définitive doivent être 
comptabilisées soit en charge à payer soit par voie de provision en fonction de leur degré de 
certitude. 

Les primes sur salaires d’accession ou de résultat sont à rattacher à la saison sportive concernée 
par la performance sportive. 

 

NOTE 2 : NOTE SUR LES SUBVENTIONS D’INVESTISSEMENT : 

Les subventions publiques d’investissement peuvent être, au choix de l’entreprise : 

1- prise en compte immédiatement en produit au compte « 77 » ; 

2- comptabilisées au passif et étalées par le biais du compte « 13 ». 

La Commission de contrôle des championnats professionnels retient la méthode 2 qui consiste 
à rapporter la subvention au résultat au rythme des amortissements. 

Elle retraitera la situation nette des clubs ayant appliqué la méthode 1 en simulant l’application 
de la méthode 2. Pour ce faire, les clubs ayant retenu la méthode 1 devront fournir une annexe 
simulant l’impact différentiel de l’application de la méthode 2 sur la situation nette. 

 

NOTE 3 : NOTE SUR LES CONTRATS DE PARTENARIAT, LES CREANCES CLIENTS ET 
ASSIMILEES : 

Les contrats établis avec les partenaires doivent prévoir un échéancier de facturation et des 
modalités de règlements respectant la règlementation commerciale. 

Toute créance prévue au contrat et non encaissée cinq mois après la date théorique de 
facturation prévue au contrat sera retraitée par la C.C.C.P. pour l’estimation de la situation nette 
retraitée du club. 

Toutefois, toutes les créances rattachées à l’exercice clos au 30 juin devront impérativement être 
encaissées au plus tard le 30 novembre et seront retraitées par la C.C.C.P. pour l’estimation de 
la situation nette retraitée du club. 

Toutes les créances liées aux contrats de partenariat signés après la phase préliminaire du 
championnat de France auquel participe le club devront être encaissées pour être retenues 
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dans l’analyse financière de la C.C.C.P.. Cette règle est reportée au dernier jour des phases 
finales pour les clubs participant auxdites phases finales du championnat de France. 

Ces retraitements ne s’appliquent pas pour les prestations de services signées avec 

les collectivités et les créances qui en découlent. 

 

NOTE 4 : CAPITAUX PROPRES ET QUASI-FONDS PROPRES ENGAGES PAR LES ASSOCIES: 

La notion d’associés s’entend de manière directe ou indirecte (holding ou toutes sociétés 
interposées). 

L’ensemble des règles applicables aux créances clients s’appliquent aux créances commerciales 
d’associés. 

Toutefois, lorsque les associés ont mobilisé des fonds en capital ou en compte courant d’associé 
bloqué, l’ensemble de ces sommes s’additionne et sert notamment de base à la détermination 
du niveau autorisé de "rétribution joueurs" de la saison. Aussi, la C.C.C.P. doit s’assurer qu’il ne 
demeure pas de créances des associés non réglées. 

De ce fait la C.C.C.P. retraitera en moins des apports effectués par les associés : 

• toutes créances du club sur ceux-ci non apurées dans les délais légaux soit 45 jours après la 
date théorique de facturation prévue au contrat de partenariat pour les créances commerciales; 

• toutes autres créances inscrites à l’actif. 

 

NOTE 5 : SITUATION DE L’ASSOCIATION SUPPORT : 

La situation nette retraitée de l’association support est retenue dans l’analyse financière de la 
C.C.C.P. lorsqu’elle est négative. 

A contrario, la situation nette retraitée positive de l’association support ne pourra être retenue 
dans l’analyse financière du club. 

Les associations supports omnisports suivent les mêmes règles. 

 

NOTE 6 : PARTICIPATION A L’EFFORT CONSTRUCTION  

En préambule, la C.C.C.P. rappelle sa mission axée sur la pérennité financière des clubs et 
l’absence d’incident de paiement notamment pour assurer le salaire des joueurs. Elle travaille 
donc avec la notion de cash mobilisable à court terme. 

Chaque année, l’employeur se libère de son obligation de participation à l’effort 

construction, soit : 
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• Méthode 1 : en constatant un ou plusieurs prêts ; 

• Méthode 2 : en constatant une charge 

Les prêts accordés dans le cadre de la méthode 1 sont remboursable à vingt ans sans intérêt et 
non mobilisables. 

Au regard de ce constat, la C.C.C.P. ne retiendra pas ces actifs dans l’analyse de la situation 
nette retraitée. 

 

NOTE 7 : PROVISION POUR RISQUES  

Pour rappel, le club doit systématiquement informer la C.C.C.P. de tous les litiges en cours et 
potentiels par courriel notamment lors des échéances règlementaires. 

Pour ce faire, il doit établir un listing exhaustif des litiges portant indication du montant de la 
provision et du montant demandé par la partie adverse tant sur les situations comptables que 
sur les budgets. En cas de provision inférieure à la demande de la partie adverse, le club devra 
justifier sa position à l’aide d’une note documentée de ses conseils. 

 

NOTE 8 : RISQUES LIES A L’UTILISATION DE L’IMAGE INDIVIDUELLE DES JOUEURS : 

La position de la Commission de contrôle des championnats professionnels sur les contrats 
d’image individuelle qui lieraient la structure professionnelle et/ou l’association support et/ou 
toute autre entité juridiquement rattachée au club, aux salariés de l’entreprise est la suivante : 

S’agissant de l’assujettissement aux cotisations sociales, il ne fait aucun doute que les sommes 
versées par les clubs, dans le cadre de « contrat d’image » à des joueurs par ailleurs salariés du 
club, présentent un risque majeur de requalification en salaires et, par voie de conséquence, 
d’assujettissement aux cotisations sociales. 

Notre position s’appuie notamment sur celle retenue par les caisses sociales, appliquée, en 
l’état, par la Ligue Nationale de Football. 

Il est précisé, en outre, que l’autonomie du droit social induit que, si fraude à la loi il y a, la 
création d’une société, spécialement si elle est unipersonnelle, ne sera pas un rempart suffisant 
à la requalification. 

Il est à rappeler que le risque encouru porte sur l’ensemble des sommes versées aux joueurs et 
entrainera donc, le cas échéant, un assujettissement aux cotisations sociales sur les sommes 
TTC, prises comme rémunérations nettes. 

S’il appartient à chacun des clubs de prendre ses responsabilités par rapport aux engagements 
pris et/ou conventions signées avec les joueurs, la Commission de contrôle des championnats 
professionnels entend prendre en compte les risques encourus sur les exercices non-prescrits 
qui devront être comptabilisés, a minima, en provision pour risques par les clubs concernés et 
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devront figurer comme tel sur le bilan de fin d’exercice et les situations intermédiaires (budgets 
actualisés, situations arrêtées au 31 décembre et au 31 mars). 

Le risque ainsi identifié sera retraité par la C.C.C.P. 

 

NOTE 9 : VALORISATION DES TITRES ET DES CREANCES SUR LES FILIALES  

La première question qui se pose est de savoir si les capitaux propres de la filiale peuvent être 
réévalués en fonction de leurs performances économiques. L’analyse de la C.C.C.P. se base sur 
des comptes établis en normes comptables françaises. De ce fait, le principe de prudence doit 
être appliqué et aucune réévaluation ne peut être retenue. 

Pour pouvoir analyser la valeur des titres sur les filiales, le club devra : 

• produire les comptes de chaque filiale et sous filiale ; 

• calculer la quote part de capitaux propres détenus par la société sportive sur son sous-groupe. 

En cas de difficulté d’analyse, la C.C.C.P. pourra être amenée à demander une consolidation 
des comptes de la société sportive avec ses filiales et sous filiales. 

Si la situation nette ainsi retraitée du sous-groupe est supérieure à la valeur des titres détenus 
par la société sportive sur ses filiales, alors les titres et les créances sur les filiales seront retenus 
pour leur valeur nette comptable dans les comptes de la société sportive. 

Si la situation nette ainsi retraitée du sous-groupe est inférieure à la valeur des titres détenus par 
la société sportive sur ses filiales, alors les titres et les créances sur les filiales seront dépréciés. 

A défaut de production des informations financières sollicitées dans le cadre des règlements de 
la C.C.C.P. aux dates fixées par les textes, la valeur des titres et des créances sur les filiales seront 
considérées comme des non valeurs dans la situation nette retraitée de la société sportive. 

Les résultats positifs des filiales ne seront pris en compte dans la situation nette de lasociété 
sportive que s’ils sont remontés par voie de distribution à la société sportive. 

 

NOTE 10 : TRAITEMENT DES INDEMNITES DE SECURITE SOCIALE ET PREVOYANCE 

Toutes créances supérieures à cinq mois seront dépréciées. 

D’un point de vue opérationnel, les matrices C.C.C.P. doivent présentées les indemnités de 
sécurité sociale et de prévoyance dans les comptes « 79 » en respectant la règle ci-dessus. 

 

NOTE 11 : LES FONDS COMMERCIAUX ET FONDS SPORTIFS  

Les fonds commerciaux acquis à des tiers sont retenus pour la valeur nette comptable dans la 
limite maximum de la valeur d’acquisition. 
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A la date de clôture, la valeur d’acquisition inscrite à l’actif est comparée à la valeur actuelle 
(valeur d'inventaire) à la même date : 

 Si la valeur actuelle est supérieure à la valeur d’acquisition, la plus-value constatée entre 
lesdites valeurs n'est pas retenue ; 

 Si la valeur actuelle devient inférieure à la valeur d’acquisition, la moins- value entre lesdites 
valeurs est prise en compte par la constitution (PCG, 

art. 322-5.3) : 

o soit d'une dépréciation ; 

o soit d'un amortissement exceptionnel 

o soit d’un retraitement du dossier par la C.C.C.P.. 

Les fonds sportifs ne peuvent en aucun cas faire l’objet d’une valorisation financières. Le cas 
échéant, les fonds sportifs sont considérés en valeur néant. 

 

NOTE 12 : Certains clubs ont souhaité pouvoir présenter des capitaux propres consolidés dans 

le cadre de l’analyse de leurs fonds propres. 

La C.C.C.P. souhaite que lesdits comptes soient établis de manière harmonisée. Elle a souhaité 
définir : 

 Le référentiel applicable ; 
 Le niveau d’établissement ; 
 La périodicité d’établissement. 
La C.C.C.P. a souhaité encadrer les points suivants : 
 Périmètre ; 
 Ecarts de consolidation ; 
 Impôts différés ; 
 Engagements de retraite ; 
 Retraitement des crédits-bails. 

 

1– ETABLISSEMENT DE LA CONSOLIDATION : 

1.1 Référentiel applicable 

Les personnes morales établissant des comptes consolidés sans y être tenues, peuvent ne pas 
appliquer le référentiel prévu aux Articles L 233-16 et suivants du Code de Commerce. 

Toutefois, la C.C.C.P. souhaite que : 

 le référentiel du Code de Commerce soit appliqué ; 
 les comptes consolidés soient certifiés par le Commissaire aux Comptes du Club ; 
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 les comptes consolidés soient établis selon les normes françaises définies par le règlement 
CRC 99-02. 

 1.2 Niveau d’établissement 

Dans certains cas, la holding de la Société Sportive établit des comptes consolidés sur lesquels 
la C.C.C.P. ne souhaite pas avoir à se prononcer. 

Dans ce cas, les clubs voulant bénéficier de la prise en compte de leurs capitaux propres 
consolidés, devront établir un sous-palier de consolidation au niveau de la Société Sportive et 
leur appliquer le référentiel défini au 1.1 ci-dessus. 

1.3 Périodicité 

Les clubs ayant opté pour cette méthodologie, devront se conformer aux mêmes règles de 
périodicité d’établissement que celles exigées pour les comptes sociaux (comptes et budget 
prévisionnel). 

2 –ENCADREMENT TECHNIQUE DE CERTAINS POINTS MAJEURS DE 
CONSOLIDATION : 

2.1 Périmètre 

La Société Sportive devra consolider toutes ses filiales conformément au règlement CRC 99-02. 

Il est ici rappelé que l’Association Sportive ne doit pas faire partie du périmètre. 

 La C.C.C.P. souhaite que les annexes aux comptes consolidés apportent une description 
précise des méthodes de consolidation retenues (intégration globale, proportionnelle ou mise 
en équivalence). 

Elle souhaite aussi qu’il soit décrit, de manière détaillée, les raisons ayant conduit à exclure une 
filiale du périmètre de consolidation. 

2.2 Comparabilité des exercices 

La C.C.C.P. souhaite que les annexes aux comptes consolidés apportent une description précise 
des effets sur les comptes consolidés : 

 Des variations du périmètre de consolidation et des pourcentages 

d’intérêts ; 

 Des changements comptables. 

2.3 Ecarts de consolidation 

La C.C.C.P. souhaite que les annexes aux comptes consolidés décrivent de manière très 
précise : 

 Les méthodes de constitution des écarts de consolidation ; 
 La justification des plans d’amortissements des écarts d’évaluation ; 
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 La justification de la décision de ne pas amortir les écarts d’acquisition ou la justification des 
plans d’amortissements des écarts d’acquisition 

Les éventuels tests de dépréciation devront être, à chaque période, fournis à la C.C.C.P. : 

 Test de dépréciation annuel pour les écarts d’acquisition non amortis ; 
 Test de dépréciation ponctuel en cas d’indice de perte de valeur des écarts d’acquisition 

amortis ou de tout autre actif. 

2.4 Impôts différés 

La C.C.C.P. retraitera de manière systématique la comptabilisation d’actifs d’impôts différés sur 
les déficits fiscaux reportables. 

La C.C.C.P. souhaite que les annexes aux comptes consolidés apportent une information sur la 
ventilation des actifs et passifs d'impôt différé par catégorie. 

2.5 Engagement de retraite 

La C.C.C.P. rappelle que la constitution d'une provision pour engagements de retraite futurs est 
une méthode préférentielle dans les comptes consolidés, et souhaite que ces provisions soient 
comptabilisées. 

L’annexe aux comptes consolidés devra décrire la méthodologie appliquée et les critères 
retenus (âge de départ, évolution des salaires, taux d’actualisation, etc.). 

2.6 Retraitement des crédits-bails 

La C.C.C.P. rappelle que le retraitement des contrats de crédit-bail est une méthode 
préférentielle dans les comptes consolidés, et souhaite que les biens soient inscrits à l’actif en 
contrepartie d’une dette financière. 

L’annexe aux comptes consolidés devra décrire, de manière très précise, les méthodologies 
appliquées au vu d’effectuer ces retraitements. 

 2.7 Passage du social au consolidé 

La C.C.C.P. souhaite qu’en plus des états obligatoires des comptes consolidés que sont le bilan, 
le compte de résultat, le tableau des flux de trésorerie et le tableau de variation des capitaux 
propres, soit présent dans l’annexe aux comptes consolidés un tableau présentant le passage 
des comptes sociaux aux comptes consolidés pour le résultat de l’exercice et les capitaux 
propres. 
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NOTE 13 : Les avances sur salaires et prêts  

 L’avance sur salaire : 

Elle doit être remboursée dans les six mois de la clôture ou formalisée en prêt ; A 

défaut, l’avance est retraitée en salaire (masse salariale et charges sociales). 

 Le prêt : 

Le contrat de prêt doit être écrit et prévoir un remboursement mensuel qui n’excède pas la 
durée du contrat de travail ; Le remboursement du joueur vers la société sportive nécessite 
d’être respecté. 

A défaut, il sera retraité les sommes en salaire (masse salariale et charges sociales). 
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Chapitre 2 -Distribution de la LNR aux clubs 

SECTION 1- REGLES DE DISTRIBUTION 

Sous-section 1 – Evolutions pour 2025/2026 

Préambule 

La LNR procède chaque saison à une répartition entre les clubs de ses ressources financières 
provenant de leur participation aux compétitions de la LNR et de l’EPCR. 

La répartition de ces ressources est adoptée chaque saison, dans le cadre du budget arrêté par 
le Comité Directeur et approuvé par l’Assemblée Générale. 

Ces sommes ne sont acquises aux clubs qu’à condition qu’ils respectent leurs obligations 
sportives prévues par les Règlements Généraux de la LNR jusqu’à la fin de saison et notamment 
les dispositions des Règlements de l’A2R. En cas de défaillance d’un club en cours de 
compétition, la LNR ne sera tenue de verser ces sommes qu’au prorata temporis de sa 
participation à la saison concernée. 

Les règles de distribution détaillées dans le présent guide portent sur la saison 2025/2026. Elles 
seront définitives après leur adoption par l’Assemblée Générale du 9 juillet 2025.  

Leur exécution est subordonnée à la bonne exécution budgétaire de la LNR de l’exercice 
2025/2026. Dans l’hypothèse où les résultats de la LNR ne permettraient pas de servir les 
niveaux de distribution présentés dans le Guide de distribution, le Comité Directeur serait 
appelé à statuer sur l’imputation du différentiel sur les sommes versées ou à verser aux clubs. 

Pour mémoire, afin de sécuriser la distribution de la saison 2019/2020 impactée par les 
circonstances exceptionnelles liées à la crise sanitaire, la LNR a eu recours à un emprunt de 15 
M€ qui devait être remboursé sur la base d’un amortissement annuel de 6 annuités à compter 
de la saison 2020/2021 selon les quotités suivantes : 

- TOP 14 : 1 932 K€ soit - 138 K€ par club ; 
- PRO D2 : 568 K€ soit - 36 K€ par club. 

Par décision du Comité Directeur du 9 mars 2021, il a été convenu d’annuler le remboursement 
anticipé de la première annuité d’emprunt devant intervenir sur la saison 2020/2021. Par 
conséquent, les quotités de remboursement – sur la base d’un amortissement annuel de 5 
annuités à compter de la saison 2021/2022 – s’établissent comme suit jusqu’en 2025/2026 :  

- TOP 14 : 2 318 K€ soit – 166 K€ par club ; 
- PRO D2: 682 K€ soit – 43 K€ par club. 
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Ces éléments ont été intégrés dans le calcul des Parts Solidarité des clubs de chaque division.  

Par décision de l’Assemblée Générale Extraordinaire du 22 mars 2023, le système de 
distribution applicable depuis la saison 2023/2024 consiste à flécher la marge disponible 
avant charges de distribution aux clubs de la LNR à 70% vers les clubs de TOP 14 et à 30% 
vers les clubs de PRO D2.  

Les principales évolutions intervenues par rapport à la saison 2024/2025 concernent :  

 

1.1.1. Solidarité 

 

Part solidarité : 

 

Conformément aux équilibres budgétaires de la saison 2025/2026, la part de solidarité est 
modifiée par rapport à la saison 2024/2025 de : 

- + 105.000 € en TOP 14 pour atteindre 2.400.000 € sur la saison 2025/2026 ; 

- + 72.000 € en PRO D2 pour atteindre 1.080.000 € sur la saison 2025/2026. 

Le versement de la part solidarité des clubs de TOP 14 est subordonné à l’engagement d’une 
équipe dans la compétition de Rugby à 7 “l’In Extenso SuperSevens”.  

 

Montant Garanti :  

Le montant garanti pour chaque division a été revu à la hausse pour atteindre les sommes 
suivantes sur la saison 2025/2026 : 

- 3.500.000 € en TOP 14  (3.400.000 € en 2024/2025) 

- 1.800.000 € en PRO D2  (1.750.000 € en 2024/2025) 

Le montant garanti intègre tous les critères de distribution à l’exception des primes de montées 
/ descentes et de l’indemnisation de la mise à disposition des internationaux. 

 

Versements complémentaires : 

Pour rappel, à compter de la saison 2024/2025, le dispositif prévoyant une affectation de la 
marge distribuable prioritairement en report à nouveau jusqu’au plafond de 300.000 € a été 
renforcé par décision du Comité Directeur du 2 août 2024 pour atteindre le plafond de 600.000 
€. Ainsi, après imputation des charges correspondant à la rémunération des clubs telle que 
définie dans le présent guide, le résultat de la LNR sera affecté prioritairement en report à 
nouveau jusqu’au plafond de 600.000 €. Au-delà, le cas échéant, la répartition du solde se fera à 
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hauteur de 70% vers les clubs de TOP 14 et 30% vers les clubs de PRO D2, puis la répartition 
intra-division sera décidée en Comité Directeur. 

 

1.1.2. Mesures Incitatives 

 

Dispositif JIFF : 

 Volet 1 – TOP 14 : 

La moyenne donnant accès au volet 1 du dispositif JIFF pour les clubs promus en TOP 14 est 
abaissée à : 

- 14 pour les clubs promus en TOP 14 sur la saison 2025/2026 (au lieu de 15 en 
2024/2025) ; 

- 15,5 joueurs pour les clubs promus en TOP 14 sur la saison 2024/2025 et maintenus sur 
la saison 2025/2026 (au lieu de 16 en 2024/2025).  

 Volet 1 – PRO D2 : 

Introduction de moyennes spécifiques donnant l’accès au volet 1 pour les clubs promus en PRO 
D2. Cette moyenne devra être de : 

- 14 pour les clubs promus en PRO D2 sur la saison 2025/2026 (au lieu de 17 en 
2024/2025) ; 

- 15,5 joueurs pour les clubs promus en PRO D2 sur la saison 2024/2025 et maintenus sur 
la saison 2025/2026 (au lieu de 17 en 2024/2025).  

 

Subvention aux centres de formation : 

Le montant garanti versé au titre des centres de formation a été revu à la baisse pour atteindre 
50.000 € sur la saison 2025/2026 (100.000 € en 2024/2025). 
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Sous-section 2 – Rappel des principes de distribution de la LNR 

La distribution de la LNR auprès des clubs rémunère à titre principal la participation des clubs 
aux compétitions organisées par la LNR. 

La LNR a organisé sa politique de distribution autour de quelques grands principes : 

Principe n°1 : soutien aux clubs professionnels : 

Ce soutien se manifeste au travers de 3 grands axes : 

Axe N°1 : solidarité entre les clubs de TOP 14 et de PRO D2 concrétisée par le partage à 70/30 
des produits et des charges de la LNR. Cette solidarité se décline également entre les clubs de 
chacun des championnats par l’institutionnalisation de parts de solidarité d’un montant égal 
entre les clubs ainsi que par la sécurisation de chaque club au cours de la saison au travers d’un 
Montant Garanti. Les primes de montées / descentes qui accompagnent les changements de 
division participent également du principe de solidarité.  

Et, 

Axe N°2 : reconnaissance de la méritocratie au sein de chacune des divisions aussi bien au titre 
du parcours sportif de la saison (Méritocratie Saison en Cours + In Extenso SuperSevens) qu’au 
titre de l’historique des performances (Méritocratie 5 saisons + programmation TV). 

Et, 

-Axe N°3 : orientation de la politique des clubs au travers de mesures financières incitatives 
correspondant aux priorités dégagées par la LNR : promotion des filières de formation 
françaises (dispositif JIFF), structuration de la formation (subventions aux centres de formation), 
modernisation des stades (dispositif label stades). 

 

Principe n°2 : soutien à l’Equipe de France : 

La LNR indemnise les clubs pour la mise à disposition des Equipes de France des joueurs 
professionnels. 

 

Principe n°3 : soutien à la participation aux compétitions européennes : 

La LNR rémunère de manière additionnelle les clubs de TOP 14 qui participent aux compétitions 
européennes. 

 

L’ensemble de ces règles pourra être l’objet d’une réévaluation au cours des prochaines saisons. 
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Sous-section 3 – Communication 

 

1.3.1. Communication auprès des clubs  

 

La LNR communiquera auprès de chaque club la simulation - susceptible de modifications - de 
sa distribution pour chacun d’entre eux à trois reprises : 

- Au mois de janvier, à l’issue de la phase aller sur la base des données disponibles au terme de 
la phase aller i.e. classement – JIFF77 (Volets 1 & 2). Cette simulation pourra servir de cadre aux 
communications financières des clubs auprès de l’A2R – échéance A2R du 15 février 2026 ; 

- Au mois d’avril, à l’issue de l’approbation en Comité Directeur de l’estimé N°1 de la saison 
2025/2026. Cette simulation intégrera les données disponibles la semaine précédant le vote de 
l’estimé N°1 i.e. classement - JIFF - évaluation centres de formation.  

Cette simulation pourra servir de cadre aux communications financières des clubs auprès de 
l’A2R - échéance A2R du 30 avril 2026. 

- Au mois de juillet, lors de l’AG et de l’approbation de l’Estimé N°2 et avec l’actualisation des 
résultats de la saison i.e. classement – JIFF78– évaluation centres de formation – label stades ainsi 
que des décisions prises par le Comité Directeur au cours de l’exercice : i.e. évolution des parts 
de Solidarité le cas échéant. Cette simulation pourra servir de cadre aux opérations de clôture 
des clubs. 

Au mois de décembre, à l’issue du vote par l’Assemblée Générale Financière de la LNR des 
comptes clôturés, la LNR communiquera la distribution des sommes prévues au présent Guide 
de Distribution correspondant à l’exercice 2025/2026. Seule cette communication pourra être 
considérée comme définitive. 

 

1.3.2. Communication auprès des tiers  

- Le club est invité à consulter la LNR avant toute cession de créances. 

 

 

77 

78  
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- A la demande d’un club, la LNR peut être appelée à communiquer auprès de tiers sur le 
niveau de distribution bénéficiant au club, notamment des banques dans le cadre de cessions 
de créances. Dans ce cas, la LNR accepte de communiquer exclusivement sur le Montant Garanti 
correspondant à la participation du club au championnat dans lequel il évolue en précisant 
toutefois que ce Montant Garanti n’est acquis par le club que sous réserve de l’exécution 
budgétaire conforme de la LNR, de la participation du club à l’intégralité du championnat, et de 
l’engagement – pour ce qui concerne les clubs de TOP 14 - d’une équipe de rugby à 7 et de 
l’acquittement de leurs dettes échues auprès de la LNR. 
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SECTION 2 – DISTRIBUTION AUPRES DES CLBS DE TOP 14 

Sous-section 1- Les critères de distribution 

 

2.1.1. La Solidarité  

La solidarité entre les clubs de TOP 14 s’exprime au travers de trois dispositifs : 

 

2.1.1.1. Les parts fixes Coupes d’Europe : 

 

Un club de TOP 14 percevra au titre des Coupes d’Europe 2025/2026 : 

- Un montant de 557.000 € s’il participe à la Rugby Champions Cup (8 clubs engagés) ; 
- Un montant de 374.000 € s’il participe à la Rugby Challenge Cup (6 clubs engagés). 

Nota : aucun montant n’est versé spécifiquement au club au titre des frais encourus pour la 
participation aux compétitions européennes. 

 

Fiscalité :  

Dans la mesure où elles correspondent à la mise à disposition des équipes du TOP 14 auprès 
de l’EPCR, les notes de crédit émises au titre des compétitions européennes porteront TVA à 
20%.  

 

Echéancier des versements : 

Les montants fixes des Coupes d’Europe seront versés en quatre fois : 

- 30/01/2026 : 222.000 € par club en Champions / 150.000 € par club en Challenge 
- 30/03/2026 : 139.500 € par club en Champions / 93.500 € par club en Challenge 
- 30/05/2026 : 139.500 € par club en Champions / 93.500 € par club en Challenge 
- 30/08/2026 : 56.000 € par club en Champions / 37.000 € par club en Challenge 

 

Compensation des sommes retenues en application du Règlement disciplinaire de 
l’EPCR : 

Dans l’hypothèse où, par application des articles 9.7.2 et/ou 9.7.3 du Règlement Disciplinaire 
de l’EPCR, celle-ci retiendrait certaines sommes devant être versées à la LNR, en conséquence 
de la défaillance – notamment dans l’exécution d’une sanction financière - d’une personne 
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rattachée à un club membre de la LNR, ou d’un club membre de la LNR, dans le paiement à 
l’EPCR de toute somme visée auxdits articles 9.7.2 ou 9.7.3, la LNR compensera les montants 
ainsi retenus par l’EPCR, en déduisant ces montants de tout montant devant initialement revenir 
au club concerné en application du présent Guide des Règles de distribution. 

 

2.1.1.2. Les parts de solidarité : 

 

Compte tenu des hypothèses budgétaires pour la saison 2025/2026, les parts de solidarité 
bénéficiant à chaque club participant au TOP 14 ont été fixées à 2.400.000 €. 

En fonction des deux estimés, de la clôture définitive des comptes de la saison 2025/2026, par 
décision du Comité Directeur confirmée en Assemblée Générale lors de cet exercice, les parts 
de solidarité pourront évoluer à la hausse comme à la baisse.  

Les parts de Solidarité sont conditionnées à l’engagement d’une équipe dans la compétition de 
Rugby à 7 “l’In Extenso SuperSevens”.  

 

Fiscalité : 

Les Parts de Solidarité rémunèrent les clubs pour leur participation au TOP 14. Elles donnent 
lieu à l’émission d’une note de crédit par la LNR portant TVA à 20%. 
 
Echéancier : 
 
Les Parts de Solidarité budgétées pour l’exercice 2025/2026 seront versées comme suit : 
 

- 30/07/2025 : 240.000 € 
- 30/08/2025 : 235.000 € 
- 30/09/2025 : 235.000 € 
- 30/10/2025 : 235.000 € 
- 30/11/2025 : 230.000 € 
- 30/12/2025 : 230.000 € 
- 30/01/2026 : 230.000 € 
- 28/02/2026 : 230.000 € 
- 30/04/2026 : 220.000 € 
- 30/05/2026 : 220.000 € 
- 30/10/2026 : 95.000 € 

 
Les versements au titre des Parts de Solidarité de 2.400.000 € seront apurés au 30/10/2026. 
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Versement complémentaire :  
 
Dans le cas où les Parts de Solidarité viendraient à être réévaluées à la hausse, le complément 
de versement aura lieu au plus tard lors de l’Assemblée Générale Financière de décembre. 
 

2.1.1.3. Le montant garanti : 

 
Le Montant Garanti à chaque club participant au championnat du TOP 14 pour la saison 
2025/2026 est arrêté à 3.500.000 €.  
 
Cette disposition bénéficie à chaque club quels que soient les résultats obtenus et sa position 
dans l’ensemble des dispositifs de distribution (hors prime de montée et indemnisation de la 
mise à disposition des internationaux). 
 
Si, à l’issue de la saison, pour un club, le cumul de la distribution au titre des différents critères 
de distribution est inférieur au Montant Garanti, la LNR couvrira positivement ce différentiel. 
 
Exemple :   
Si, à l’issue de la saison pour un club, la somme des critères de distribution (hors prime de 
montée et indemnisation de la mise à disposition des internationaux) est inférieure à 3.500.000 
€, la différence sera prise en charge par la LNR afin que le club perçoive au minimum le Montant 
Garanti. 
Couverture MG = différence positive entre 3.500.000 € - somme (Parts fixes CE + Parts de 
Solidarité + Méritocratie CE + Méritocratie 5 saisons + Méritocratie saison en cours + In Extenso 
SuperSevens +JIFF Volet 1 et 2 + Centre de Formation + Fonds Stades + indemnité TV + 
Versement complémentaire)  
 
Une enveloppe d’un montant de 496.000 € pour la saison 2025/2026 est réservée pour 
répondre : 
 
- Au comblement du montant garanti ; 
- A la compensation Coupe du Monde ; 
- A l’absorption de l’écart pouvant résulter entre l’enveloppe budgétée au titre du classement 

sportif des 5 saisons révolues pour les clubs de TOP 14 (3.600.000 € affectés à ce dispositif 
en 2025/2026 sur une enveloppe commune TOP 14 + PRO D2 de 5.300.000 €) et le résultat 
effectif du classement des 14 clubs ; 

- A l’absorption de l’écart pouvant résulter entre l’enveloppe budgétée au titre de la 
subvention aux centres de formation en 2025/2026 et le résultat effectif de l’évaluation de 
la politique de formation des clubs portant sur la saison 2024/2025. En effet, du fait des 
montées/descentes, un club évoluant en PRO D2 en 2024/2025 et en TOP 14 en 2025/2026 
sera évalué sur la base de l’enveloppe budgétaire réservée à la PRO D2, mais le montant 
résultant de cette évaluation sera imputée sur l’enveloppe de TOP 14.  
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Si, à l’issue de la saison, cette enveloppe dédiée est non consommée ou partiellement 
consommée, la répartition du solde sera décidée en Comité Directeur. 
 
Fiscalité : 
 
Le Montant Garanti rémunère la prestation globale de participation des clubs engagés dans les 
championnats gérés par la LNR. Le cas échéant, en cas d’application de la couverture du 
Montant Garanti, la LNR émettra une note de crédit portant TVA au taux de 20%. 
 
Echéancier : 
 
La couverture du Montant Garanti ne pourra donner lieu à versement qu’à la clôture des 
comptes entérinée par l’AG du mois de décembre après certification des liasses comptables et 
fiscales de la LNR. Toutefois dans la mesure où un club serait l’objet d’un complément de 
Montant Garanti élevé ( >15% de la Part Solidarité), un premier calcul et un premier versement 
seront effectués au 30/09/2026 – de sorte que : 

- 30/09/2026 : versement complément de Montant Garanti 1 ; 
- 30/12/2026 : versement complément de Montant Garanti 2. 

 
Le quantum du versement complément de Montant Garanti 1 est voté en Comité Directeur. 

 

2.1.2. La méritocratie  

 
La Méritocratie rémunère le parcours sportif du club, elle constitue par conséquent une partie 
variable de la rétribution de la participation des clubs engagés dans les championnats gérés par 
la LNR et par les championnats gérés par l’EPCR. 
 
La Méritocratie comporte 4 Volets : 
- Méritocratie au titre des Coupes d’Europe ; 
- Méritocratie au titre du classement sportif des 5 saisons révolues ; 
- Méritocratie au titre du classement sportif de la saison en cours ; 
- Méritocratie au titre du classement sportif de l’In Extenso SuperSevens. 
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2.1.2.1 Méritocratie au titre des Coupes d’Europe : 

 

La LNR rémunère la performance des clubs lors de leur parcours en Coupes d’Europe. La 
méritocratie applicable en Coupes d’Europe d’un montant de 1.000.000 € reste celle appliquée 
en 2024/2025. 

 

- Au titre de la Champions Cup - ces montants sont non cumulatifs : 
- Club victorieux :  300.000 € 
- Club finaliste :  200.000 € 
- Club demi-finaliste :  150.000 € 

 

- Au titre de la Challenge Cup :  
- Club victorieux : 125.000 € 
- Club finaliste :  75.000 € 

 

Alternativement, si les résultats sportifs cumulés des clubs français engagés dans les 
compétitions européennes le permettent, dans les strictes limites du montant de 1.000.000 €, 
les montants de méritocratie seront reconstitués dans l’ordre prioritaire suivant :  

- Si victoire en Champions Cup      prime de 600.000 € ;  
- Si Finaliste en Champions Cup      prime de 400.000 € ; 
- Si demi-finaliste de Champions Cup     prime de 300.000 € chacun ; 
- Si victoire en Challenge Cup      prime de 250.000 € ; 
- Si Finaliste en Challenge Cup      prime de 150.000 € . 

 

A défaut d’utilisation de ces budgets, ceux-ci reviendront en produits à distribuer et donneront 
lieu à un vote du Comité Directeur quant à leur répartition. 

 

Illustrations à partir de quelques 
exemples (d’autres cas sont 
possibles) – K€ 
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A B 

 
C D E 

   

 
EPCR LNR 

 
Ex 1 Ex 2 Ex 3 

   

Victoire en Champions 600 300 
 

600 600 600 
   

Finaliste Champions 400 200 
 

400 
     

1/2 Finaliste Champions 300 150 
 

  162,5 
    

1/2 Finaliste Champions 300 150 
 

  162,5 
    

Victoire en Challenge 250 125 
 

    250 
   

Finaliste en Challenge 150 75 
 

  75 
    

TOTAL 2 000 1 000 
 

1 000 1 000 850 
   

Reliquat (répartition à 
statuer en CD) 

 
0 

 
0 0 150 

   

 

Commentaires : 

 

Le barème de l’EPCR prévoyait une répartition de 2 000 K€ en fonction du parcours sportif des 
clubs [A] 

Le barème de la LNR prévoit une répartition de 1 000 K€ acquis aux clubs français disponible 
pour rémunérer la méritocratie [B] 

 

Illustrations de la distribution : 

Si les clubs français se qualifient pour toutes les positions donnant accès à de la méritocratie, la 
répartition se fera selon le nouveau barème [B] 
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Dans la mesure où 1/ le parcours sportif des clubs le permet et 2/ le montant maximal de 1 000 
K€ est respecté, la LNR versera des primes au maximum du même niveau que l’EPCR et dans 
l’ordre suivant : 

 

- Exemple 1 : seuls 2 clubs français accèdent à la Finale et à la victoire en Champions, 1 
000 K€ sont versés aux 2 clubs suivant l’ancien barème [C] 

- Exemple 2 : 1 club français est victorieux en Champions et le parcours sportif des autres 
clubs français – au nouveau barème – permet de rester à l’intérieur du budget de 1 000 
K€, le club français victorieux perçoit donc 600 K€ et les deux demi-finalistes de 
Champions se partagent le reliquat de 25 K€ (soit 12,5 K€ chacun qui s’ajoutent au 
montant de base de 150 K€). Le budget de 1 000 K€ ayant été affecté en totalité dans le 
respect de l’ordre prioritaire, le club finaliste de Challenge ne perçoit pas de quotité 
supplémentaire [D] 
Exemple 3 : un club français est victorieux en Champions et un club français est 
victorieux en Challenge. Il n’y a pas d’autre club français aux positions éligibles à la 
méritocratie. Le club vainqueur de la Champions perçoit 600 K€ et le vainqueur du 
Challenge 250 K€. Le reliquat à statuer par le Comité Directeur est de 150 K€ [E]      

La méritocratie des Coupes d’Europe est versée le 30/06/2026. 

 
2.1.2.2 Méritocratie au titre du classement sportif des 5 saisons révolues : 

 

La Méritocratie au titre du classement sportif des 5 saisons révolues qui bénéficie d’un budget 
de 5.300.000 € récompense le parcours sportif historique du club. Le classement dégressif 
résulte de la moyenne des résultats des cinq dernières saisons révolues (saisons 2020/2021 à 
2024/2025). 

Un classement de 1 à 30 est alors établi. 
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En fonction de son classement, chaque club de TOP 14 percevra la somme définie ci-
dessous quelle que soit la division, TOP 14 ou PRO D2, dans laquelle il évolue en 2025/2026 
(un club de TOP 14 peut être moins bien classé sur ce critère qu’un club de PRO D2). 

 

Classement Montant attribué 
(€) 

Classement Montant attribué 
(€) 

1er 352 400 16ème 153 000 

2ème 338 000 17ème 145 600 

3ème 323 600 18ème 138 200 

4ème 309 100 19ème 130 900 

5ème 294 700 20ème 123 500 

6ème 280 200 21ème 116 100 

7ème 265 800 22ème 108 700 

8ème 251 300 23ème 101 400 

9ème 236 900 24ème 94 000 

10ème 222 400 25ème 86 600 

11ème 208 000 26ème 79 200 

12ème 193 600 27ème 71 900 

13ème 179 100 28ème 64 500 

14ème 164 700 29ème 57 100 

15ème 159 700 30ème 49 800 

 

Différents cas particuliers peuvent survenir dans le dispositif d’attribution : 

- Dans le cas où un club n’aurait pas été présent en TOP 14 ou en PRO D2 sur une ou 
plusieurs saisons lors des 5 dernières saisons révolues, le rang de 31ème lui sera affecté 
pour la ou les saisons concernées afin de déterminer sa moyenne de classement, 
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- Dans le cas où deux clubs primo-accédant à la PRO D2 se présentent sans avoir jamais 
participé aux championnats professionnels, ces deux clubs sont classés de facto 29ème et 
30ème et perçoivent la moyenne des montants affectés aux deux derniers clubs – soit 
53.450 € chacun, 

- Si deux clubs ont une moyenne identique, ils se verront verser la moyenne des deux 
sommes correspondant à leurs rangs. Par exemple, si deux clubs sont classés 14ème à 
égalité, chacun reçoit 162.200 € (moyenne entre le montant affecté au 14ème et le 
montant affecté au 15ème). 

 
Fiscalité : 
 
La Méritocratie 5 Saisons rémunère la prestation globale de participation des clubs engagés 
dans les championnats gérés par la LNR. La LNR émettra une note de crédit portant TVA à 20%. 
 
Echéancier : 
 
Dans la mesure où le montant des versements par club est connu dès le démarrage de la saison, 
la LNR anticipera la distribution pour chaque club de la Méritocratie 5 Saisons. 

- 30/08/2025 : 50% de la Méritocratie 5 Saisons ; 
- 30/09/2025 : 50% de la Méritocratie 5 Saisons. 

 
2.1.2.3. Méritocratie au titre de la Saison en cours : 

 

La Méritocratie au titre du classement sportif de la saison en cours récompense le parcours 
sportif du club au cours de la saison régulière et des phases finales. 

La Méritocratie saison en cours bénéficie d’un budget de 13.900.000 € pour les clubs de TOP 
14.  

En fonction de son classement à l’issue des phases finales de la saison 2025/2026, chaque club 
de TOP 14 percevra au titre de la Méritocratie saison en cours la somme définie ci-dessous : 
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Classement final Montant attribué en € 

1er 1 535 211 

 2ème 1 447 211 

 3ème 1 359 211 

 4ème 1 271 211 

 5ème 1 183 211 

 6ème 1 095 211 

 7ème 959 283 

 8ème 898 803 

 9ème 839 873 

 10ème 780 944 

 11ème 722 015 

 12ème 661 534 

 13ème 602 606 

 14ème 543 676 

Total 13 900 000 

 

Fiscalité : 

La Méritocratie de la saison en cours rémunère la prestation globale de participation des clubs 
engagés dans les championnats gérés par la LNR. La LNR émettra une note de crédit portant 
TVA à 20%. 
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Echéancier : 
 
Un montant minimum calculé sur la base du moins bien classé possible peut être anticipé au 
titre des versements, le solde devra attendre le résultat définitif des Phases Finales. 

- 30/10/2025 : 270.000 € par club ; 
- 30/11/2025 : 270.000 € par club ; 
- 30/07/2026 : solde de la Méritocratie de la saison en cours.  

 

2.1.2.4 In Extenso SuperSevens : 

 

Les 3 étapes de classement du mois d’août et l’étape Finale du mois de février de la saison 
2025/2026 donnent lieu au versement d’un Prize Money de 500.000 € réparti comme suit : 

 

Classement  Etape de 
Classement (€) 

Etape Finale 

 (€) 

1er 45 000 90 000 

2ème 20 000 55 000 

3ème 15 000 30 000 

4ème 8 000 20 000 

5ème 0 16 000 

6ème 0 12 000 

7ème 0 8 000 

8ème 0 5 000 

Total 88 000 par étape 236 000 

 

Echéancier : 

- 30/09/2025 : versement du Prize Money des Etapes de classement ; 
- 28/02/2026 : versement du Prize Money de l’Etape Finale. 
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2.1.3. Les Mesures incitatives  

 
La LNR a intégré des mesures ciblées au dispositif de ses règles de distribution à travers 3 
mécanismes incitatifs qui reflètent les priorités stratégiques du rugby professionnel : 
 

- La participation au championnat professionnel des joueurs issus de la filière de 
formation française : JIFF – Volets 1 & 2 ; 

- La formation : aide aux centres de formation ; 
- La modernisation des stades : Fonds Stades. 

 
2.1.3.1. Le dispositif JIFF : 

Le montant du fonds JIFF en TOP 14 s’élève à 5.060.000 € pour la saison 2025/2026, dont 
960.000 € au titre de l’abondement prévisionnel du GIP France 2023. A défaut de versement 
total ou partiel du GIP France 2023, l’abondement sera maintenu et financé par le budget de la 
LNR.  

La répartition de ce budget entre les clubs se décline autour de deux Volets :  

- Volet 1 qui s’appuie sur la moyenne de joueurs issus des filières de formation (JIFF) 
inscrits sur les feuilles de match du club sur l’ensemble de la saison, phases finales 
et match d’accession compris, 
Et, 

- Volet 2 qui s’appuie sur le nombre de matches de la saison disputés par des joueurs 
« JIFF » issus de la filière de formation du club relativement à l’ensemble des clubs. 

Le fonds est distribué de telle manière que le Volet 1 soit saturé avant d’entamer la distribution 
du Volet 2. Pour éviter un trop fort déséquilibre, il est toutefois prévu que le Volet 1 soit plafonné 
à 50% du total de la dotation (soit 2.530.000 €).  

 

2.1.3.1.1. Dispositif JIFF – Volet 1 : 

Définition des joueurs pris en compte 

Sont uniquement pris en compte les joueurs ayant la qualité de JIFF pour la saison 2025/2026 
conformément aux critères fixés par les Règlements de la LNR79 et ce quel que soit leur statut 
contractuel (professionnel, professionnel pluriactif, joueurs du centre de formation). 
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Modalités du calcul du Volet 1 

Détermination du nombre de joueurs JIFF inscrits sur la feuille de match (Volet 1) 

Pour bénéficier du dispositif financier incitatif au titre du Volet 1, le nombre de joueurs JIFF 
inscrits sur les feuilles de match du club sur la saison 2025/2026, phases finales et match 
d’accession compris, devra être en moyenne égale ou supérieure à 17 joueurs. Cette moyenne 
devra être égale ou supérieure à 14 joueurs pour les clubs promus sur la saison 2025/2026 et 
supérieure à 15,5 joueurs pour les clubs promus sur la saison 2024/2025 et maintenus sur la 
saison 2025/2026.  

Le nombre de JIFF pris en compte sera augmenté pour les clubs concernés par les dispositions 
relatives aux joueurs évoluant en équipe de France (XV de France, U20, France à 7) et sous 
réserve du respect des conditions prévues à l’article 4069.1 du présent Livre en vigueur pour la 
saison 2025/2026. 

Détermination du montant affecté au Volet 1 

Le montant affecté à chaque club au regard de sa Moyenne lorsqu’elle est égale ou supérieure 
à 17.0 est de 220.000 €, augmenté de 500 € par centile entre les deux bornes de 17 JIFF 
minimum et 19 JIFF et plus, avec un plafonnement de 320.000 €. 

 

 

 

 

 

 

Exemple : 

La Moyenne du club s’établit à 17.50 sur la saison, le club percevra 220.000 € + (17.50-17.00) x 
100 x 500 € = 245.000 €. 

Nota : si, du fait des moyennes obtenues par les différents clubs, la somme globale à répartir au 
titre du Volet 1 est supérieure au montant plafonné du Volet 1 soit 2.530.000 €, les sommes dues 
à chaque club seront revues à la baisse à due concurrence de la part de chaque club dans le total 
de la dotation du Volet 1. A l’inverse, si, du fait des moyennes obtenues par les différents clubs, 
la somme globale à répartir au titre du Volet 1 est inférieure au montant plafonné du Volet 1 soit 
2.530.000 €, le solde sera réparti entre les clubs au prorata des résultats. 

 

 

 

Moyenne Montant affecté (en €) 

<17 0 

17≥ / <18 220.000-269.500 

18≥ / <19 270.000-319.500 

19 et + 320.000 
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Pénalité Volet 1  

En cas de Moyenne strictement inférieure à 15 ou à 14 joueurs pour les clubs promus sur la 
saison 2025/2026, le club subira une pénalité représentant 10% de la part de Solidarité 
budgétée – soit un montant de 240.000 €.  
L’application de cette pénalité se fera à due concurrence du Montant Garanti. 
 
Exemple : 
Le calcul du Volet 1 pour le club aboutit à l’application d’une pénalité de 240.000 €. Après 
application de cette pénalité, le cumul des critères de distribution (hors prime de montée et 
indemnisation de la mise à disposition des internationaux) conduirait au versement d’une 
distribution de 3.400.000 €. Ce montant étant inférieur au Montant Garanti de 3.500.000 €, la 
LNR verse au club un complément de 100.000 €. 
Les pénalités appliquées au titre du Volet 1 sont réservées prioritairement au maintien du 
Montant Garanti des clubs de TOP 14 et leur solde sera affecté à l’issue d’une décision du 
Comité Directeur. 
 
Mécanisme de sauvegarde :  
La pénalité de 10% est applicable sur la base de la Part Solidarité budgétée, en l’occurrence 
2.400.000 € pour la saison 2025/2026. Toute variation de la Part de Solidarité consécutive à une 
variation des résultats de la LNR sera sans incidence sur le quantum de la pénalité JIFF. 
 

2.1.3.1.2. Dispositif JIFF – Volet 2 
 

Modalités du calcul du Volet 2 

Le Volet 2 tient compte du nombre total de matches effectués au cours de l’ensemble de la 
saison régulière de TOP 14 par les « joueurs issus de la filière de formation du club ». 

Les joueurs pris en compte sont uniquement les joueurs (conditions cumulatives) : 

- ayant déjà acquis la qualité de JIFF au titre de la saison 2025/2026 (quel que soit leur 
statut contractuel : professionnel, professionnel pluriactif, joueurs du centre de 
formation),  

Et, 

- ayant rempli au sein du club dans lequel ils évoluent les critères leur ayant permis d’obtenir 
cette qualité de JIFF. 
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Dans le cas où un joueur ferait l’objet d’une mutation temporaire lors de la saison 
2025/2026, le club bénéficiant de la prise en compte au titre du volet 2 sera : 

 Le club d’accueil si la mutation temporaire a eu lieu au plus tard le 1er décembre ; 
 Le club prêteur si la mutation temporaire a eu lieu après le 1er décembre. 

Le nombre de JIFF pris en compte sera augmenté pour les clubs concernés par les dispositions 
relatives aux joueurs évoluant en équipe de France (XV de France, U20, France 7) et sous réserve 
du respect des conditions prévues à l’article 4069.1 du présent Livre en vigueur pour la saison 
2025/2026. 

Le montant total réparti au titre du Volet 2 correspond au montant total du Fonds JIFF après 
déduction du total des sommes versées au titre du Volet 1. Ce montant ne saurait toutefois être 
inférieur à 50% du montant total du Fonds, soit 2.530.000 €. 

Le montant disponible au titre du Volet 2 sera réparti au prorata du « nombre de joueurs 
éligibles » selon la définition ci-dessus - ayant été inscrits sur les feuilles de match du club en 
TOP 14 par rapport au nombre total de matches de TOP 14 auxquels ont participé l’ensemble 
des joueurs éligibles au Volet 2 sur l’ensemble des 14 clubs. 

Exemple : 

Journées de championnat J1 J2 J3 J4 J5 … J26 Total 

Nombre de joueurs issus 
de la filière de formation du 
club A inscrits sur la feuille 
de match du club A 

6 8 10 6 7 
… 

7 154 

Somme des Feuilles de 
Match JIFF club / Somme 
des Feuilles de Match JIFF 
TOP14 

68 90 112 80 62 
… 

99 865 

 

Prorata du club A : 154/865 = 17.80%. Au titre du Volet 2, le club A percevra donc 17.80% du 
solde du fonds, soit 450.340 €. 

Le montant total revenant à un club au titre du « dispositif JIFF » est constitué du cumul du 
montant forfaitaire lié au Volet 1 et de sa part du Volet 2. 
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2.1.3.1.3. Dispositif JIFF – dispositions communes aux Volets 1 & 2 

 
Fiscalité : 
 
Dans la mesure où les distributions des Volets 1 et 2 du dispositif JIFF sont la contrepartie du 
respect des règles énoncés par la LNR afin de participer aux championnats, les notes de crédit 
émises par la LNR portent une TVA de 20%. 
 
Echéancier : 
 
Le versement des Volets 1 et 2 du dispositif JIFF sont établis sur des calculs de fin de saison. 
Leur versement ne peut intervenir qu’en fin d’exercice. 
 

- 30/07/2026 : distribution au titre des Volets 1 & 2  
 

2.1.3.2. Subvention aux centres de formation : 

 

La LNR complète son dispositif de soutien à la formation par une subvention auprès des Centres 
de Formation des clubs professionnels. 

Le Fonds de subvention aux Centres de Formation s’élève à 3.460.000 € pour l’ensemble des 
clubs du TOP 14, dont 960.000 € au titre de l’abondement prévisionnel du GIP France 2023. A 
défaut de versement total ou partiel du GIP France 2023, l’abondement sera maintenu et financé 
par le budget de la LNR.  

 

Modalités de calcul de la subvention 

La subvention est répartie entre les clubs professionnels selon le nombre d’étoiles arrondi à la 
demi-étoile la plus proche (0 ; 0,5 ; 1 ; 1,5 ; 2 ; 2,5 ; 3 ; 3,5 ; 4 ; 4,5 ; 5) obtenu dans le cadre du 
dispositif de l’évaluation de la politique de formation des Clubs. Cette notation est publiée par 
la LNR au cours du 1er trimestre 2026 et porte sur l’évaluation de l’activité de la saison 
2024/2025. 

- Chaque club de TOP 14 bénéficie d’un Montant Garanti de 50.000 €, soit un montant 
total de 700.000 € pour l’ensemble des clubs. Ce Montant Garanti est inclus dans le 
Montant Garanti global de 3.500.000 € du club au titre de la saison 2025/2026, 

Et, 
- Le solde – soit 2.760.000 € est réparti au prorata du nombre d’étoiles attribué à chacun 

des clubs de TOP 14 selon le nombre total d’étoiles attribué à l’ensemble des 14 clubs, 
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résultant de l’évaluation de la politique de formation des clubs de la saison 2024/2025 
(Cf. Cahier des Charges 2024/2025) 

 

Exemple : 

L’évaluation de la politique de formation des Clubs portant sur la saison 2024/2025 a permis 
d’attribuer 45 étoiles à l’ensemble des clubs de TOP 14 dont 3,5 étoiles au club A.  
Le club A percevra donc la somme de 214.667 € [2.760.000 € * (3,5/45)] 

La LNR publiera les résultats d’évaluation par Club et les montants revenant à chaque Club au 
cours du 1er trimestre 2026. 

L’intégralité des sommes dues aux clubs sera versée à la société sportive quelle que soit la 
structure dont relève le centre (association ou société) du fait de l’intégration de cette aide au 
Montant Garanti du club au titre de sa participation au TOP 14. 

Nota : afin de s’assurer que l’aide financière octroyée au centre de formation lui soit bien affectée 
en totalité, le montant de cette aide devra apparaître intégralement dans le budget prévisionnel 
et dans le compte de résultats analytique du centre de formation que chaque club doit adresser 
chaque année à la LNR dans le cadre du contrôle du respect du cahier des charges minimum, 
sauf (dans le cas où le centre de formation relève de l’association) convention expresse conclue 
entre la société et l’association prévoyant des dispositions contraires. Dans ce cas, cette 
convention devra préciser les montants octroyés à chaque structure et ces montants devront être 
entièrement et uniquement consacrés à la formation (convention de formation, contrats espoirs, 
frais de formations, etc…) et devra être fournie à la LNR.  

 

Fiscalité : 
Les aides versées par la LNR aux centres de formation ne sont la contrepartie d’aucune 
prestation réalisée par les clubs au profit de la LNR. Les sommes ainsi versées ne constituent 
donc pas une opération réalisée à titre onéreux et sont donc placées en dehors du champ 
d’application de la TVA. 
 
Echéancier : 
Le Montant Garanti versé aux Centres de Formation peut être anticipé en début de saison alors 
que le solde ne peut être distribué qu’à l’issue du classement établi par la LNR. 

- 30/08/2025 : 50.000 € par club ; 
- 30/04/2026 : solde de la subvention  
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Compensation Coupe du Monde : 
 
Pour tous clubs dont le cumul des versements JIFF + CDF est inférieur à 80% d’une répartition 
égalitaire de l’enveloppe additionnelle liée à la Coupe du Monde affectée à ces deux dispositifs, 
une compensation sera opérée à due concurrence de 80% d’une réparation égalitaire.  
 
Exemple 1 : 
Un club, au cumul JIFF + CDF perçoit un montant de 250.000 € (hors enveloppe additionnelle 
Coupe du Monde) dont : 

- 140.000 € au titre du dispositif JIFF, soit 3,41% de l’enveloppe globale de 4.100.000 € 
(hors enveloppe additionnelle Coupe du Monde de 960.000 €) ; 

- 110.000 € au titre du dispositif CDF, soit 4,4% de l’enveloppe globale de 2.500.000 € 
(hors enveloppe additionnelle Coupe du Monde de 960.000 €). 

 
La répartition de l’enveloppe additionnelle Coupe du Monde au titre de ces deux dispositifs 
confère au club un montant de 75.020 € : 

- JIFF : 32.780 € (3,41% * 960.000 €) 
- CDF : 42.240 € (4,4% * 960.000 €) 

 
Ce montant étant inférieur à 80% d’une répartition égalitaire de l’enveloppe additionnelle liée 
à la Coupe du Monde, soit 109.714 € (960.000 *2 *80% / 14), le club percevra une compensation 
de 34.694 € (109.714 € - 75.020 €). 
 
Exemple 2 :  
Un club, au cumul JIFF + CDF perçoit un montant de 110.000 € (hors enveloppe additionnelle 
Coupe du Monde) dont : 

- 0 € au titre du dispositif JIFF, soit 0% de l’enveloppe globale de 4.100.000 € (hors 
enveloppe additionnelle Coupe du Monde de 960.000 €) ; 

- 110.000 € au titre du dispositif CDF, soit 4,4% de l’enveloppe globale de 2.500.000 € 
(hors enveloppe additionnelle Coupe du Monde de 960.000 €). 

 
Par ailleurs, le club présente une moyenne JIFF volet 1 strictement inférieure à 15 qui lui confère 
une pénalité de 10% applicable sur la base de la Part Solidarité budgétée, soit 240.000 €. 
La répartition de l’enveloppe additionnelle Coupe du Monde au titre de ces deux dispositifs 
confère au club un montant de 42.240 € : 

- JIFF : 0 € (0% * 960.000 €) 
- CDF : 42.240 € (4,4% * 960.000 €) 

 
Ce montant étant inférieur à 80% d’une répartition égalitaire de l’enveloppe additionnelle liée 
à la Coupe du Monde, soit 109.714 € (960.000 *2 *80% / 14), le club percevra une compensation 
de 67.474 € (109.714 € - 42.240 €). 
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2.1.3.3 Fonds Stades : 

Les dispositions de ce paragraphe portent sur le Fonds Stades de l’exercice 2025/2026 qui 
correspond à la troisième saison d’application du Label Stades V3 applicable sur la période 
2023/2028. Les dispositions sur l’accès au Fonds Stades des exercices antérieurs susceptibles 
de concerner des programmes de travaux se prolongeant au-delà du 30 juin 2025 figurent dans 
les Guides de distribution des saisons concernées. 

Le Label Stades pour un club de TOP 14 est constitué de trois niveaux progressifs : 

 Le Label RUGBY BRONZE* 
 Le Label RUGBY ARGENT** 
 Le Label RUGBY OR*** 

 

L’accès au Fonds Stades est conditionné au niveau de labellisation du club. Ce niveau détermine 
la quote-part du Fonds Stades auquel le club peut prétendre selon le modèle suivant : 

 

Niveau de Labellisation Part du Fonds Stades 

Label Rugby OR*** 100% 

Accès à la totalité du Fonds Stades, soit 
350.000€ 

Label Rugby ARGENT** 90% 

Accès partiel au Fonds Stades, soit 
315.000€ 

Label Rugby BRONZE* 80% 

Accès partiel au Fonds Stades, soit 
280.000€ 

 

Conditions de versement du Fonds Stades en 2025/2026 : 

 

Cas n°1 : Le club dispose du Label Stades au cours de la saison 2025/2026 (au plus tard le 
30 juin 2026) 

 

Le club a candidaté et a obtenu le Label Stades au cours de la saison. Le club perçoit le Fonds 
Stades 2025/2026 correspondant à son niveau de labellisation.   
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Exemples : 

 Le club est labellisé Or***; il percevra donc 350.000 € sur la saison 2025/2026, soit 100% 
du Fonds Stades ; 

 Le club est labellisé Argent**; il percevra donc 315.000 € sur la saison 2025/2026, soit 
90% du Fonds Stades ; 

 Le club est labellisé Bronze*; il percevra donc 280.000 € sur la saison 2025/2026, soit 
80% du Fonds Stades. 

Cas n° 2 : Le club est promu en TOP 14 en 2024/2025, maintenu en 2025/2026 et est 
inscrit dans un dossier de « Travaux de Labellisation » validé par la Commission Stades 
avant le 01/10/2024 en vue d’obtenir le Critère TOP 14 (10 000 places assises)  

Le club doit dans ce cas avoir achevé les Travaux de Labellisation au plus tard le lundi précédant 
la 1ère journée des championnats de la saison 2026/2027 (obtention du Label Stades et respect 
du Critère TOP 14). 

Dans ce cas, le Fonds Stades est versé à hauteur de 50%, selon le niveau de Label prévisionnel 
validé par la Commission Stades, pendant la période de déroulement des travaux (Saisons 
2024/2025 et 2025/2026) et le solde à la fin des travaux en fonction du niveau de labellisation 
atteint. 

La part du Fonds Stades qui n’a pas été versée au club constitue une dette conditionnelle de la 
LNR auprès du club qui sera soldée à réception des Travaux de Labellisation.  

 

Exemple : 

Le club est engagé sur le parcours de labellisation via la procédure « Travaux de Labellisation ». 
La Commission Stades a validé la procédure de Labellisation avec un niveau 
prévisionnel « Label Rugby Or*** ». Le club a donc perçu 50% du Fonds Stades, soit 175.000 € 
pour la saison 2024/2025 et perçoit 50% du Fonds Stades, soit 175.000 € pour la saison 
2025/2026. Une fois labellisé, le club percevra les parts complémentaires du Fonds Stades, soit :  

 S’il obtient le Label Rugby Or*** : 350.000 €  
o Dont 175.000 € (350.000 € - 175.000 €) au titre du solde de la saison 2024/2025 ; 
o Dont 175.000 € (350.000 € - 175.000 €) au titre du solde de la saison 2025/2026. 

 S’il obtient le Label Rugby Argent** : 280.000 € 
o Dont 140.000 € (315.000 € - 175.000 €) au titre du solde de la saison 2024/2025 ; 
o Dont 140.000 € (315.000 € - 175.000 €) au titre du solde de la saison 2025/2026. 

 S’il obtient le Label Rugby Bronze* : 210.000 €  
o Dont 105.000 € (280.000 € - 175.000 €) au titre du solde de la saison 2024/2025 ; 
o Dont 105.000 € (280.000 € - 175.000 €) au titre du solde de la saison 2025/2026. 
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Cas n° 3 : Le club est promu en TOP 14 en 2025/2026 et est inscrit dans un dossier de 
« Travaux de Labellisation » validé par la Commission Stades avant le 01/10/2025 en vue 
d’obtenir le Critère TOP 14 (10 000 places assises)  

Le club doit dans ce cas avoir achevé les Travaux de Labellisation au plus tard le lundi précédant 
la 1ère journée des championnats de la saison 2027/2028 (obtention du Label Stades et respect 
du Critère TOP 14). 

Dans ce cas, le Fonds Stades est versé à hauteur de 50%, selon le niveau de Label prévisionnel 
validé par la Commission Stades et selon la division dans laquelle il évolue, pendant la période 
de déroulement des travaux et le solde à la fin des travaux en fonction du niveau de labellisation 
atteint. 

La part du Fonds Stades qui n’a pas été versée au club constitue une dette conditionnelle de la 
LNR auprès du club qui sera soldée à réception des Travaux de Labellisation.  

Exemple : 

Le club est engagé sur le parcours de labellisation via la procédure « Travaux de Labellisation ». 
La Commission Stades a validé la procédure de Labellisation avec un niveau 
prévisionnel « Label Rugby Or*** », il perçoit donc 50% du Fonds Stades, soit 175.000 € pour la 
saison 2025/2026. Une fois labellisé, le club percevra la part complémentaire du Fonds Stades, 
soit :  

 S’il obtient le Label Rugby Or*** : 175.000 € € (350.000 € - 175.000 €) ; 
 S’il obtient le Label Rugby Argent** : 140.000 € (315.000 € - 175.000 €) ; 
 S’il obtient le Label Rugby Bronze* : 105.000 € (280.000 € - 175.000 €). 

 

Cas n° 4 : Le club dispose d’un Label Stades LNR au titre de la saison 2024/2025 et est 
inscrit dans un dossier de « Travaux de Progression » validé par la Commission Stades 
avant le 01/10/2024 

Le club doit, dans ce cas, avoir achevé les Travaux de Progression au plus tard le lundi précédant 
la 1ère journée des championnats de la saison 2026/2027 (obtention du niveau ambitionné de 
Label Stades). 

Dans ce cas, le Fonds Stades est versé à hauteur de : 

 100% du Fonds Stades correspondant à son niveau de labellisation actuel ; 
 50% du delta entre son niveau de Label actuel et le niveau de Label prévisionnel validé 

par la Commission Stades, pendant la période de déroulement des travaux (Saisons 
2024/2025 et 2025/2026) et le solde à la fin des travaux en fonction du niveau de 
labellisation atteint. 

La part du Fonds Stades qui n’a pas été versée au club constitue une dette conditionnelle de la 
LNR auprès du club qui sera soldée à réception des Travaux de Progression.  
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Exemple 1 : 

Le club est labellisé Argent** et est engagé sur le parcours de labellisation via la procédure 
« Travaux de Progression » validée par la Commission Stades avec un niveau ambitionné « Label 
Rugby Or*** ».  

 

Le club a donc perçu et perçoit 100% du Fonds Stades « Label Rugby Argent** » + 50% du delta 
entre le Label Rugby Or*** et le Label Rugby Argent**, soit :  

 332.500 € [315.000€ + 50% * (350.000 € - 315.000 €)] pour la saison 2024/2025 ; 
 332.500 € [315.000€ + 50% * (350.000 € - 315.000 €)] pour la saison 2025/2026.  

Une fois labellisé, le club percevra les parts complémentaires du Fonds Stades, soit 35.000€ :  

 Dont 17.500 € [50% * (350.000 € - 315.000 €)] au titre du solde de la saison 2024/2025 ; 
 Dont 17.500 € [50% * (350.000 € - 315.000 €)] au titre du solde de la saison 2025/2026. 

 

Exemple 2 : 

Le club est labellisé Bronze* et est engagé via la procédure « Travaux de Progression » afin 
d’obtenir le niveau Label Rugby Argent**.  

Le club a donc perçu et perçoit 100% du Fonds Stades « Label Rugby Bronze* » + 50% du delta 
entre le Label Rugby Argent** et le Label Rugby Bronze*, soit :  

 297.500 € [280.000€ + 50% * (315.000 € - 280.000 €)] pour la saison 2024/2025 ; 
 297.500 € [280.000€ + 50% * (315.000 € - 280.000 €)] pour la saison 2025/2026.  

 

A la fin des « Travaux de Progression », le niveau ambitionné Label Rugby Argent** n’est pas 
atteint. Le club reste labellisé Bronze*. 

Le club devra donc rembourser les 50% du delta entre le Label Rugby Argent** et le Label 
Rugby Bronze*, soit 35.000 € : 

 Dont 17.500 € [(50% * (315.000 € - 280.000 €)] au titre du solde de la saison 2024/2025 ; 
 Dont 17.500 € [(50% * (315.000 € - 280.000 €)] au titre du solde de la saison 

2024/2025 au titre du solde de la saison 2025/2026. 
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Cas n° 5 : Le club dispose d’un Label Stades LNR au titre de la saison 2025/2026 et est 
inscrit dans un dossier de « Travaux de Progression » validé par la Commission Stades 
avant le 01/10/2025 

Le club doit, dans ce cas, avoir achevé les Travaux de Progression au plus tard le lundi précédant 
la 1ère journée des championnats de la saison 2027/2028 (obtention du niveau ambitionné de 
Label Stades). 

Dans ce cas, le Fonds Stades est versé à hauteur de : 

 100% du Fonds Stades correspondant à son niveau de labellisation actuel ; 
 50% du delta entre son niveau de Label actuel et le niveau de Label prévisionnel validé 

par la Commission Stades, pendant la période de déroulement des travaux et le solde à 
la fin des travaux en fonction du niveau de labellisation atteint. 

La part du Fonds Stades qui n’a pas été versée au club constitue une dette conditionnelle de la 
LNR auprès du club qui sera soldée à réception des Travaux de Progression.  

Exemple 1 : 

Le club est labellisé Argent** et est engagé sur le parcours de labellisation via la procédure 
« Travaux de Progression » validée par la Commission Stades avec un niveau ambitionné « Label 
Rugby Or*** ».  

Il perçoit donc pour la saison 2025/2026, 332.500 € correspondant à :  

 100% du Label Rugby Argent** : 315.000 € ; 
 50% du delta entre le Label Rugby Or*** et le Label Rugby Argent** : 17.500 € [50% * 

(350.000 € - 315.000 €)]. 

Une fois labellisé au niveau « Label Rugby Or*** » , le club percevra la part complémentaire du 
Fonds Stades, soit 17.500 € [50% * (350.000 € - 315.000 €)]. 

 

Exemple 2 : 

Le club est labellisé Bronze* et est engagé via la procédure « Travaux de Progression » afin 
d’obtenir le Label Rugby Argent**.  

Il perçoit donc pour la saison 2025/2026, 297.500 € correspondant à :  

 100% du Label Rugby Bronze* : 280.000 € ; 
 50% du delta entre le Label Rugby Argent** et le Label Rugby Bronze* : 17.500 € [50% 

* (315.000 € - 280.000 €)]. 

A la fin des « Travaux de Progression », le niveau ambitionné Label Rugby Argent** n’est pas 
atteint. Le club reste labellisé Bronze*. 

Le club devra donc rembourser les 50% du delta entre le Label Rugby Argent** et le Label 
Rugby Bronze*, soit 17.500 € [50% * (315.000 € - 280.000 €)]. 
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Cas n°6 : le club ne répond pas aux cas précédents 

Si la situation du club ne correspond à aucun des cas N°1 à 5 présentés ci-dessus, le montant 
du Fonds Stades n’est pas versé au club. 

Fiscalité  

Les notes de crédit émises par la LNR portent une TVA de 20%. 

Echéancier 

Le Fonds Stades est versé le 30/06/2026. Le Fonds Stades – lorsque son versement est différé – 
est régularisé en Trésorerie dans les 30 jours qui suivent la réception des travaux. Cette 
régularisation est déclenchée par un courrier de la Commission Stades. 

Montant Garanti  

Le non-versement Fonds Stades est sans incidences sur le Montant Garanti. La réduction du 
versement se fait à due concurrence du Montant Garanti. 

 

Exemple : 

Le club est dans le cas N°5 et ambitionne le niveau Label Rugby Argent**. La somme de 17.500 
€ lui sera donc versée à la livraison des travaux. Au cumul des critères de distribution (hors prime 
de montée et mise à disposition des internationaux) et en tenant compte des 50% de versement 
du Fonds Stades uniquement sur la saison 2025/2026, le club a droit à un versement total de 
3.450.000 €. Ce montant étant inférieur au 3.500.000 € du Montant Garanti, la LNR lui versera 
donc un différentiel de 50.000 € [3.500.000 € - 3.450.00 €]. 

 

Fonds non distribués 

Les parts Fonds Stades non distribuées au titre de l’exercice seront redistribuées au sein de la 
division à parts égales au bénéfice des clubs éligibles au Fonds Stades.  
 
 

2.1.4. La contribution Programmation TV  

 

Ce dispositif permet de compenser les effets sur les revenus « jour de match » d’une 
programmation TV en saison régulière sur le créneau Prime Time du Dimanche 21.00 sur 
Canal+. Ce dispositif prévoit que tout club de TOP 14 diffusé sur ce créneau à domicile bénéficie 
d’une contribution de 100.000 €. Le montant total de cette contribution est plafonné à 2.500.000 
€ (25 journées concernées au maximum – tous les matches de la 26eme journée auront lieu au 
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même horaire et la contribution ne s’applique donc pas si le multiplex J26 est programmé le 
dimanche soir). 

 

En cas de solde disponible, son affectation sera décidée par le Comité Directeur. 

Echéancier  
 
La détermination du nombre de programmation TV étant établi en fin de saison, son versement 
ne peut intervenir qu’en fin d’exercice. 
 
30/06/2026 : versement contribution programmation TV. 

Sous-section 2 – L’indemnisation de la mise à disposition des 
internationaux 

 

Ce chapitre, quoi que rattaché à la section TOP 14 vaut également pour la PRO D2 dans 
l’hypothèse où l’un des joueurs de ce championnat serait mis à disposition de l’Equipe du XV 
de France ou de France 7. 
 
La LNR indemnise forfaitairement les clubs professionnels en raison de la mise à disposition de 
leurs joueurs professionnels auprès du XV de France et de France 7. 

 

2.2.1 Indemnités de mise à disposition du XV de France  

 
Indemnisation 
 
L’indemnité forfaitaire jour – joueur est maintenue à 1.900 € pour les joueurs du XV de France.  
 
Exemple : 
 
Un joueur est retenu durant 28 journées au titre du XV de France (déplacement + stage + 
préparation + période d’indisponibilité pour le club prévue par la convention FFR-LNR + 
matches).  
 
L’indemnisation versée par la LNR sera de 53.200 € (28 jours x 1.900 €). 
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Périodes d’indemnisation 
 
Ces indemnités sont applicables dans le cadre de : 

 La Tournée d’Eté pour les jours de mise à disposition du mois de juillet 25 (la mise à 
disposition du mois de juin 25 étant imputable à la saison 2024/2025) ; 

 La Tournée d’Automne 2025 ; 
 Le Tournoi des Six Nations 2026 ; 
 La Tournée d’Eté pour les jours de mise à disposition du mois de juin 2026 à compter 

de l’issue des demi-finales de TOP 14. 
 
 

2.2.2 Indemnités de mise à disposition France Développement 

Indemnisation 
 
L’indemnité forfaitaire jour – joueur est maintenue à 950 € pour les joueurs de France 
Développement.  
 
Période d’indemnisation 
 
Ces indemnités sont applicables dans le cadre de la Tournée d’Eté pour les jours de mise à 
disposition du mois de juin 2026 entre les barrages et les demi-finales de TOP 14. 

 

2.2.3 Indemnités de mise à disposition France 7  

Indemnisation 
 

 Liste Objectif 2028 ou Contrat tripartite : 
Indemnisation sur la base du salaire brut mensuel hors prime ainsi que des charges 
sociales afférentes, du joueur concerné, selon la règle du 30e et du prorata temporis ainsi 
que les congés acquis selon la règle du 10e et du prorata temporis. 

 

 Joueurs Hors Listes :  
o Joueur PRO – International à XV80 : 1 000 € / jour 

 

 

80 
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o Joueur PRO – TOP 14 : 500 € / jour 
o Joueur PRO – PRO D2 : 375 € / jour 
o Joueur Espoir TOP 14 ou PRO D2 : 300 € / jour 
o Autre joueur : pas d’indemnisation 

 

 

2.2.4 Dispositions communes  

 
Le calcul des journées de mise à disposition est établi sur la base conjointe d’une information 
communiquée par la FFR ainsi que par le club. Il est convenu que le jour d’arrivée et le jour de 
départ de l’international comptent ensemble pour une journée. 
 
 
Fiscalité  
 
La mise à disposition des internationaux suit une logique dérogatoire au droit du travail général 
et peut être assimilée à une prestation de services rendue par les clubs à la LNR. Les notes de 
crédit émises en ce sens portent donc TVA au taux plein – en l’occurrence 20%. 
 
Echéancier XV de France 
 
Les versements suivront la chronique suivante : 
 

- 30/08/2025 : 1er versement à l’issue de la Tournée Eté ; 
- 30/12/2025 : 2eme versement à l’issue de la Tournée de Novembre 
- 30/05/2026 : 3ème et dernier versement à l’issue du Tournoi des 6 Nations.  

 
Echéancier France 7 : 
Les versements se feront en 3 échéances : 
 

- 30/12/2025 
- 30/04/2026 
- 31/07/2026 
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Sous-section 3 – Les primes de montée 

La LNR met en œuvre un dispositif spécifique pour accompagner les clubs du TOP 14 dans leur 
transition du fait d’une accession. 
Ces dispositions ne concernent que la saison d’accession – en l’occurrence la saison 2025/2026 
pour le présent guide. 
 
Le montant des primes d’accession est de 1.000.000 € pour chaque club promu en TOP 14 pour 
la saison 2025/2026. 
 
 
Fiscalité 
 
Les primes de Montée portent TVA à taux plein – en l’occurrence 20% 
 
Echéancier  
 
Les primes de Montée sont versées : 
 

- 30/07/2025 : 1.000.000 € par club. 
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Sous-section 4 – Echéancier des versements 
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Solvabilité 

Le respect des engagements de la LNR envers les clubs, aussi bien en montant qu’en 
chronologie de versements, est conditionné par l’observance des échéances de versement de 
ses propres clients – diffuseurs et partenaires. 

 

Clubs débiteurs 

Le règlement par les clubs des sommes dues à la LNR sera effectué à réception des facturations 
émises par la LNR. Tout retard de paiement à la date d’échéance suspendra, jusqu’au complet 
règlement, le versement des sommes dues par la LNR. (Article 1067 du Livre 1 Gouvernance) 

 

Non compensation  

Les compensations entre les versements de la LNR et les sommes dues à la LNR par les clubs 
ne sont pas acceptées. 
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SECTION 3 – DISTRIBUTION AUPRES DES CLUBS DE PRO D2 

Sous-section 1- Les critères de distribution  

3.1.1 La Solidarité  

 

La solidarité entre les clubs de PRO D2 s’exprime au travers de trois dispositifs : 

 
3.1.1.1. Les parts de solidarité : 

 

Compte tenu des hypothèses budgétaires pour la saison 2025/2026, les parts de solidarité 
bénéficiant à chaque club participant à la PRO D2 ont été fixées à 1.080.000 €.  

 

En fonction des deux estimés, de la clôture définitive des comptes de la saison 2025/2026, par 
décision du Comité Directeur confirmée en Assemblée Générale lors de cet exercice, les parts 
de solidarité pourront évoluer à la hausse comme à la baisse.  

 

Fiscalité : 

 

Les Parts de Solidarité rémunèrent les clubs pour leur participation à la PRO D2. Elles donnent 
lieu à l’émission d’une note de crédit par la LNR portant TVA à 20%. 
 
Echéancier : 
 
Les Parts de Solidarité budgétées pour l’exercice 2025/2026 seront versées comme suit : 
 

- 30/07/2025 : 120.000 € 
- 30/08/2025 : 115.000 € 
- 30/09/2025 : 115.000 € 
- 30/10/2025 : 115.000 € 
- 30/11/2025 : 100.000 € 
- 30/12/2025 : 100.000 € 
- 30/01/2026 : 100.000 € 
- 28/02/2026 : 100.000 € 
- 30/04/2026 : 90.000 € 
- 30/05/2026 : 90.000 € 
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- 30/10/2026 : 35.000 € 
 
Les versements au titre des Parts de Solidarité de 1.080.000 € seront apurés au 30/10/2026. 
 
Versement complémentaire : 
 
Dans le cas où les Parts de Solidarité viendraient à être réévaluées à la hausse, le complément 
de versement aura lieu au plus tard lors de l’Assemblée Générale Financière de décembre. 
 

3.1.1.2. La part fixe issue du partage des résultats des Coupes d’Europe : 
 

Le montant applicable pour la saison 2025/2026, à chaque club participant à la PRO D2 a été 
fixé à 206.000 €.  

 

Fiscalité : 

 

Dans la mesure où la part fixe issue du partage des résultats des Coupes d’Europe est une 
conversion de la Part solidarité dans le cadre du système de distribution de la LNR fléchant la 
marge disponible avant charges de distribution à 30% vers les clubs de PRO D2, les notes de 
crédit émises par la LNR portent une TVA de 20%. 
 
Echéancier : 
 
La Part fixe issue du partage des résultats des Coupes d’Europe pour l’exercice 2025/2026 sera 
versée au même rythme que la Part Solidarité soit : 
 

- 30/07/2025 : 20.000 € 
- 30/08/2025 : 20.000 € 
- 30/09/2025 : 20.000 € 
- 30/10/2025 : 20.000 € 
- 30/11/2025 : 20.000 € 
- 30/12/2025 : 20.000 € 
- 30/01/2025 : 20.000 € 
- 28/02/2026 : 20.000 € 
- 30/04/2026 : 20.000 € 
- 30/05/2026 : 20.000 € 
- 30/10/2026 : 6.000€ 
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Les versements au titre de la part fixe issue du partage des résultats de Coupes d’Europe de 
206.000 € seront apurés au 30/10/2026. 
 

3.1.1.3. Le montant garanti : 
 
Le Montant Garanti à chaque club participant au championnat du PRO D2 pour la saison 
2025/2026 est arrêté à 1.800.000 €.  
 
Cette disposition bénéficie à chaque club quels que soient les résultats obtenus et sa position 
dans l’ensemble des dispositifs de distribution (hors primes de montées / descentes et 
indemnisation de la mise à disposition des internationaux). 
 
Si, à l’issue de la saison, pour un club, le cumul de la distribution au titre des différents critères 
de distribution est inférieur au Montant Garanti, la LNR couvrira positivement ce différentiel. 
Exemple :  
 
Si, à l’issue de la saison pour un club, la somme des critères de distribution (hors primes de 
montées / descentes et indemnisation de la mise à disposition des internationaux) est inférieure 
à 1.800.000 €, la différence sera prise en charge par la LNR afin que le club perçoive au minimum 
le Montant Garanti. 
 
Couverture MG = différence positive entre 1.800.000 € - somme (Parts de Solidarité + Part fixe 
CE + Méritocratie 5 saisons + Méritocratie saison en cours +JIFF Volet 1 et 2 + Centre de 
Formation + Fonds Stades + Versement complémentaire)  
 
Une enveloppe d’un montant de 590.000 € pour la saison 2025/2026 est réservée pour 
répondre : 
- Au comblement du montant garanti ; 
- A la compensation Coupe du Monde ; 
- A l’indemnisation de la mise à disposition des Internationaux ; 
- A l’absorption de l’écart pouvant résulter entre l’enveloppe budgétée au titre du classement 

sportif des 5 saisons révolues pour les clubs de PRO D2 (1.700.000 € affectés à ce dispositif 
en 2025/2026 sur une enveloppe commune TOP 14 + PRO D2 de 5.300.000 €) et le résultat 
effectif du classement des 16 clubs ; 

- A l’absorption de l’écart pouvant résulter entre l’enveloppe budgétée au titre de la 
subvention aux centres de formation en 2025/2026 et le résultat effectif de l’évaluation de 
la politique de formation des clubs portant sur la saison 2024/2025. En effet, du fait des 
montées/descentes, un club évoluant en TOP 14 en 2024/2025 et en PRO D2 en 2025/2026 
sera évalué sur la base de l’enveloppe budgétaire réservée au TOP 14, mais le montant 
résultant de cette évaluation sera imputé sur l’enveloppe de PRO D2.  

 
Si, à l’issue de la saison, cette enveloppe dédiée est non consommée ou partiellement 
consommée, la répartition du solde sera décidée en Comité Directeur. 
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Fiscalité : 
 
Le Montant Garanti rémunère la prestation globale de participation des clubs engagés dans les 
championnats gérés par la LNR. Le cas échéant, en cas d’application de la couverture du 
Montant Garanti, la LNR émettra une note de crédit portant TVA au taux de 20% 
 
Echéancier : 
 
La couverture du Montant Garanti ne pourra donner lieu à versement qu’à la clôture des 
comptes entérinée par l’AG du mois de décembre après certification des liasses comptables et 
fiscales de la LNR. Toutefois dans la mesure où un club serait l’objet d’un complément de 
Montant Garanti élevé ( >15% de la Part Solidarité), un premier calcul et un premier versement 
seront effectués au 30/09/2026 – de sorte que : 
 
- 30/09/2026 : versement complément de Montant Garanti 1 ; 
- 30/12/2026 : versement complément de Montant Garanti 2. 
 
Le quantum du versement complément de Montant Garanti 1 est voté en Comité Directeur. 
 

3.1.2 La Méritocratie  

 
La Méritocratie rémunère le parcours sportif du club, elle constitue par conséquent une partie 
variable de la rétribution de la participation des clubs engagés dans les championnats gérés par 
la LNR. 
 
La Méritocratie comporte 2 volets : 
 
- Méritocratie au titre du classement sportif des 5 saisons révolues ; 
- Méritocratie au titre du classement sportif de la saison en cours.  
 

3.1.2.1. Méritocratie au titre du classement sportif des 5 saisons révolues : 

 

La Méritocratie au titre du classement sportif des 5 saisons révolues qui bénéficie d’un budget 
de 5.300.000 € récompense le parcours sportif historique du club. Le classement dégressif 
résulte de la moyenne des résultats des cinq dernières saisons écoulées (saisons 2020/2021 à 
2024/2025). 
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Un classement de 1 à 30 est alors établi. 

 

En fonction de son classement, chaque club de PRO D2 percevra la somme définie ci-
dessous quelle que soit la division, PRO D2 ou TOP 14, dans laquelle il évolue en 2025/2026 
(un club de PRO D2 peut être mieux classé sur ce critère qu’un club de TOP 14). 

 

Classement Montant attribué 
(€) 

Classement Montant attribué 
(€) 

1er 352 400 16ème 153 000 

2ème 338 000 17ème 145 600 

3ème 323 600 18ème 138 200 

4ème 309 100 19ème 130 900 

5ème 294 700 20ème 123 500 

6ème 280 200 21ème 116 100 

7ème 265 800 22ème 108 700 

8ème 251 300 23ème 101 400 

9ème 236 900 24ème 94 000 

10ème 222 400 25ème 86 600 

11ème 208 000 26ème 79 200 

12ème 193 600 27ème 71 900 

13ème 179 100 28ème 64 500 

14ème 164 700 29ème 57 100 

15ème 159 700 30ème 49 800 
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Différents cas particuliers peuvent survenir dans le dispositif d’attribution : 

 

- Dans le cas où un club n’aurait pas été présent en PRO D2 ou en TOP 14 sur une ou 
plusieurs saisons lors des 5 dernières saisons révolues, le rang de 31ème lui sera affecté 
pour la ou les saisons concernées afin de déterminer sa moyenne de classement, 
 

- Dans le cas où deux clubs primo-accédant à la PRO D2 se présentent sans avoir jamais 
participé aux championnats professionnels, ces deux clubs sont classés de facto 29ème et 
30ème et perçoivent la moyenne des montants affectés aux deux derniers clubs – soit 
53.450 € chacun, 
 

- Si deux clubs ont une moyenne identique, ils se verront verser la moyenne des deux 
sommes correspondant à leurs rangs. Par exemple, si deux clubs sont classés 14ème à 
égalité, chacun reçoit 162.200 € (moyenne entre le montant affecté au 14ème et le 
montant affecté au 15ème).  

 

Fiscalité : 

 
La Méritocratie 5 Saisons rémunère la prestation globale de participation des clubs engagés 
dans les championnats gérés par la LNR. La LNR émettra une note de crédit portant TVA à 20%. 
 
Echéancier : 
 
Dans la mesure où le montant des versements par club est connu dès le démarrage de la saison, 
la LNR anticipera la distribution pour chaque club de la Méritocratie 5 Saisons. 
 

- 30/08/2025 : 50% de la Méritocratie 5 Saisons ; 
- 30/09/2025 : 50% de la Méritocratie 5 Saisons. 

 
3.1.2.2 Méritocratie au titre de la Saison en cours : 

 

La Méritocratie au titre du classement sportif de la saison en cours récompense le parcours 
sportif du club au cours de la saison régulière et des phases finales. 

 

La Méritocratie saison en cours bénéficie d’un budget de 2.800.000 € pour les clubs de PRO D2.  
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En fonction de son classement à l’issue des phases finales de la saison 2025/2026, chaque club 
de PRO D2 percevra au titre de la Méritocratie saison en cours la somme définie ci-dessous. 

 

Classement final Montant attribué en € 

1er 287 399 

 2ème 275 702 

 3ème 264 006 

 4ème 252 310 

 5ème 240 614 

 6ème 228 918 

 7ème 185 801 

 8ème 173 618 

 9ème 160 327 

 10ème 145 928 

 11ème 132 637 

 12ème 118 238 

 13ème 104 947 

14ème 

15ème 

90 548 

76 149 

16ème 62 858 

Total 2 800 000 
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Fiscalité : 

 

La Méritocratie de la saison en cours rémunère la prestation globale de participation des clubs 
engagés dans les championnats gérés par la LNR. La LNR émettra une note de crédit portant 
TVA à 20%. 
 
 
 
 
Echéancier : 
 
Un montant minimum calculé sur la base du moins bien classé possible peut être anticipé au 
titre des versements, le solde devra attendre le résultat de la saison régulière. 
 

- 30/10/2025 : 30.000 € par club ; 
- 30/11/2025 : 30.000 € par club ; 
- 30/07/2026 : solde de la Méritocratie de la saison en cours. 

 

3.1.3 Les Mesures incitatives  

 
La LNR a intégré des mesures ciblées au dispositif de ses règles de distribution à travers 3 
dispositifs incitatifs reflétant les priorités stratégiques du rugby professionnel : 
 

- La participation au championnat professionnel des joueurs issus de la filière de 
formation française : JIFF – Volets 1 & 2 ; 

- La formation : aide aux centres de formation ; 
- La modernisation des stades : Fonds Stades. 

 

3.1.3.1  Le dispositif JIFF : 

 

Le montant du fonds JIFF en PRO D2 s’élève à 4.411.000 € pour la saison 2025/2026, dont 
411.000 € au titre de l’abondement prévisionnel du GIP France 2023. A défaut de versement 
total ou partiel du GIP France 2023, l’abondement sera maintenu et financé par le budget de la 
LNR. 
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La répartition de ce budget entre les clubs se décline autour de deux Volets :  

 

- Volet 1 qui s’appuie sur la moyenne de joueurs issus des filières de formation (JIFF) 
inscrits sur les feuilles de match du club sur l’ensemble de la saison, phases finales 
et match d’accession compris. 
 
Et, 
 

- Volet 2 qui s’appuie sur le nombre de matches de la saison régulière disputés par 
des joueurs « JIFF » issus de la filière de formation du club relativement à l’ensemble 
des clubs. 

Le fonds est distribué de telle manière que le Volet 1 soit saturé avant d’entamer la distribution 
du Volet 2. Pour éviter un trop fort déséquilibre, il est toutefois prévu que le Volet 1 soit plafonné 
à 50% du total de la dotation (soit 2.205.500 €).  

 

3.1.3.1.1 Dispositif JIFF – Volet 1 : 

 

Définition des joueurs pris en compte 

 

Sont uniquement pris en compte les joueurs ayant la qualité de JIFF pour la saison 2025/2026 
conformément aux critères fixés par les Règlements de la LNR81 et ce quel que soit leur statut 
contractuel (professionnel, professionnel pluriactif, joueurs du centre de formation). 

 

Modalités du calcul du Volet 1 

 

Détermination du nombre de joueurs JIFF inscrits sur la feuille de match (Volet 1) 

Pour bénéficier du dispositif financier incitatif au titre du Volet 1, le nombre de joueurs JIFF 
inscrits sur les feuilles de match du club sur la saison 2025/2026, phases finales et match 
d’accession compris, devra être en moyenne égale ou supérieure à 17 joueurs. Cette moyenne 
devra être égale ou supérieure à 14 joueurs pour les clubs promus sur la saison 2025/2026 et 

 

 

Article 4067
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supérieure à 15,5 joueurs pour les clubs promus sur la saison 2024/2025 et maintenus sur la 
saison 2025/2026.  

Le nombre de JIFF pris en compte sera augmenté pour les clubs concernés par les dispositions 
relatives aux joueurs évoluant en équipe de France (XV de France, U20, France 7) et sous réserve 
du respect des conditions prévues à l’article 4069.1 du présent Livre en vigueur pour la saison 
2025/2026. 

 

Détermination du montant affecté au Volet 1 

 

Le montant affecté à chaque club au regard de sa Moyenne lorsqu’elle est égale ou supérieure 
à 17.0 est de 150.000 €, augmenté de 250 € par centile entre les deux bornes de 17 JIFF 
minimum et 19 JIFF et plus, avec un plafonnement de 200.000 € 

 

 

 

 

Moyenne Montant affecté (en €) 

<17 0 

17≥ / <18 150.000-174.750 

18≥ / <19 175.000-199.750 

19 et + 200.000 

 

Exemple : 

 

La Moyenne du Club s’établit à 17.50 sur la saison, le club percevra 150.000 € + (17.50-17.00) x 
100 x 250 € = 162.500 €. 

 

Nota : si, du fait des moyennes obtenues par les différents clubs, la somme globale à répartir au 
titre du Volet 1 est supérieure au montant plafonné du Volet 1 soit 2.205.500 €, les sommes dues 
à chaque club seront revues à la baisse à due concurrence de la part de chaque club dans le total 
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de la dotation du Volet 1. A l’inverse, si, du fait des moyennes obtenues par les différents clubs, 
la somme globale à répartir au titre du Volet 1 est inférieure au montant plafonné du Volet 1 soit 
2.205.500 €, le solde sera réparti entre les clubs au prorata des résultats. 

Pénalité Volet 1  

 

En cas de Moyenne strictement inférieure à 15 ou 14 joueurs pour les clubs promus sur la saison 
2025/2026, le club subira une pénalité représentant 10% de la part de Solidarité budgétée – soit 
un montant de 108.000 €.  
 
L’application de cette pénalité se fera à due concurrence du Minimum Garanti. 
 
Exemple : 
 
Le calcul du Volet 1 pour le club aboutit à l’application d’une pénalité de 108.000 €. Après 
application de cette pénalité, le cumul des critères de distribution (hors prime de montées / 
descentes et indemnisation de la mise à disposition des internationaux) conduirait au versement 
d’une distribution de 1.750.000 €. Ce montant étant inférieur au Montant Garanti de 1.800.000 
€, la LNR verse au Club un complément de 50.000 €. 
Les pénalités appliquées au titre du Volet 1 sont réservées prioritairement au maintien du 
Montant Garanti des clubs de PRO D2 et leur solde sera affecté à l’issue d’une décision du 
Comité Directeur.  
 
Mécanisme de sauvegarde :  
 
La pénalité de 10% est applicable sur la base de la Part Solidarité budgétée, en l’occurrence 
1.080.000 € pour la saison 2025/2026. Toute variation de la Part de Solidarité consécutive à une 
variation des résultats de la LNR sera sans incidence sur le quantum de la pénalité JIFF. 
 

3.1.3.1.2 Dispositif JIFF – Volet 2 : 

Modalités du calcul du Volet 2 

 

Le Volet 2 tient compte du nombre total de matches effectués au cours de l’ensemble de la 
saison régulière de PRO D2 par les « joueurs issus de la filière de formation du club ». 
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Les joueurs pris en compte sont uniquement les joueurs (conditions cumulatives) : 

 

- Ayant déjà acquis la qualité de JIFF au titre de la saison 2025/2026 (quel que soit 
leur statut contractuel : professionnel, professionnel pluriactif, joueurs du centre de 
formation), 

Et, 

- Ayant rempli au sein du club dans lequel ils évoluent les critères leur ayant permis 
d’obtenir cette qualité de JIFF. 

 Dans le cas où un joueur ferait l’objet d’une mutation temporaire lors de la saison 2025/2026, 
le club bénéficiant de la prise en compte au titre du volet 2 sera : 

 Le club d’accueil si la mutation temporaire a eu lieu au plus tard le 1er décembre ; 
 Le club prêteur si la mutation temporaire a eu lieu après le 1er décembre. 

Le nombre de JIFF pris en compte sera augmenté pour les clubs concernés par les dispositions 
relatives aux joueurs évoluant en équipe de France (XV de France, U20, France 7) et sous réserve 
du respect des conditions prévues à l’article 4069.1 du présent Livre en vigueur pour la saison 
2025/2026. 

Le montant total réparti au titre du Volet 2 correspond au montant total du Fonds JIFF après 
déduction du total des sommes versées au titre du Volet 1. Ce montant ne saurait toutefois être 
inférieur à 50% du montant total du Fonds, soit 2.205.500 €. 

Le montant disponible au titre du Volet 2 sera réparti au prorata du « nombre de joueurs 
éligibles » selon la définition ci-dessus - ayant été inscrits sur les feuilles de match du club en 
PRO D2 par rapport au nombre total de matches de PRO D2 auxquels ont participé l’ensemble 
des joueurs éligibles au Volet 2 sur l’ensemble des 16 clubs. 
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Exemple : 

 

Prorata du club A : 154/865 = 17.80%. Au titre du Volet 2, le club A percevra donc 17.80% du 
solde du fonds soit 392.579 € au minimum. 

 

Le montant total revenant à un club au titre du « dispositif JIFF » est constitué du cumul du 
montant forfaitaire lié au Volet 1 et de sa part du Volet 2. 

 

3.1.3.1.3 Dispositif JIFF – dispositions communes aux Volets 1 & 2 
 
Fiscalité : 
 
Dans la mesure où la distribution des Volets 1 et 2 du dispositif JIFF sont la contrepartie du 
respect des règles énoncés par la LNR afin de participer aux championnats, les notes de crédit 
émises par la LNR portent une TVA de 20%. 
 
Echéancier : 
 
Le versement des Volets 1 et 2 du dispositif JIFF sont établis sur des calculs de fin de saison. 
Leur versement ne peut intervenir qu’en fin d’exercice. 
 

- 30/07/2026 : distribution au titre des Volets 1 & 2  
 
 
 

 

Journées de championnat J1 J2 J3 J4 J5 … J30 Total 

Nombre de joueurs issus 
de la filière de formation 
du club A inscrits sur la 

feuille de match du club A 

6 8 10 6 7 … 7 154 

Somme des Feuilles de 
Match JIFF club / Somme 
des Feuilles de Match JIFF 

PRO D2  

68 90 112 80 62 … 99 865 
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3.1.3.2 Subvention aux centres de formation : 
 

La LNR complète son dispositif de soutien à la formation par une subvention auprès des Centres 
de Formation des clubs professionnels. 

 

Le Fonds de subvention aux Centres de Formation s’élève à 2.911.000 € pour l’ensemble des 
clubs de PRO D2, dont 411.000 € au titre de l’abondement prévisionnel du GIP France 2023. A 
défaut de versement total ou partiel du GIP France 2023, l’abondement sera maintenu et financé 
par le budget de la LNR. 

 

Modalités de calcul de la subvention 

 

La subvention est répartie entre les clubs professionnels selon le nombre d’étoiles arrondi à la 
demi-étoile la plus proche (0 ; 0,5 ; 1 ; 1,5 ; 2 ; 2,5 ; 3 ; 3,5 ; 4 ; 4,5 ;5) obtenu dans le cadre du 
dispositif de l’évaluation de la politique de formation des Clubs. Cette notation est publiée par 
la LNR au cours du 1er trimestre 2026 et porte sur l’évaluation de l’activité de la saison 
2024/2025.  

 
- Chaque club de PRO D2 bénéficie d’un Montant Garanti de 50.000 €, soit un montant 

total de 800.000 € pour l’ensemble des clubs. Ce Montant Garanti est inclus dans le 
Montant Garanti global de 1.800.000 € du club au titre de la saison 2025/2026, 

 
Et, 
 

- Le solde – soit 2.111.000 € est réparti au prorata du nombre d’étoiles attribué à chacun 
des clubs de PRO D2 selon le nombre total d’étoiles attribué à l’ensemble des 16 clubs, 
résultant de l’évaluation de la politique de formation des clubs de la saison 2024/2025 
(Cf. Cahier des Charges 2024/2025) 
 

Exemple : 

 
L’évaluation de la politique de formation des Clubs portant sur la saison 2024/2025 a permis 
d’attribuer 39 étoiles à l’ensemble des clubs de PRO D2 dont 3,5 étoiles au club A.  
Le club A percevra donc la somme de 189.449 € [2.111.000 € * (3,5/39)] 
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La LNR publiera les résultats d’évaluation par Club et les montants revenant à chaque club au 
cours du 1er trimestre 2026. 

 

L’intégralité des sommes dues aux clubs sera versée à la société sportive quelle que soit la 
structure dont relève le centre (association ou société) du fait de l’intégration de cette aide au 
Montant Garanti du club au titre de sa participation à la PRO D2. 

 

Nota : afin de s’assurer que l’aide financière octroyée au centre de formation lui soit bien affectée 
en totalité, le montant de cette aide devra apparaître intégralement dans le budget prévisionnel 
et dans le compte de résultats analytique du centre de formation que chaque club doit adresser 
chaque année à la LNR dans le cadre du contrôle du respect du cahier des charges minimum, 
sauf (dans le cas où le centre de formation relève de l’association) convention expresse conclue 
entre la société et l’association prévoyant des dispositions contraires. Dans ce cas, cette 
convention devra préciser les montants octroyés à chaque structure et ces montants devront être 
entièrement et uniquement consacrés à la formation (convention de formation, contrats espoirs, 
frais de formations, etc…) et devra être fournie à la LNR. 

 

Fiscalité : 
 
Les aides versées par la LNR aux centres de formation ne sont la contrepartie d’aucune 
prestation réalisée par les clubs au profit de la LNR. Les sommes ainsi versées ne constituent 
donc pas une opération réalisée à titre onéreux et sont donc placées en dehors du champ 
d’application de la TVA. 
 
Echéancier : 
 
Le Montant Garanti versé aux Centres de Formation peut être anticipé en début de saison alors 
que le solde ne peut être distribué qu’à l’issue du classement établi par la LNR. 
  

- 30/08/2025 : 50.000 € par club ; 
- 30/04/2026 : solde de la subvention 

 
Compensation Coupe du Monde : 
 
Pour tous clubs dont le cumul des versements JIFF + CDF est inférieur à 80% d’une répartition 
égalitaire de l’enveloppe additionnelle liée à la Coupe du Monde affectée à ces deux dispositifs, 
une compensation sera opérée à due concurrence de 80% d’une répartition égalitaire. 
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Exemple 1 : 
 
Un club, au cumul JIFF + CDF perçoit un montant de 250.000 € (hors enveloppe additionnelle 
Coupe du Monde) dont : 

- 140.000 € au titre du dispositif JIFF, soit 3,5% de l’enveloppe globale de 4.000.000 € 
(hors enveloppe additionnelle Coupe du Monde de 411.000 €) ; 

- 110.000 € au titre du dispositif CDF, soit 4,4% de l’enveloppe globale de 2.500.000 € 
(hors enveloppe additionnelle Coupe du Monde de 411.000 €). 

 
La répartition de l’enveloppe additionnelle Coupe du Monde au titre de ces deux dispositifs 
confère au club un montant de 32.469 € : 

- JIFF : 14.385 € (3,5% * 411.000 €) 
- CDF : 18.084 € (4,4% * 411.000 €) 

 
Ce montant étant inférieur à 80% d’une répartition égalitaire de l’enveloppe additionnelle liée 
à la Coupe du Monde, soit 41.100 € (411.000 *2 *80% / 16), le club percevra une compensation 
de 8.631 € (41.100 € - 32.469 €). 
Exemple 2 :  
 
Un club, au cumul JIFF + CDF perçoit un montant de 110.000 € (hors enveloppe additionnelle 
Coupe du Monde) dont : 

- 0 € au titre du dispositif JIFF, soit 0% de l’enveloppe globale de 4.000.000 € (hors 
enveloppe additionnelle Coupe du Monde de 411.000 €) ; 

- 110.000 € au titre du dispositif CDF, soit 4,4% de l’enveloppe globale de 2.500.000 € 
(hors enveloppe additionnelle Coupe du Monde de 411.000 €). 

 
Par ailleurs, le club présente une moyenne JIFF volet 1 strictement inférieure à 15 qui lui confère 
une pénalité de 10% applicable sur la base de la Part Solidarité budgétée, soit 108.000 €. 
 
La répartition de l’enveloppe additionnelle Coupe du Monde au titre de ces deux dispositifs 
confère au club un montant de 18.084 € : 

- JIFF : 0 € (0% * 411.000 €) 
- CDF : 18.084 € (4,4% * 411.000 €) 

 
Ce montant étant inférieur à 80% d’une répartition égalitaire de l’enveloppe additionnelle liée 
à la Coupe du Monde, soit 41.100 € (411.000 *2 *80% / 16), le club percevra une compensation 
de 23.016 € (41.100 € - 18.084 €). 
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3.1.3.3 Fonds Stades : 

 

Les dispositions de ce paragraphe portent sur le Fonds Stades de l’exercice 2025/2026 qui 
correspond à la troisième saison d’application du Label Stades V3 applicable sur la période 
2023/2028. Les dispositions sur l’accès au Fonds Stades des exercices antérieurs susceptibles 
de concerner des programmes de travaux se prolongeant au-delà du 30 juin 2025 figurent dans 
les Guides de distribution des saisons concernées. 

 

Le Label Stades pour un club de PRO D2 est constitué de trois niveaux progressifs : 

 Le Label RUGBY BRONZE* 
 Le Label RUGBY ARGENT** 
 Le Label RUGBY OR*** 

 

L’accès au Fonds Stades est conditionné au niveau de labellisation du club. Ce niveau détermine 
la quote-part du Fonds Stades auquel le club peut prétendre selon le modèle suivant : 

 

Niveau de Labellisation Part du Fonds Stades 

Label Rugby OR*** 100% 

Accès à la totalité du Fonds Stades, soit 
155.000€ 

Label Rugby ARGENT** 100% 

Accès partiel au Fonds Stades, soit 
155.000€ 

Label Rugby BRONZE* 80% 

Accès partiel au Fonds Stades, soit 
124.000€ 
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Conditions de versement du Fonds Stades en 2025/2026 : 

 

Cas n°1 : Le club dispose du Label Stades au cours de la saison 2025/2026 (au plus tard le 
30 juin 2026) 

 

Le club a candidaté et a obtenu le Label Stades au cours de la saison. Le club perçoit le Fonds 
Stades 2025/2026 correspondant à son niveau de labellisation.   

 

Exemples : 

 

 Le club est labellisé Or***; il percevra donc 155.000 € sur la saison 2025/2026, soit 100% 
du Fonds Stades ; 

 Le club est labellisé Argent**; il percevra donc 155.000 € sur la saison 2025/2026, soit 
100% du Fonds Stades ; 

 Le club est labellisé Bronze*; il percevra donc 124.000 € sur la saison 2025/2026, soit 
80% du Fonds Stades. 

 

Cas n° 2 : Le club est inscrit dans un dossier de « Travaux de Labellisation » validé par la 
Commission Stades avant le 01/10/2024 

 

Le club doit, dans ce cas, avoir achevé les Travaux de Labellisation au plus tard le lundi 
précédant la 1ère journée des championnats de la saison 2026/2027 (obtention du Label Stades). 

 

Dans ce cas, le Fonds Stades est versé à hauteur de 50%, selon le niveau de Label prévisionnel 
validé par la Commission Stades, pendant la période de déroulement des travaux (Saisons 
2024/2025 et 2025/2026) et le solde à la fin des travaux en fonction du niveau de labellisation 
atteint. 

 

La part du Fonds Stades qui n’a pas été versée au club constitue une dette conditionnelle de la 
LNR auprès du club qui sera soldée à réception des Travaux de Labellisation.  
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Exemple : 

 

Le club est engagé sur le parcours de labellisation via la procédure « Travaux de Labellisation ». 
La Commission Stades a validé la procédure de Labellisation avec un niveau 
prévisionnel « Label Rugby Or*** ». Le club a donc perçu 50% du Fonds Stades, soit 77.500 € 
pour la saison 2024/2025 et perçoit 50% du Fonds Stades, soit 77.500 € pour la saison 
2025/2026. Une fois labellisé, le club percevra les parts complémentaires du Fonds Stades, soit :  

 

 S’il obtient le Label Rugby Or*** : 155.000 €  
o Dont 77.500 € (155.000 € - 77.500 €) au titre du solde de la saison 2024/2025 ; 
o Dont 77.500 € (155.000 € - 77.500 €) au titre du solde de la saison 2025/2026. 

 

 S’il obtient le Label Rugby Argent** : 155.000 € 
o Dont 77.500 € (155.000 € - 77.500 €) au titre du solde de la saison 2024/2025 ; 
o Dont 77.500 € (155.000 € - 77.500 €) au titre du solde de la saison 2025/2026. 

 

 S’il obtient le Label Rugby Bronze* : 93.000 €  
o Dont 46.500 € (124.000 € - 77.500 €) au titre du solde de la saison 2024/2025 ; 
o Dont 46.500 € (124.000 € - 77.500 €) au titre du solde de la saison 2025/2026. 

 

Cas n° 3 : Le club est promu en PRO D2 en 2025/2026, ne dispose pas du Label Stades 
LNR mais est inscrit dans un dossier de « Travaux de Labellisation » validé par la 
Commission Stades avant le 01/10/2025 

 

Le club doit dans ce cas avoir achevé les Travaux de Labellisation au plus tard le lundi précédant 
la 1ère journée des championnats de la saison 2027/2028 (obtention du Label Stades). 

 

Dans ce cas, le Fonds Stades est versé à hauteur de 50%, selon le niveau de Label prévisionnel 
validé par la Commission Stades et selon la division dans laquelle il évolue, pendant la période 
de déroulement des travaux et le solde à la fin des travaux en fonction du niveau de labellisation 
atteint. 

 

La part du Fonds Stades qui n’a pas été versée au club constitue une dette conditionnelle de la 
LNR auprès du club qui sera soldée à réception des Travaux de Labellisation.  
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Exemple : 

 

Le club est engagé sur le parcours de labellisation via la procédure « Travaux de Labellisation ». 
La Commission Stades a validé la procédure de Labellisation avec un niveau 
prévisionnel « Label Rugby Or*** », il perçoit donc 50% du Fonds Stades, soit 77.500 € pour la 
saison 2025/2026. Une fois labellisé, le club percevra la part complémentaire du Fonds Stades, 
soit :  

 

 S’il obtient le Label Rugby Or*** : 77.500 € (155.000 € - 77.500 €) ; 
 S’il obtient le Label Rugby Argent** : 77.500 € (155.000 € - 77.500 €) ; 
 S’il obtient le Label Rugby Bronze* : 46.500 € (124.000 € - 77.500 €). 

 

Cas n° 4 : Le club dispose d’un Label Stades LNR au titre de la saison 2024/2025 et est 
inscrit dans un dossier de « Travaux de Progression » validé par la Commission Stades 
avant le 01/10/2024 

 

Le club doit, dans ce cas, avoir achevé les Travaux de Progression au plus tard le lundi précédant 
la 1ère journée des championnats de la saison 2026/2027 (obtention du niveau ambitionné de 
Label Stades). 

Dans ce cas, le Fonds Stades est versé à hauteur de : 

 100% du Fonds Stades correspondant à son niveau de labellisation actuel ; 
 50% du delta entre son niveau de Label actuel et le niveau de Label prévisionnel validé 

par la Commission Stades, pendant la période de déroulement des travaux (Saisons 
2024/2025 et 2025/2026) et le solde à la fin des travaux en fonction du niveau de 
labellisation atteint. 

 

La part du Fonds Stades qui n’a pas été versée au club constitue une dette conditionnelle de la 
LNR auprès du club qui sera soldée à réception des Travaux de Progression.  

 

Exemple 1 : 

 

Le club est labellisé Bronze* et est engagé sur le parcours de labellisation via la procédure 
« Travaux de Progression » validée par la Commission Stades avec un niveau ambitionné « Label 
Rugby Argent** ».  
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Le club a donc perçu et perçoit 100% du Fonds Stades « Label Rugby Bronze* » + 50% du delta 
entre le Label Rugby Argent** et le Label Rugby Bronze*, soit :  

 139.500 € [124.000 € + 50% * (155.000 € - 124.000 €)] pour la saison 2024/2025 ; 
 139.500 € [124.000 € + 50% * (155.000 € - 124.000 €)] pour la saison 2025/2026.  

 

Une fois labellisé, le club percevra les parts complémentaires du Fonds Stades, soit 31.000€ :  

 Dont 15.500 € [50% * (155.000 € - 124.000 €)] au titre du solde de la saison 2024/2025 ; 
 Dont 15.500 € [50% * (155.000 € - 124.000 €)]  au titre du solde de la saison 2025/2026. 

 

Exemple 2 : 

 

Le club est labellisé Bronze* et est engagé via la procédure « Travaux de Progression » afin 
d’obtenir le niveau Label Rugby Argent**.  

 

Le club a donc perçu et perçoit 100% du Fonds Stades « Label Rugby Bronze* » + 50% du delta 
entre le Label Rugby Argent** et le Label Rugby Bronze*, soit :  

 139.500 € [124.000 € + 50% * (155.000 € - 124.000 €)] pour la saison 2024/2025 ; 
 139.500 € [124.000 € + 50% * (155.000 € - 124.000 €)] pour la saison 2025/2026.  

 

A la fin des « Travaux de Progression », le niveau ambitionné Label Rugby Argent** n’est pas 
atteint. Le club reste labellisé Bronze*. 

 

Le club devra donc rembourser les 50% du delta entre le Label Rugby Argent** et le Label 
Rugby Bronze*, soit 31.000 € : 

 Dont 15.500 € [50% * (155.000 € - 124.000 €)] au titre du solde de la saison 2024/2025 ; 
 Dont 15.500 € [50% * (155.000 € - 124.000 €)]  au titre du solde de la saison 2025/2026. 
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Cas n° 5 : Le club dispose d’un Label Stades LNR au titre de la saison 2025/2026 et est 
inscrit dans un dossier de « Travaux de Progression » validé par la Commission Stades 
avant le 01/10/2025 

 

Le club doit, dans ce cas, avoir achevé les Travaux de Progression au plus tard le lundi précédant 
la 1ère journée des championnats de la saison 2027/2028 (obtention du niveau ambitionné de 
Label Stades). 

 

Dans ce cas, le Fonds Stades est versé à hauteur de : 

 100% du Fonds Stades correspondant à son niveau de labellisation actuel ; 
 50% du delta entre son niveau de Label actuel et le niveau de Label prévisionnel validé 

par la Commission Stades, pendant la période de déroulement des travaux et le solde à 
la fin des travaux en fonction du niveau de labellisation atteint. 

 

La part du Fonds Stades qui n’a pas été versée au club constitue une dette conditionnelle de la 
LNR auprès du club qui sera soldée à réception des Travaux de Progression.  

 

Exemple 1 : 

 

Le club est labellisé Bronze* et est engagé sur le parcours de labellisation via la procédure 
« Travaux de Progression » validée par la Commission Stades avec un niveau ambitionné « Label 
Rugby Argent** ».  

 

Il perçoit donc pour la saison 2025/2026, 139.500 € correspondant à :  

 100% du Label Rugby Bronze** : 124.000 € ; 
 50% du delta entre le Label Rugby Argent** et le Label Rugby Bronze* : 15.500 € [50% 

* (155.000 € - 124.000 €)]. 

 

Une fois labellisé au niveau « Label Rugby Or*** » , le club percevra la part complémentaire du 
Fonds Stades, soit 15.500 € [50% * (155.000 € - 124.000 €)]. 
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Exemple 2 : 

 

Le club est labellisé Bronze* et est engagé via la procédure « Travaux de Progression » afin 
d’obtenir le Label Rugby Argent**.  

 

Il perçoit donc pour la saison 2025/2026, 139.500 € correspondant à :  

 100% du Label Rugby Bronze* : 124.000 € ; 
 50% du delta entre le Label Rugby Argent** et le Label Rugby Bronze* : 15.500 € [50% 

* (155.000 € - 124.000 €)]. 

 

A la fin des « Travaux de Progression », le niveau ambitionné Label Rugby Argent** n’est pas 
atteint. Le club reste labellisé Bronze*. 

 

Le club devra donc rembourser les 50% du delta entre le Label Rugby Argent** et le Label 
Rugby Bronze*, soit 15.500 € [50% * (155.000 € - 124.000 €)]. 

 

Cas n° 6 : le club ne répond pas aux cas précédents 

 
Si la situation du club ne correspond à aucun des cas N°1 à 5 présentés ci-dessus, le montant 
du Fonds Stades n’est pas versé au club. 

 

Fiscalité : 

 

Les notes de crédit émises par la LNR portent une TVA de 20%. 

Echéancier : 

 

Le Fonds Stades est versé le 30/06/2026 ; 

 

Le Fonds Stades – lorsque son versement est différé – est régularisé en Trésorerie dans les 30 
jours qui suivent la réception des travaux. Cette régularisation est déclenchée par un courrier 
de la Commission Stades.  
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Montant Garanti  

 

Le non-versement Fonds Stades est sans incidences sur le Montant Garanti. La réduction du 
versement se fait à due concurrence du Montant Garanti. 

 

Exemple : 

 

Le club est dans le cas N°5 et ambitionne le niveau Label Rugby Argent**. La somme de 15.500€ 
lui sera donc versée à la livraison des travaux. Au cumul des critères de distribution (hors prime 
de montée/descente et mise à disposition des internationaux) et en tenant compte des 50% de 
versement du Fonds Stades uniquement sur la saison 2025/2026, le club a droit à un versement 
total de 1.700.000 €. Ce montant étant inférieur au 1.800.000 € du Montant Garanti, la LNR lui 
versera donc un différentiel de 100.000 € [1.800.000 € - 1.700.00 €]. 

 

Fonds non distribués 

 

Les parts Fonds Stades non distribuées au titre de l’exercice seront redistribuées au sein de la 
division à parts égales au bénéfice des clubs éligibles au Fonds Stades. 

 

Sous-section 2 – Les primes de montée / descente 

 

La LNR met en œuvre un dispositif spécifique pour accompagner les clubs de la Division 
Nationale dans leur accession à la PRO D2 et les clubs relégués en PRO D2. 
 
Ces dispositions ne concernent que la saison d’accession – en l’occurrence la saison 2025/2026 
pour le présent guide. 
 
Le montant des primes d’accession est de 300.000 € pour chaque club promu en PRO D2 pour 
la saison 2025/2026. 
 
Pour chaque club relégué en PRO D2 pour la saison 2025/2026, le montant des primes de 
relégation est de 600.000 €  
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Fiscalité 
 
Les primes de Montée / Descente portent TVA à taux plein – en l’occurrence 20% 
 
Echéancier  
 
Les primes de Montée / Descente sont versées  
 

- Prime de Montée : 30/07/2025 : 300.000 € par club ; 
- Prime de Descente : 30/07/2025 : 600.000 € par club. 
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Sous-section 3 – Echéancier des versements 
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Solvabilité 

Le respect des engagements de la LNR envers les clubs, aussi bien en montant qu’en 
chronologie de versements, est conditionné par l’observance des échéances de versement de 
ses propres clients – diffuseurs et partenaires. 

 

Clubs débiteurs 

Le règlement par les clubs des sommes dues à la LNR sera effectué à réception des facturations 
émises par la LNR. Tout retard de paiement à la date d’échéance suspendra, jusqu’au complet 
règlement, le versement des sommes dues par la LNR. (Article 1067 du Livre 1 Gouvernance). 

 
Non compensation  

Les compensations entre les versements de la LNR et les sommes dues à la LNR par les clubs ne 
sont pas acceptées.  
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SECTION 4 – INDEMNITES RELATIVES A LA REFORME DES 
INDEMNITES DE FORMATION 
 

Préambule : 

 

Ce présent chapitre, commun aux deux divisions professionnelles (TOP 14 et PRO D2), est dédié 
aux modalités de versements des indemnités issues de la Réforme des Indemnités de Formation 
(« RIF »). 

 La règlementation relative à la RIF et notamment les modalités de détermination des 
indemnités de Formation sont exposées dans l’annexe RIF des Règlements généraux de la LNR. 

Sous-section 1- Indemnité versée au titre de la formation des 
joueurs issus des filières de formation (« IFF ») 

 

Dans le cadre de l’IFF, la LNR met en place un « dispositif de compensation » afin de gérer et 
recouvrer le montant de celle-ci. Ce dispositif repose sur les principes suivants : 

- La LNR émet des factures aux clubs professionnels pour le montant de l’IFF brute due. 
Sur la base des informations transmises par la LNR, les clubs professionnels ainsi que la 
FFR, pour le compte des clubs amateurs, adressent une facture à la LNR pour le montant 
de l'IFF brute à percevoir ;  

- La LNR, après détermination des soldes par compensation des créances et des dettes 
relatives à l’IFF, procède au recouvrement de l’IFF nette due auprès des clubs 
professionnels débiteurs et au versement de l’IFF nette à percevoir aux clubs 
professionnels créditeurs ainsi qu’à la FFR pour le compte des clubs amateurs. 

Au titre de la saison 2025/2026, l’IFF totale bénéficiant aux clubs amateurs est versée dans son 
intégralité. Celle bénéficiant aux clubs professionnels est plafonnée à hauteur de 50% de son 
montant. 
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Exemple : 

 

La LNR détermine la situation du club professionnel A au regard du montant de l’IFF à verser et 
à percevoir :  

 

- Le montant de l’IFF dont est redevable club A, avant application des règles de 
plafonnement, est de 2 000€ vis-à-vis du club professionnel B et de 500€ vis-à-vis du 
club amateur C, 

 

- Le club A est bénéficiaire, avant application des règles de plafonnement, de 2 500€ du 
club professionnel B 

 

La facturation qui en découle est la suivante : 

 

- La LNR facture le club A pour un montant de 1 500 € dont 1 000 € pour le compte du 
club professionnel B (2.000 €*50%) et dont 500 € pour le compte du club amateur C via 
la FFR, 

- Le club A adresse une facture à la LNR pour un montant de 1 250 € (2.500 €*50%) pour 
le compte du club professionnel B, 

- La FFR adresse une facture à la LNR pour un montant de 500 € pour le compte du club 
amateur C. 

 

Après compensation, les flux de trésorerie qui en découlent sont les suivants : 

 

- Le club A verse à la LNR la somme de 250 € (1 500 € - 1 250 €), 
- Le club B verse à la LNR la somme de 250 € (1 250 € - 1 000 €), 
- La LNR verse à la FFR pour le compte du club amateur C la somme de 500 € (250 € + 

250 €). 
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Sous-section 2 – Contribution aux coûts de Formation Economisés 
(« CFE ») 

La LNR collecte auprès des clubs les sommes dues au titre de la CFE. Le fonds CFE ainsi 
constitué est affecté en priorité aux indemnités RIF dues par les clubs promus à due proportion 
du montant de la CFE collectée pour chaque division. Le solde est reversé par la LNR aux clubs 
selon la clé de répartition suivante : 

 

- 60% répartis, au sein de chaque division, proportionnellement au montant total des 
indemnités IFF à percevoir (en ce compris les auto-reversements) au titre de la saison 
2025/2026 ;  

- 40% répartis proportionnellement au nombre de points au classement des centres de 
formation agrées des clubs publiés par la LNR lors de la saison 2025/2026 (portant sur 
le résultat de l’évaluation de la saison 2024/2025)  

 

Au titre de la saison 2025/2026, la CFE est facturée et versée à hauteur de 50% de son montant. 

 

Echéancier : 
 

Une reddition de la situation individuelle des clubs au regard de la RIF (IFF+CFE) sera mise à 
disposition des clubs le : 

- 15/01/2027 

 

Les factures réciproques entre les clubs et la LNR seront émises en date du : 

- 31/01/2027  

 

Les indemnités RIF (IFF et CFE) seront versées le :  

- 15/02/2027  

 

Clubs débiteurs 

Le règlement par les clubs des sommes dues à la sera effectué à réception des facturations 
émises par la LNR. Tout retard de paiement à la date d’échéance suspendra, jusqu’au complet 
règlement, le versement des sommes dues par la LNR. (Article 1067 du Livre 1 Gouvernance).  
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CONTACTS  

Rémi Pallincourt – Secrétaire Général /remi.pallincourt@lnr.fr  

Olivia Hennebert – Responsable service Compta/Gestion /olivia.hennebert@lnr.fr  

Cécile Blanc – Responsable Comptable /cecile.blanc@lnr.fr  
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Chapitre 3 - Salary Cap 

ARTICLE 1 - PRINCIPES GENERAUX 
Afin de contribuer (i) à la stabilité et à la pérennité économique et sportive des Clubs ainsi qu’à 
(ii) la préservation de l’équité sportive des compétitions et de leur intérêt auprès du public, des 
partenaires et des médias, la Ligue Nationale de Rugby, compétente en vertu des articles L. 132-
1 et R. 132-12 du code du sport ainsi que de l’article 35 de la convention conclue avec la FFR 
pour les saisons 2022/2023 à 2026/2027, a instauré, en accord avec les Clubs qui en sont 
membres, une limitation, en valeur absolue, des Sommes et/ou Avantages remis et/ou dus aux 
Joueurs (tels que définis à l’Article 2 du Règlement). 

Le présent Règlement a pour objet de déterminer les règles du Salary Cap, les modalités de 
contrôle du respect desdites règles ainsi que les sanctions applicables en cas de manquement 
ou de violation par les Clubs. 

Il est applicable à tout Club participant au championnat de France de première division 
professionnelle (actuellement dénommé « TOP 14 »). 

ARTICLE 2 – DEFINITIONS 
Agent : Désigne toute personne dont l'activité consiste à mettre en rapport, contre 
rémunération, les parties intéressées à la conclusion d'un contrat et/ou d’une promesse de 
contrat directement ou indirectement relatif à l'exercice rémunéré d'une activité sportive ou 
d'entraînement. 

Article : Désigne tout article du présent règlement. 

A2R : Autorité de régulation du rugby 

Annexe : Désigne toute annexe du présent règlement. 

Charte : Désigne la charte de participation définie à l’Article 6.1 et établie suivant le modèle 
figurant en Annexe 1. 

Club : Désigne la société sportive membre de la LNR ou, à défaut de constitution d’une société 
sportive, l’association membre de la LNR. 

C.C.C.P. : Désigne la Commission de Contrôle des Championnats Professionnels de l’A2R. 

Contrôleur : Désigne toute personne physique ou morale désignée par le Salary Cap Manager 
en vue de participer à la mise en œuvre du Règlement, en application de l’Article 5.1, parmi les 
personnes et/ou les entités préalablement accréditées par la LNR. 

Correspondant Salary Cap : Désigne la personne physique désignée par chaque Club en 
application de l’Article 6.2 du Règlement. 
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Dirigeant de fait : Désigne toute personne ou entité établie en France et/ou à l’étranger et 
notamment toute société, tout trust, toute société de fait et/ou organisation et/ou structure 
dotée d’une personnalité juridique, qui participe momentanément ou durablement, de manière 
directe ou indirecte, à la direction effective de la personne morale en question bien que 
n’exerçant pas officiellement de mandat social à cet effet. 

Droit(s) à l’Image : signifie par extension, tous droits relatifs, directement ou indirectement, 
individuellement ou collectivement, aux attributs de la personnalité du Joueur (Nom, Image, 
voix, silhouette, etc… ) ainsi que tout signe distinctif relatif à un Joueur (Signature, Marque, 
Logo, Pseudonyme, etc…) 

Elément(s) Pertinent(s) : Désigne toute information et/ou tout document, quel qu’en soit la 
forme et le support, (i) dont la communication au Salary Cap Manager est prévue au Règlement 
et/ou découle du respect du Règlement, (ii) ou que le Salary Cap Manager estime pertinent en 
vue d’accomplir ses missions prévues au Règlement (iii) ou dont le Salary Cap Manager et/ou la 
Chambre de Médiation et/ou la section spécialisée de la Commission de Discipline et des 
Règlements considère que la prise en compte est utile à l’évaluation sincère des Sommes et 
Avantages remis et/ou dus à un Joueur ou à une Partie Associée au Joueur par un Club et/ou 
une Partie Associée au Club. 

Influence Notable : Une personne ou une entité exerce une Influence Notable sur une entité 
lorsqu’elle : 

a) détient directement ou indirectement une fraction du capital lui conférant la majorité des 
droits de vote dans les assemblées générales de l’entité ; ou 

b) dispose de la majorité des droits de vote dans les assemblées générales ou organes 
d'administration, de direction ou de surveillance de cette entité en vertu d'un accord conclu 
avec d'autres associés ou actionnaires ; ou 

c) détermine, par les droits de vote dont elle dispose, les décisions dans les assemblées 
générales ou organes d'administration, de direction ou de surveillance de l’entité ; ou 

d) est associée ou actionnaire de l’entité et dispose du pouvoir de nommer ou de révoquer la 
majorité des membres des organes d'administration, de direction ou de surveillance de cette 
entité ; ou 

e) exerce une influence dominante sur l’entité en vertu d'un contrat ou de clauses statutaires ; 
ou 

f) dispose directement ou indirectement, d'une fraction des droits de vote supérieure à 40 % 
dans les assemblées générales ou organes d'administration, de direction ou de surveillance de 
l’entité lorsqu'aucun autre associé ou actionnaire ne détient directement ou indirectement une 
fraction supérieure à la sienne ; ou 

g) agit avec une autre personne, ou une entité, aux fins d’exercer une Influence Notable sur une 
entité dont elles déterminent en fait les décisions prises en assemblée générale. 
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Joueur : Désigne tout joueur engagé par le Club au titre d’un contrat de travail homologué.  

Lanceur d’Alerte : Désigne toute personne physique ou morale qui, à quelque titre que ce soit, 
s’estime en mesure de transmettre au Salary Cap Manager toute information de nature à faciliter 
l’application du Règlement, conformément à son Article 8. 

LNR : Désigne la Ligue Nationale de Rugby. 

Obligation Générale de Transparence et de Coopération : Désigne l’obligation faite à 
chaque Club en vertu du Règlement de coopérer loyalement et en toute transparence avec le 
Salary Cap Manager et les Contrôleurs, afin de leur communiquer spontanément et/ou le cas 
échéant de leur garantir un accès total à toutes les informations, toutes les données et, de 
manière générale, tous les Eléments Pertinents permettant une évaluation complète et sincère 
desdits Sommes et Avantages. 

Partie Associée au Club : Désigne toute personne liée et/ou toute entité, au Club 
juridiquement et/ou économiquement, directement ou indirectement, durablement ou 
ponctuellement, à savoir notamment, et sans que cette énumération soit limitative :  

 l’association support du Club ainsi que tout membre de ladite association ; ou 
 tout membre des organes de gestion, de direction ou de surveillance du Club ; ou 
 tout salarié du Club ; ou 
 toute Personne Liée, au sens du Règlement, avec un salarié du Club, ou un membre d’un 

organe de gestion, et/ou de direction et/ou de surveillance du Club ; ou 
 toute personne physique et/ou toute entité de fait et/ou dotée de la personnalité juridique, 

et notamment, tout Agent ou mandataire occasionnel ou permanent agissant à la demande 
et/ou en accord avec le Club ; ou 

 tout actionnaire du Club et tout associé et/ou actionnaire d’une entité actionnaire du Club ; 
ou 

 toute entité établie en France et/ou à l’étranger et notamment toute société, tout trust, toute 
société de fait et/ou organisation et/ou structure dotée d’une personnalité juridique, sur 
laquelle le Club exerce directement ou indirectement une Influence Notable au sens du 
Règlement ; ou 

 toute entité établie en France et/ou à l’étranger et notamment toute société, tout trust, toute 
société de fait et/ou organisation et/ou structure dotée d’une personnalité juridique, sur 
laquelle un ou plusieurs des actionnaires ou dirigeants du Club exercent directement ou 
indirectement une Influence Notable au sens du Règlement ; ou 

 toute personne ou toute entité détenant à quelque titre que ce soit, notamment au titre d’une 
cession ou d’une licence, un droit sur l’image et/ou sur l’un ou plusieurs signes distinctifs, 
notamment une ou plusieurs marques, relatifs au Club et/ou à l’image collective des Joueurs 
; ou 

 tout sponsor du Club, à savoir toute personne ou entité tirant un avantage, de quelque nature 
qu’il soit, de la visibilité et de l’exposition de son entreprise, sa marque, ses équipements, ses 
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produits ou encore ses services, dans le cadre des activités du Club et/ou de ses Joueurs, en 
contrepartie d’un soutien financier ou en nature apporté au Club ; ou 

 toute entité établie en France et/ou à l’étranger et notamment toute société et/ou 
organisation et/ou structure dotée d’une personnalité juridique, bénéficiant de la part d’un 
Club de droits et/ou de prestations liées à un match et/ou à un évènement organisé par le 
Club et/ou par une Partie Associée au Club ; ou 

 tout fournisseur ou prestataire du Club ; ou 
 toute entité établie en France et/ou à l’étranger et notamment toute société, tout trust, toute 

société de fait et/ou organisation et/ou structure dotée d’une personnalité juridique, liée 
directement ou indirectement, économiquement ou juridiquement, notamment mais non 
exclusivement, à raison de l’exercice d’une Influence Notable au sens du Règlement, au Club 
ou à l’une des personnes ou entités visées ci-dessus ; ou 

 toute personne et/ou toute entité de fait et/ou dotée de la personnalité juridique, établie en 
France ou à l’étranger, dont le Salary Cap Manager considèrera qu’elle est liée au Club, 
juridiquement et/ou économiquement, directement ou indirectement ; ou  

 tout Club avec lequel un Club a conclu un accord ayant un objet principalement ou 
partiellement économique, notamment à l’occasion d’un prêt ou d’un transfert d’un Joueur ; 
ou 

 tout club ayant conclu un accord express ou occulte aux fins de faire rémunérer, notamment 
par le biais d’une rémunération exceptionnelle ou d’une indemnité, un Joueur appartenant 
à son effectif ou dont il est prévu qu’il rejoigne son effectif, par un autre Club, notamment 
dans le cas où le Joueur ferait l’objet d’un prêt ou d’un transfert donnant lieu à une indemnité 
de transfert au profit du Club quitté. 

 

Partie Associée au Joueur : Désigne : 

 toute Personne Liée au Joueur ; ou 
 tout Agent ou mandataire, permanent ou occasionnel, agissant au nom et/ou pour le compte 

du Joueur qu’il soit payé par le Joueur ou par un Club dans l’intérêt du Joueur ; ou 
 toute personne physique et/ou toute entité établie en France et/ou à l’étranger et notamment 

toute société, tout trust, toute société de fait et/ou organisation et/ou structure dotée d’une 
personnalité juridique, dont le Joueur est actionnaire ou associé et/ou dirigeant de droit ou 
Dirigeant de Fait et/ou salarié ; ou 

 toute entité établie en France et/ou à l’étranger et notamment toute société, tout trust, toute 
société de fait et/ou organisation et/ou structure dotée d’une personnalité juridique, dont 
une Partie Associée au Joueur est actionnaire ou associée et/ou dirigeante de droit ou 
Dirigeant de Fait ; ou 

 toute entité établie en France et/ou à l’étranger et notamment toute société, tout trust, toute 
société de fait et/ou organisation et/ou structure dotée d’une personnalité juridique, sur 
laquelle le Joueur ou une Partie Associée au Joueur exerce une Influence Notable ; ou 
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 toute personne physique et/ou toute entité établie en France et/ou à l’étranger et notamment 
toute société, tout trust, toute société de fait et/ou organisation et/ou structure dotée d’une 
personnalité juridique, en charge de l’exploitation de tout ou partie d’un droit relatif aux 
attributs de la personnalité du Joueur et/ou aux signes distinctifs du Joueur et notamment à 
toute marque relative au Joueur, que ce droit soit protégé ou non au titre de la propriété 
intellectuelle ; ou 

 toute personne et/ou toute entité de fait et/ou dotée de la personnalité juridique, établie en 
France ou à l’étranger dont le Salary Cap Manager considèrera qu’elle est liée au Joueur 
juridiquement et/ou économiquement, directement ou indirectement. 

 

Personne Liée : Au titre des définitions des Parties Associées au Club et des Parties Associées 
au Joueur, est considérée comme « Personne Liée » à un Club, à un Joueur, à un salarié du Club, 
à un membre d’un organe de gestion et/ou de direction et/ou de surveillance du Club (ci-après 
dénommés individuellement « Personne Concernée ») :  

 le conjoint marié, le partenaire pacsé ou lié à la Personne Concernée dans le cadre d’une 
union civile quelle qu’en soit la forme, ou toute personne partageant notoirement la vie de 
la Personne Concernée, et/ou partageant avec la Personne Concernée la qualité de parent 
d’un enfant commun ; ou 

 les personnes à charge de la Personne Concernée au sens de l’administration fiscale ; ou 
 les frères et sœurs, et demi-frères ou demi-sœurs de la Personne Concernée ; ou 
 les parents et grands-parents de la Personne Concernée ; ou 
 les cousin(e)s germain(e)s ayant au moins un grand-parent en commun avec la Personne 

Concernée ; ou 
 les enfants et petits-enfants de la Personne Concernée et/ou des personnes visées aux 

paragraphes a) à e) ci-dessus ; ou 
 le conjoint marié, le partenaire pacsé ou lié dans le cadre d’une union civile quelle qu’en soit 

la forme, ou toute personne partageant notoirement la vie ou la qualité de parent d’un enfant 
commun avec l’une des personnes visées aux paragraphes b) à f) ci-dessus. 

Règlement : Désigne le présent règlement relatif au Salary Cap. 

Saison : Désigne la saison sportive qui, sauf décision contraire de la LNR, débute le 1er juillet 
d’une année et s’achève le 30 juin de l’année suivante. 

Salary Cap : Désigne le montant maximum pouvant être atteint par l’addition des Sommes et 
Avantages remis et/ou dus à tous les Joueurs et/ou les Parties Associées au joueur par le Club 
et/ou les Parties Associées au Club au titre d’une Saison. 

Salary Cap Manager : Désigne la personne physique ou morale désignée par la LNR en vue 
d’assurer la mise en œuvre, l’efficacité et le respect du Règlement, en application de l’Article 4. 

Sapiteur : Désigne toute personne physique ou morale désignée par le Salary Cap Manager en 
raison d’une compétence ou d’une expertise spécifique, pour l’éclairer ponctuellement par des 
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constatations, par une consultation ou par une expertise sur une question de fait qui requiert les 
lumières d'un technicien. 

Sommes et Avantages : Désigne les Sommes et/ou Avantages remis et/ou dus à un Joueur ou 
à une Partie Associée au Joueur par un Club et/ou une Partie Associée au Club, et notamment, 
toute Somme et/ou tout Avantage résultant d’un engagement pris, y compris sous forme de 
promesse dépendant de la réalisation d’un évènement ou d’une condition, faisant naître, au titre 
de la Saison considérée au profit d’un Joueur ou d’une Partie Associée au Joueur, un droit à 
bénéficier d’une Somme et/ou d’un Avantage, immédiatement ou de manière différée, de façon 
directe ou indirecte, y compris avant le début de la Saison considérée ou postérieurement à la 
fin de celle-ci.  

 

ARTICLE 3 - SALARY CAP 
3.1 Montant du Salary Cap 

Pour chaque Club, le montant total des Sommes et Avantages ne pourra excéder le montant 
fixé par le Comité Directeur de la LNR pour chaque Saison. 

Le Salary Cap applicable jusqu’en 2026/2027 est fixé à 10,7 millions d’euros. 

3.2 Définition des Sommes et Avantages 
 

3.2.1 Sommes et/ou Avantages pris en compte 

 

a) Toutes les Sommes et/ou tous les Avantages doivent être pris en compte par le Club et sous 
sa responsabilité afin de veiller à ne pas dépasser le Salary Cap. 

Sont notamment pris en compte et sans que cette énumération soit limitative : 

(i). salaires et primes de toute nature ; 
(ii). avantages en nature évalués par référence aux usages constants, notamment 

conformément aux règles applicables en matière de cotisations sociales, et/ou aux données 
du marché, notamment en matière immobilière ; 

(iii). sommes dues dans le cadre des dispositifs d’épargne salariale et/ou d’intéressement ; 
(iv). remboursements ou prise en charge de frais professionnels et d’indemnités de double 

résidence versées aux Joueurs ; 
(v). sommes dues ou remises en contrepartie de la cession et/ou de toute forme d’exploitation: 

 des attributs de la personnalité du Joueur et notamment de son image individuelle 
et/ou collective, associée ou non au sens de la Convention Collective du Rugby 
Professionnel ; 

 de tout signe distinctif, notamment de toute marque relative au Joueur ; 
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(vi). tout instrument financier donnant accès immédiatement ou à terme au capital social du 
Club; 

(vii). tout don, mise à disposition gratuite d’un bien, libéralité, notamment tout abandon de 
créance ; 

(viii). toute remise ou réduction de prix d’un bien ou d’un service hormis le cas ou ladite 
réduction ou remise serait justifiée par son auteur au vu de sa pratique usuelle et dans le 
cadre d’une opération courante conclue à des conditions normales. 

b) Doivent être inclus dans les Sommes et Avantages pris en compte au titre de la première 
Saison d’exécution du contrat de travail du Joueur, toute Somme et/ou tout Avantage remis 
et/ou dus au Joueur et/ou une Partie Associée au Joueur par le Club et/ou une Partie 
Associée au Club, préalablement à l’entrée en vigueur du contrat du Joueur. 

c) Dans le cas où le Joueur et le Club concluraient un nouveau contrat et/ou un avenant de 
prorogation prenant effet à la suite d’un précédent contrat conclu avec le même Club ou se 
substituant ou prorogeant un précédent contrat avant le terme de celui-ci, doivent être 
inclus dans les Sommes et/ou Avantages pris en compte au titre de la première Saison du 
nouveau contrat du Joueur ou de l’avenant de prorogation, toute Somme et/ou tout 
Avantage dû et/ou remis au Joueur et/ou à une Partie Associée au Joueur, par le Club  et/ou 
une Partie Associée au Club, préalablement à la date de prise d’effet du nouveau contrat ou 
de l’avenant de prorogation. 

d) Doivent être pris en compte au titre de la dernière Saison d’exécution du contrat de travail 
du Joueur au sein du Club, toute Somme et/ou tout Avantage dû et/ ou remis au Joueur 
et/ou une Partie Associée au Joueur par le Club et/ou une Partie Associée au Club, 
postérieurement à l’expiration du contrat du Joueur avec le Club et qui ne correspondrait 
pas à une rémunération constituant la contrepartie réelle et justifiée d’un emploi postérieur 
et effectif au sein du Club et/ou de la Partie Associée au Club ou des prestations réelles au 
profit du Club et/ou de la Partie Associée au Club. 

e) Toute Somme et/ou Avantage soumis à des cotisations sociales du régime général doit être 
pris en compte à hauteur des montants bruts hors charges patronales. 

f) Toute Somme et/ou Avantage soumis à TVA doit être pris en compte à hauteur des montants 
hors taxes. 

g) Les indemnités judiciaires, conventionnelles ou transactionnelles qui (i) soit résultent de la 
cessation du contrat de travail d’un Joueur avant son terme normal, qui seront rattachées à 
la dernière Saison d’exécution du contrat, (ii) soit trouvent leur cause dans un préjudice subi 
ou invoqué par le joueur du fait des agissements du club, notamment des propos ou 
déclarations émanant d’un dirigeant ou représentant du club et qui auraient été 
préjudiciables au joueur, et qui, dans ce cas, seront rattachées à la dernière saison 
d’exécution du contrat en cours, ou, dans le cas d’un départ du joueur, à la dernière saison 
d’exécution du contrat.   

h) La fraction de l’indemnité qui dépasserait le montant fixé par le texte de l’article 4095.3 du 
Règlement de la LNR y compris les indemnités versées pour compenser celles imputables 
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au Joueur à titre de dédommagement de la rupture anticipée de ses engagements envers 
le précédent Club ; 
 

3.2.2 Sommes et Avantages exclus   

Sont exclus des « Sommes et Avantages » pris en compte pour la vérification du respect du 
Salary Cap : 

a) Les Sommes et/ou Avantages dus au Joueur par une fédération au titre de sa participation 
à l’équipe nationale dans laquelle il est sélectionné ; 

b) Les indemnités de formation et/ou au titre de la RIF versées par le nouveau Club au 
précédent Club ou au(x) club(s) formateur(s) du Joueur en application de la réglementation 
internationale (World Rugby) ou nationale (FFR/LNR) applicable ; 

c) Les commissions versées par le Club aux Agents ou mandataires sportifs intervenus à 
l’occasion de la conclusion du contrat de travail entre le Joueur et le Club, dans les 
conditions fixées par l’article L. 222-17 du Code du sport et de l’article 10 de la loi n° 71-
1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et 
juridiques ; 

d) Les Sommes et/ou Avantages remis et/ou dus à la Personne Liée au Joueur au titre d’une 
activité professionnelle et/ou personnelle de cette Personne Liée, justifiée soit (i) par un 
travail salarié effectif, établi notamment par un contrat de travail en bonne et due forme 
précisant la fonction occupée, la durée du temps de travail et les tâches confiées, soit (ii) par 
des prestations constituant une contrepartie réelle, établies par un contrat de prestation ; 

e) Les indemnités versées par le Club au Joueur au titre de la rupture anticipée de son contrat 
de travail motivée par l’inaptitude définitive pour raisons médicales d’exercer le métier de 
joueur de rugby professionnel ou professionnel pluriactif, constatée dans les conditions 
légales par le médecin du travail, conformément à l’article 10.1.5 de la Convention collective 
du rugby professionnel et aux dispositions du Code du travail auxquelles il renvoie ; 

f) Les frais expressément prévus au titre de la Convention de Formation relative au Joueur 
relevant de la catégorie Espoir, à la condition que le Club justifie de leur prise en charge en 
remettant au Salary Cap Manager tout justificatif établissant leur paiement ; 

g) Les frais pris en charge au titre de la Formation professionnelle dans le cadre de la 
reconversion des Joueurs, sous réserve (i) que le Salary Cap Manager soit en mesure de 
contrôler que la Formation en question est dispensée par un Organisme de Formation agréé 
et (ii) que le Club communique les feuilles de présence du Joueur concerné et qu’au vu de 
celles-ci le Salary Cap Manager puisse constater l’assiduité du dit Joueur ; 

h) Les sommes versées par le Club au titre du dispositif prévoyant le pécule de reconversion 
des joueurs, conformément aux Règlements Généraux ;  

i) Les Sommes et Avantages que le Club aurait l'obligation de remettre au titre de ses 
engagements contractuels à un Joueur se trouvant en situation de contre-indication à la 
pratique du rugby, constatée par le médecin du Club et/ou le médecin traitant du Joueur à 
la condition que le Club justifie avoir saisi la Fédération Française de Rugby d’une demande 
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de retrait de licence soumise à l’avis du Comité médical de la Fédération Française de 
Rugby, confirmant l’existence d’une contre-indication à la pratique du rugby en compétition 
y compris lors des rencontres amicales et des entraînements.  
 
Cette justification devra être apportée par la production par le Club de l’accusé réception 
par la Fédération Française de Rugby de la demande de retrait de licence mentionnée à 
l’alinéa précèdent L’exclusion des Sommes et Avantages prévue prendra effet à compter de 
la date du certificat médical de contre-indication établit par le médecin du Club et/ ou le 
médecin traitant du Joueur. 
 
Cependant, les Sommes et Avantages ainsi exclus, seront rétroactivement réintégrées au 
titre des saisons pour lesquelles elles auront été exclues : 

(i) Dans le cas où le retrait de licence ne serait finalement pas prononcé par la Fédération 
Française de Rugby, 

(ii) Dans le cas où une décision de retrait de licence par la Fédération Française de Rugby, 
serait intervenue et aurait été annulée par décision de justice définitive . 

j) Les revenus tirés par le Joueur de l’exploitation de ses Droits à l’Image, lorsqu’il sera 
démontré par le Joueur, le Club et par la partie qui procède à l’exploitation de ces Droits à 
l’Image que (i) cette dernière n’est pas Partie Associée au Club, (ii) que cette exploitation a 
pour objet la notoriété acquise par le Joueur indépendamment de sa qualité de Joueur au 
sein du Club et que (iii) cette exploitation est effective et justifie les dits revenus, par une 
contrepartie réelle et proportionnée. 

 

 

3.3 Crédits 
 

3.3.1 Crédit applicable aux Clubs comptant dans leur effectif des Joueurs de la Liste 
Premium  

Pour les Clubs concernés, le Salary Cap est relevé de 180.000 euros à partir de la saison 2025-
2026, par joueur présent dans leur effectif au 1er juillet 2025.  

i.) figurant, pour la Saison correspondante, sur la « Liste Premium » telle que définie ci-
dessous ou  

ii.) ayant été retenus à deux reprises dans le groupe des 28 joueurs lors du Tournoi des 
Six Nations de la saison précédente. 
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Pour un club rejoint par un joueur ayant figuré pour la 1ère fois sur une feuille de match du 
XV de France82 dans son précédent club, le bénéfice du crédit Salary Cap est neutralisé 
durant les trois premières saisons (« la période de neutralisation du crédit ») que le joueur 
figure sur la Liste Premium ou non au cours desquelles le joueur fait partie de son effectif 
au 1er juillet.  

La « période de neutralisation du crédit » ne concerne que le changement de club 
immédiatement postérieur au club dans lequel la feuille de match avec le XV de France a 
été initialement obtenue. 

Une fois la « période de neutralisation du crédit » purgée, le club rejoint et tous les clubs 
que le joueur pourrait rejoindre le cas échéant bénéficieront sans réserve du crédit Salary 
Cap.  

Sauf à ce que le Joueur revienne dans le club où il a figuré pour la 1ère fois sur une feuille 
de match du XV de France, dans l’hypothèse où le joueur viendrait à nouveau à changer 
une ou plusieurs fois de club(s) à l’intérieur de la « période de neutralisation du crédit », 
le nouveau ou les nouveaux club(s) rejoint(s) se verrai(en)t appliquer « la période de 
neutralisation du crédit » lors des saisons restant à courir depuis la première saison de la 
période de neutralisation.  

Dans le cas où un Club subirait une baisse du montant des crédits internationaux dont il 
bénéficie au titre du présent article, par rapport à la saison précédente, cette baisse sera 
plafonnée à 200.000 euros au titre du mécanisme dit de sauvegarde.   

La Liste Premium est composée de 45 joueurs disposant du plus grand nombre de jours de mise 
à disposition du XV de France / indisponibilité pour le club lors de l’année civile précédent la 
première année de la saison considérée. 

Les jours de mise à disposition / indisponibilité pour le club pris en compte sont ceux retenus 
par la LNR pour indemniser les clubs en application des règles de distribution de la LNR prévues 
au Chapitre 2 du Titre 3 du présent Règlement. S’agissant spécifiquement de la Tournée Eté, 
il sera appliqué un coefficient de minoration de 20% aux jours de mise à disposition durant 
cette période pour les joueurs concernés. 

Si plusieurs joueurs ont pendant la période de référence strictement le même nombre de jours 
de mise à disposition/indisponibilité, ils seront classés en fonction i) du nombre d’inscriptions 
sur une feuille de match du XV de France pendant la période de référence puis ii) le cas échéant, 
en cas de nouvelle égalité après application du i), en fonction du nombre de jours de minutes 
de jeu avec le XV de France pendant la période de référence iii) le cas échéant, en cas de 

 

 

82 XV de France uniquement – hors France Développement 
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nouvelle égalité après application du i) et ii), en fonction du nombre de jours de mise à 
disposition sur la période de référence précédente. 

 

3.3.2 Crédits Internationaux applicables aux Clubs comptant dans leur effectif un joueur 
figurant sur la Liste Objectif 2028 relative au Rugby à 7 : 

 

Lorsqu’un joueur figure, pour la saison correspondante, sur la Liste « Objectif 2028 » convenue 
entre la FFR et la LNR, le Club dans l’effectif duquel se trouve ledit joueur, bénéficiera d’un 
Salary Cap relevé de 100.000 euros.   

Il est précisé, afin d’éviter tout risque d’interprétation erronée, que les dispositions du présent 
article 3.3.2 sont autonomes et que le régime spécifique de crédit relatif au Rugby à 7 ne relève 
d’aucune des dispositions de l’article 3.3.1 ci-dessus relatives au Crédit relatifs aux Joueurs de 
la liste Premium. 

3.3.3 Primes de victoire 

Les primes qu’un Club s’engage à remettre à la condition qu’il remporte la finale du TOP 14, ou 
de l’Investec Champions Cup, ou de l’European Rugby Challenge Cup, ou de plusieurs de ces 
compétitions, ne seront pas prises en compte dans le calcul du Salary Cap, dans la limite d’un 
montant maximal de 500.000 euros par Club, sous réserve que les conditions cumulatives 
suivantes soient remplies : 

 Le montant des primes concernées, leurs conditions d’attribution et leur support juridique 
écrit, valant engagement du Club à l’égard du ou des Joueurs concernés, notamment 
contrat, avenant, accord d’intéressement, échange de courriers et/ou de courriers 
électroniques, cette énumération n’étant pas limitative, ont été communiqués par le Club au 
Salary Cap Manager ou à la LNR conformément à l’Article 6.8.1 ; 

 Ces primes ont été comptabilisées dans les comptes du Club arrêtés au 30 juin de la Saison 
concernée. 
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ARTICLE 4 - SALARY CAP MANAGER 
 

4.1 Nomination 

Le Salary Cap Manager est désigné par le Comité Directeur de la LNR. 

4.2 Missions du Salary Cap Manager 

Le Salary Cap Manager assure, conformément aux dispositions du Règlement, la mise en œuvre, 
l’efficacité et le respect du Règlement. 

A ce titre et sans que cette énumération soit limitative, le Salary Cap Manager : 

a) est le destinataire des informations et/ou documents et/ou Eléments Pertinents transmis par 
les Clubs en application du Règlement, notamment de l’Article 6 ; 

b) recueille les déclarations spontanées qui lui sont adressées par tout Lanceur d’Alerte tel que 
défini à l’Article 8 ; 

c) procède à toute demande d’information et/ou de communication, à tous les contrôles, audits, 
vérifications et auditions, qu’il juge utiles au plein accomplissement de ses missions telles que 
prévues par le Règlement ; 

d) effectue le rapprochement des documents reçus des Clubs, notamment au titre de l’Article 6, 
avec les déclarations et certifications qu’ils ont produites pour les Saisons concernées ; 

e) dirige et coordonne les opérations de contrôle prévues au Règlement, notamment les 
diligences des Contrôleurs réalisées dans ce cadre, conformément à l’Article 7 ; 

f) répond aux demandes de clarification relatives à l’interprétation du Règlement dans les 
conditions visées à l’Article 4.3 ; 

g) rend régulièrement compte des opérations relatives au Salary Cap aux organes de la LNR ; 

h) participe le cas échéant au processus disciplinaire et/ou de Médiation qui serait mis en œuvre 
au titre de l’application du Règlement. 

 

4.3 Interprétation du Règlement 

Dans le cas où un Club, un Joueur, un Agent, une Partie Associée au Club ou une Partie Associée 
au Joueur, considère devoir solliciter une précision sur une disposition du Règlement, il peut 
adresser une demande écrite au Salary Cap Manager, faisant clairement apparaitre d’une part 
la disposition concernée et, d’autre part, la précision qu’il souhaite recevoir. 

En aucun cas, le fait de solliciter ainsi un avis du Salary Cap Manager ne permettra au Club de 
ne pas respecter les échéances prévues au Règlement. 

Le Salary Cap Manager répondra dans un délai raisonnable. 
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Le Salary Cap Manager dispose de la faculté de communiquer sa réponse à l’ensemble des 
Clubs, s’il estime que celle-ci revêt le caractère d’information d’intérêt général. Dans cette 
hypothèse, l’auteur de la question, ainsi que toute personne et/ou entité concernée par la 
réponse, seront rendues anonymes.  

Il est précisé que tout avis donné à ce titre par le Salary Cap Manager n’a qu’une valeur 
informative et ne saurait, notamment, préjuger de la position des organes et/ou des institutions 
qui seraient saisies dans le cadre du Règlement ou dans tout autre cadre règlementaire ou 
législatif. 

Il est également précisé que tout avis du Salary Cap Manager sur la situation particulière d’un 
Joueur ou d’un Club ne saurait préjuger de la position qui sera la sienne dans le cadre de ses 
opérations de contrôle de ce même Club, notamment au vu de l’ensemble des cas de Joueurs 
constituant la masse salariale totale du Club. 

ARTICLE 5 - CONTROLEURS/SAPITEURS 
5.1 Rôle des Contrôleurs 

Le Salary Cap Manager pourra charger toute personne, parmi celles préalablement agréées par 
la LNR, dont il estimera l’intervention pertinente (notamment auditeur, avocat ou tout expert) en 
vue de procéder à toute diligence utile afin de contribuer à la mise en œuvre des opérations de 
contrôle prévues par le Règlement. Pour assurer leurs missions de contrôle, ces Contrôleurs 
peuvent procéder par tous moyens utiles d’analyse et d’investigations.  

Notamment ils procèdent, sous la supervision du Salary Cap Manager, (i) à toute demande 
d’information et/ou de communication qui leur paraît nécessaire, (ii) à tous les contrôles, audits, 
vérifications et auditions, qu’ils jugent utiles au plein accomplissement de leur mission. 

5.2 Rôle des Sapiteurs 

Le Salary Cap Manager et, sous sa supervision, les Contrôleurs, pourront faire appel, de manière 
ponctuelle, à toute personne possédant une compétence ou une expertise spécifique afin de 
les éclairer sur une question de fait utile à l’exercice de leurs missions au titre du Règlement.  

Les Sapiteurs sont soumis à la même obligation de confidentialité que le Salary Cap Manager et 
les Contrôleurs au titre des informations dont ils ont connaissance dans le cadre de leurs 
missions. 
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ARTICLE 6 - ENGAGEMENT ET OBLIGATIONS DES CLUBS 
6.1 Charte de participation 

Le Règlement manifeste la volonté des Clubs de voir plafonner les Sommes et Avantages remis 
et/ou dus aux Joueurs et de la LNR de disposer des moyens nécessaires en vue de veiller à son 
respect. 

La mise en œuvre du Règlement nécessite loyauté et transparence de la part de chacun des 
Clubs. 

Dès lors, tout Club participant au championnat de France de première division professionnelle 
(actuellement dénommé « Top 14 ») est tenu de signer la Charte de participation à ce 
championnat figurant en Annexe 1, préalablement au début de chaque Saison concernée. 

La Charte a pour objet de concrétiser, notamment sur un plan éthique et déontologique, 
l’engagement particulier de chaque Club envers les autres Clubs, à respecter le Règlement et à 
collaborer pleinement à son application en accomplissant les diligences nécessaires et en 
adoptant un comportement loyal et transparent envers le Salary Cap Manager et les 
Contrôleurs, notamment s’agissant du respect de l’Obligation Générale de Transparence et de 
Coopération ainsi que des obligations déclaratives prévues par le Règlement. 

Chaque Club entrant dans le champ d’application du Règlement doit déposer sur l’application 
BAREM au plus tard le 15 juillet la Charte relative à la Saison à venir, dûment signée par le 
président du conseil d’administration ou du directoire de la société sportive ou par le président 
de l’association support du Club lorsque la société sportive n’est pas constituée, ainsi que par 
le Correspondant Salary Cap désigné par le Club. 

La Charte complète le Règlement par sa nature d’engagement éthique et déontologique 
réciproque entre les Clubs mais ne s’y substitue pas. Par conséquent, un Club refusant de signer 
la Charte reste soumis à l’intégralité des dispositions du Règlement. 

 

6.2 Correspondant Salary Cap au sein du Club 

6.2.1 Désignation du Correspondant Salary Cap par le Club 

Chaque Club désigne au sein de son personnel ou de ses organes de direction un 
Correspondant Salary Cap. 

L’identité du Correspondant Salary Cap est mentionnée par le Club sur la déclaration de pré-
saison adressée par le Club au Salary Cap Manager conformément à l’Article 6.3. 

En toute hypothèse, la désignation d’un Correspondant Salary Cap ne décharge pas le 
président du Club et/ou ses organes dirigeants des responsabilités qui leur incombent au titre 
du Règlement. 
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6.2.2 Responsabilités du Correspondant Salary Cap 

Le Correspondant Salary Cap veille, dans le respect des échéances et des délais prévus au 
Règlement à l’accomplissement des obligations déclaratives imposées au Club au titre du 
Règlement. 

Il assure la communication des Eléments Pertinents entre le Club et le Salary Cap Manager, les 
Contrôleurs ainsi que, le cas échéant, la Chambre de Médiation ou la section spécialisée de la 
Commission de Discipline et des Règlements. 

Il assure la préparation et l’organisation des visites dans son Club dans le cadre des opérations 
de contrôle menées par le Salary Cap Manager et/ou les Contrôleurs. 

Dès sa désignation, le Correspondant Salary Cap est réputé agir et/ou s’exprimer au nom et 
pour le compte du Club, pour l’application du Règlement. 

Le Club adresse au Salary Cap Manager la Déclaration sur l’Honneur conforme au modèle 
figurant en Annexe 2, dûment remplie et signée par le Correspondant Salary Cap, au plus tard 
le 15 juillet de la Saison. 

Le Club a l’obligation d’associer, d’informer et de communiquer, sans restrictions, notamment 
sans pouvoir opposer un quelconque engagement de confidentialité, au Correspondant Salary 
Cap tout document, toute donnée, tout élément écrit ou non écrit, concernant directement ou 
indirectement, le processus et les conditions, relatives (i) au recrutement de tout Joueur, et /ou 
(ii) la négociation du montant de toute rémunération de tout Joueur et/ou (iii) des conditions 
d’un départ anticipé d’un Joueur avant le terme de son contrat, notamment en cas de transfert 
vers un autre Club. 

Par conséquent, le Correspondant Salary Cap sera présumé avoir été mis en mesure par le Club, 
et notamment, par le Président du Club, de contribuer au plein respect par le Club de 
l’Obligation Générale de Transparence et de Coopération. 

Dans l’exercice de ses fonctions le Correspondant Salary Cap peut, s’il le souhaite, bénéficier de 
la protection prévue pour les lanceurs d’alerte à l’article 8 ci-dessus, notamment dans le cas où 
il ferait l’objet d’une mesure disciplinaire au titre de son contrat de travail dont la cause serait 
liée à l’application du Règlement. 

 

6.3 Déclaration de pré-saison 

Chaque Club doit procéder à une déclaration de pré-saison comprenant : 

a) le modèle de déclaration disponible sur l’application BAREM, dûment complété à titre 
prévisionnel et signé par le Président et le correspondant Salary Cap et déposé sur l’application 
BAREM au plus tard 7 jours après la fin de la période officielle des mutations de la saison 
concernée ; 
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b) la transmission de l’ensemble des déclarations conformes à l’Annexe 5, des Sommes et 
Avantages remis et/ou dus aux Joueurs et/ou leurs Parties Associées par les Parties 
Associées et Non-Associées du Club en lien avec l’activité de joueur de rugby (à l’exclusion 
des éléments patrimoniaux relevant strictement de la sphère privée du joueur), remplis et 
signés par chaque Joueur du Club de manière dématérialisée via l’application prévue à 
cet effet au plus tard le 15 octobre de la Saison concernée. Les joueurs concernés par ces 
déclarations de pré-saison sont tous les joueurs de l’effectif du club sous contrat avant le 
1er octobre de la saison concernée. Ces déclarations devront être également revêtues de 
la signature du Président du Club et du Correspondant Salary Cap. 

Les documents susvisés doivent être signés par le président du conseil d’administration ou du 
directoire du Club ou par le président de l’association support du Club lorsque la société 
sportive n’est pas constituée. 

6.4 Reporting périodique 

Chaque Club procède, sous la supervision de son Correspondant Salary Cap, à un reporting 
trimestriel de sa situation vis-à-vis du Salary Cap, selon le modèle de déclaration périodique 
transmis via l’application BAREM.  

Ce reporting actualisé doit être réalisé et signé par le correspondant salary cap sur l’application 
BAREM le 15 octobre, le 15 janvier et le 15 avril de la Saison concernée. 

6.5 Déclaration de fin de Saison 

Chaque Club doit procéder au plus tard le 15 août de la Saison qui s’achève à une déclaration 
finale comprenant : 

a) le modèle de déclaration finale via l’application BAREM, dûment complété à titre définitif et 
signé par le Président et le correspondant Salary Cap ; 

b) la transmission de l’ensemble des déclarations conformes à l’Annexe 5, des Sommes et 
Avantages remis et/ou dus aux Joueurs et/ou leurs Parties Associées par les Parties 
Associées et Non Associées du Club en lien avec l’activité de joueur de rugby (à l’exclusion 
des éléments patrimoniaux relevant strictement de la sphère privée du joueur), remplis et 
signés par chaque Joueur du Club de manière dématérialisée via l’application prévue à 
cet effet de la Saison concernée. Les joueurs concernés par ces déclarations de fin de 
saison sont tous les joueurs de l’effectif du club sous contrat au cours de la saison 
concernée. Ces déclarations devront être également revêtues de la signature du Président 
du Club et du Correspondant Salary Cap. 
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6.6 Approbation des déclarations par le conseil d’administration ou le directoire du 
Club 

Avant le 31 décembre de chaque année, le Correspondant Salary Cap du Club adresse via 
l’application BAREM au Salary Cap Manager le procès-verbal de la réunion du conseil 
d’administration ou du directoire du Club durant laquelle ont été approuvées (i) la Déclaration 
de pré-Saison réalisée pour la Saison en cours, conformément à l’Article 6.3 et (ii) la Déclaration 
de fin de Saison pour la Saison précédente, réalisée conformément à l’Article 6.5. 

 

6.7 Indifférence d’une prise en compte dans le Salary Cap sur la qualification juridique 
des sommes 

La prise en compte dans le Salary Cap de Sommes et Avantages remis et/ou dus à un Joueur ou 
une Partie Associée au Joueur, par un Club et/ou une Partie Associée au Club n’emporte aucune 
appréciation par la LNR et ses organes quant à la qualification juridique desdits Sommes et 
Avantages, notamment au regard du régime juridique dont ils pourraient relever, en particulier 
au regard du droit fiscal ou du droit social. 

 

6.8 Obligations de communication 

6.8.1 Accords conclus ou créés 

Tout accord, en particulier tout contrat ou avenant, quelle qu’en soit la forme, le support ou les 
modalités, dès lors qu’un simple échange de consentement peut-être caractérisé, convenu 
entre un Club et/ou une Partie Associée à un Club avec un Joueur et/ou une Partie Associée à 
un Joueur doit être impérativement formalisé par écrit et être adressé au Salary Cap Manager 
par le Club dans un délai maximum de 15 (quinze) jours calendaires à compter de sa date de 
signature par le Club ou de sa formalisation, indépendamment de sa date de prise d’effet, sans 
qu’une quelconque obligation de confidentialité ne puisse être opposé au Salary Cap Manager.  

Par exception à ce qui précède, lorsque l’acte est soumis à homologation par la LNR, sa 
transmission au Salary Cap Manager est réputée accomplie dès sa transmission à la LNR selon 
les modalités visées à l’article 4110, relative à la « Procédure d’homologation des contrats des 
joueurs professionnels, pluriactifs, espoirs et des Membres de l’encadrement sportif de l’équipe 
professionnelle ». 

Le défaut de communication volontaire desdits accords par le Club dans les délais susvisés est 
susceptible de constituer un manquement à l’Obligation Générale de Transparence et de 
Coopération du Club, pouvant être sanctionnée conformément aux Articles 8043 (notamment 
I et II) et 8043.1 (Livre 8 Discipline et Ethique), sans préjudice des sanctions pouvant, le cas 
échéant, être appliquées par la Commission Juridique de la LNR au Club en vertu de l’article 
8022(Livre 8 Discipline et Ethique). 
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6.8.2 Attestations 

A la demande du Salary Cap Manager le cas échéant, chaque Club doit être en mesure de 
produire sans délai, et au titre d’une obligation de résultat, en complément des déclarations 
prévues aux Articles 6.3, 6.4 et 6.5 :  

 une attestation sur l’honneur en bonne et due forme de la part de toute Partie Associée au 
Club mentionnant soit l’absence de toutes Sommes et/ou Avantages remis et/ou dus à un 
Joueur et/ou à une Partie Associée au Joueur, soit l’existence et la valeur de telles Sommes 
et/ou Avantages, cette attestation sur l’honneur devant être accompagnée de tous justificatifs 
correspondants ; 

 une attestation du commissaire aux comptes du Club relative à la conformité des déclarations 
faites par le Club quant à toute Somme et/ou Avantage remis ou dus par le Club aux Joueurs 
et/ou aux Parties Associées aux Joueurs ; 

 une attestation de tout Agent ou mandataire occasionnel ou permanent agissant à la 
demande et/ou en accord avec le Club, relative à la conformité des déclarations faites par le 
Club concernant les contrats et/ou engagements du Club envers un Joueur, au titre de la 
négociation desquels ledit Agent ou mandataire occasionnel ou permanent est intervenu et 
dont il a connaissance, conforme au modèle figurant en Annexe 3 ; 

 une attestation de tout Agent ou mandataire occasionnel ou permanent agissant à la 
demande et/ou en accord avec le Joueur, relative à la conformité des déclarations faites par 
le Joueur concernant les contrats et/ou engagements du Club envers le Joueur, au titre de 
la négociation desquels ledit Agent ou mandataire occasionnel ou permanent est intervenu 
et dont il a connaissance, conforme au modèle figurant en Annexe 3 ; 

des attestations de tout Joueur relatives au montant des Sommes et Avantages remis ou 
dus par le Club et/ou les Parties Associées au Club audit Joueur et/ou à ses Parties 
Associées, conforme aux modèles figurant en Annexes 4 et 5. A défaut pour le Joueur, de 
compléter et de signer lesdites attestations figurant en Annexes 4 et 5, dans un délai de 15 
jours calendaires commençant à courir le lendemain de la réception par le Joueur et/ou le Club 
de la demande du Salary Cap Manager, qui lui est adressée dans les formes prévues à l’Article 
11, le Joueur pourra faire l’objet d’une procédure devant la section spécialisée de la 
Commission de Discipline et des Règlements, saisie en ce sens par le Président de la LNR à la 
demande du Salary Cap Manager. 

Dans ce cas, le Joueur fera l’objet, à titre conservatoire, d’une interdiction temporaire de 
participer aux compétitions jusqu’à transmission desdites attestations. Cette mesure 
conservatoire sera prononcée par le Président de la section spécialisée de la Commission de 
Discipline et des Règlements dans les formes prévues par l’article 8012 et le Titre 2 du Livre 
8. de la LNR. 
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Le Club devra adresser au Salary Cap Manager les attestations susmentionnées dûment 
complétées et signées par chaque personne ou entité concernée, dans un délai maximum 
de 15 jours calendaires commençant à courir le lendemain de la réception par le Club de 
la demande du Salary Cap Manager qui lui est adressée dans les formes prévues à l’Article 
11. 

Chaque Club veillera à se ménager contractuellement avec chacune des personnes et chacun 
des Joueurs attestataires susmentionnés la possibilité de demander les attestations prévues 
au présent article sans qu’une obligation de confidentialité ou un secret professionnel puisse 
être opposé. 

 

6.8.3 Format des documents à communiquer 

Tout document adressé au Salary Cap Manager au titre du Règlement devra lui être adressé en 
format pdf ou excel via uniquement le SharePoint mis à disposition.  

 

6.8.4 Confidentialité des documents à communiquer 

a) Il est de la responsabilité de chaque Club de prendre toutes les dispositions nécessaires afin 
que la confidentialité et/ou le secret professionnel qui serait attachée à un accord et/ou un 
document auquel il est partie ne puisse pas être opposée à la transmission dudit accord et/ou 
dudit document au Salary Cap Manager. 

Tout refus de communication motivé par une obligation de confidentialité liant 
contractuellement le Club à un tiers sera assimilé à un manquement du Club à son Obligation 
Générale de Transparence et de Coopération, susceptible d’être sanctionné comme tel 
conformément aux Articles 8043 et suivants du Livre 8 Discipline et Ethique. 

b) Les informations transmises et les déclarations faites par les Clubs au Salary Cap Manager 
et/ou aux Contrôleurs en application du Règlement seront traitées sous couvert de la plus stricte 
confidentialité, en conformité avec la loi et la règlementation qui leur sont applicables, relatives 
notamment au respect de la vie privée ainsi qu’à la collecte et au traitement des données 
personnelles. 

Ces éléments pourront être adressés par le Salary Cap Manager au personnel autorisé de la 
LNR, notamment aux fins d’établissement de bases statistiques destinées à optimiser 
l’application du Règlement ou à en prévoir les évolutions. 

Toutefois, cette confidentialité pourra être levée par la LNR dans le cas où un Club ne 
respecterait pas ses obligations et ferait ainsi l’objet d’une procédure disciplinaire (le cas 
échéant pour un autre motif que le non-respect du Règlement), et ce pour les stricts besoins de 
ladite procédure. 
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6.9 Coopération entre le Salary Cap Manager et l’A2R 

Par dérogation aux dispositions de l’Article 6.8.4, le Salary Cap Manager pourra échanger avec 
l’A2R toute information utile à l’exécution des missions de cet organe, à l’exception de l’identité 
d’un Lanceur d’Alerte sans son consentement préalable. 

En particulier, toute déclaration adressée au Salary Cap Manager au titre du Règlement pourra 
être transmise au(x) coordinateur(s) de la C.C.C.P. dès lors qu’elle sera susceptible d’avoir une 
incidence sur l’analyse par ladite commission de la situation financière du Club. 

Indépendamment des amendes encourues par le Club au titre du Règlement, la C.C.C.P. pourra 
refuser l’homologation d’un contrat et/ou avenant qui aurait, au vu des informations en sa 
possession lors de l’instruction de la demande d’homologation, pour effet d’entraîner un 
dépassement du Salary Cap applicable au titre de la Saison considérée.  

Par ailleurs, il est entendu que toute homologation de contrat n’emporte pas validation par la 
C.C.C.P. du montant cumulé des Sommes et/ou Avantages pris en compte pour le calcul du 
Salary Cap et ne dispense pas les clubs de veiller dans la durée au strict respect du Salary Cap 
dans les conditions fixées par le Règlement. 

Au vu des Déclarations de pré-saison ainsi que du reporting trimestriel qui lui sont adressés 
conformément aux Articles 6.3 et 6.4, le Salary Cap Manager pourra demander à un ou plusieurs 
Clubs, dont il lui apparait que l’importance du montant des Sommes et Avantages déclarés le 
justifie, de lui adresser, avant toute demande d’homologation d’un contrat et/ou d’un avenant 
par la C.C.C.P., une attestation indiquant que l’homologation dudit contrat et/ou avenant 
n’engendrera pas un Dépassement du Salary Cap. 

La demande d’homologation pourra faire l’objet d’un délai d’instruction conformément aux 
règles régissant l’intervention de la  C.C.C.P. en matière d’homologation. 

Le Salary Cap Manager pourra être amené à émettre un avis sur les conséquences d’une 
éventuelle homologation dudit contrat et/ou avenant, quant au respect par le Club du Salary 
Cap, au regard de l’état du reporting et/ou des contrôles effectués et/ou en cours. 

Il est entendu que le fait que le Salary Cap Manager s’abstienne d’émettre un avis ou qu’il en 
émette un, interviendra en l’état des informations mises à la disposition du Salary Cap Manager 
au jour où il émettra celui-ci et ne préjugera en aucune manière de la position du Salary Cap 
Manager serait amené à adopter ultérieurement à l’égard du Club concerné à l’issue de ses 
opérations de contrôle. 

Un tel avis sera communiqué par le Salary Cap Manager à la C.C.C.P. et au Club. 

Le Salary Cap Manager pourra à sa demande avoir accès aux Eléments Pertinents en possession 
de la C.C.C.P. qu’il estimerait utiles à l’accomplissement de ses missions. 
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6.10 Protection des données personnelles 

Les informations à caractère personnel reçues ou collectées dans le cadre de la mise en œuvre 
du Règlement seront traitées et conservées dans le respect des prescriptions légales ou 
règlementaires applicables et des procédures mises en œuvre au sein de la LNR pour assurer 
cette conformité. 

 

6.11 Obligation de transparence et de coopération des Clubs 

6.11.1 Obligation Générale de Transparence et de Coopération  

Chaque Club s’engage, au titre d’une obligation de résultat, à respecter strictement 
l’Obligation Générale de Transparence et de Coopération définie à l’Article 2. 

A ce titre, le Club s’engage plus particulièrement, mais non limitativement, à respecter 
strictement, et dans les délais prévus, ses obligations de déclaration et de remise 
d’attestations prévues au Règlement. 

Chaque Club s’oblige, en outre, à faire respecter et mettre en œuvre l’Obligation Générale de 
Transparence et de Coopération visée au présent paragraphe par ses propres salariés, 
notamment les Joueurs, ainsi que ses mandataires, notamment les Agents et son commissaire 
aux comptes. 

Chaque Club s’oblige enfin à veiller pour l’application des présentes dispositions à ne pas être 
lié par une obligation résultant d’un accord de confidentialité et/ou d’un secret professionnel. 

Chaque Club s’engage notamment et le cas échéant à lever un éventuel secret professionnel 
afin de satisfaire à son obligation générale de transparence et de coopération. 

 

6.11.2 Coopération à l’occasion des opérations de contrôle 

En application de l’Obligation Générale de Transparence et de Coopération qui lui incombe, 
chaque Club doit s’abstenir, notamment, de toute action ou omission, directe ou par 
personne(s) interposée(s), de nature à entraver le bon déroulement des opérations de contrôle 
prévues à l’Article 7, notamment lorsqu’un complément d’enquête est jugé nécessaire par le 
Salary Cap Manager. 

Chaque Club doit coopérer de bonne foi, avec loyauté et transparence aux opérations de 
contrôle et notamment aux contrôles sur pièce et/ou sur place réalisés par le Salary Cap 
Manager et/ou les Contrôleurs en application du Règlement. 
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En particulier et sans que cette énumération soit limitative, chaque Club doit permettre au Salary 
Cap Manager et/ou aux Contrôleurs de : 

 disposer et prendre copie de tout Elément Pertinent, y compris ceux en lien avec une Partie 
Associée au Club, en vue de l’accomplissement de leur mission, dans les limites prévues au 
Règlement ; 

 réaliser des entretiens avec tout membre du Club, y compris les Joueurs, ainsi qu’avec le 
commissaire aux comptes du Club et/ou les Agents intervenus en qualité d’Agents du Club, 
dès lors que ledit Agent aura été payé en tout ou partie par le Club, afin de leur poser les 
questions et/ou leur demander les documents qu’ils estiment utiles à l’accomplissement de 
leur mission, étant précisé que de tels entretiens individuels ne constituent pas des entretiens 
entrant dans le champ d’application du Code du Travail et que par voie de conséquence, 
leurs modalités sont fixées par le Salary Cap Manager sans que le Club puisse s’y opposer, 
notamment dans le cas où le Salary Cap Manager estimerait nécessaire d’entendre une 
personne seule hors la présence de toute autre personne ; 

 communiquer spontanément, même en l’absence de demande préalable du Salary Cap 
Manager et/ou des Contrôleurs toute information et/ou tout document et tout Elément 
Pertinent, quel qu’en soit la forme et le support, notamment de nature comptable juridique 
ou financière, qui lie le Club à une Partie Associée au Club, à un Joueur ou à une Partie 
Associée au Joueur, relatif à l’application du Règlement. 
 

6.12 Obligation de conservation des Eléments Pertinents 

Les Clubs sont tenus de conserver pendant une durée minimale de 5 ans, à compter de la fin de 
chaque Saison, tous les Eléments Pertinents relatifs et/ou rattachables à ladite Saison. 

ARTICLE 7 - OPERATIONS DE CONTROLE 
 

7.1 Rapprochement des informations 

Le contrôle du respect du Salary Cap se fera sur la base de tout Elément Pertinent, notamment 
comptable, juridique ou financier : 

 fourni par les Clubs dans le cadre des déclarations prévues à l’Articles 6 ; 
 recueilli par le Salary Cap Manager et/ou les Contrôleurs, notamment dans le cadre des 

visites aux Clubs, de toute demande d’information et/ ou de communication ou de tout audit 
réalisé par le Salary Cap Manager ou les Contrôleurs, y compris à titre de complément 
d’enquête, ainsi que par tout autre moyen ; 

 fourni par les Clubs à la C.C.C.P. en application de l’annexe n°2 du Règlement de l’A2R 
relative aux « obligations des clubs professionnels » et communiquées au Salary Cap 
Manager et/ou aux Contrôleurs en application de l’Article 6.9. 
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7.2 Déclarations des Clubs 

Il appartient aux Clubs de se conformer strictement, en temps utiles, à leurs obligations de 
communication visées à l’Article 6, en adressant au Salary Cap Manager chacun des documents 
visés audit article, ainsi que, le cas échéant, tout autre Elément Pertinent spécifiquement requis 
par le Salary Cap Manager. 

 

7.3 Visite aux Clubs et opérations de contrôle  

7.3.1 Visite aux Clubs 

Le Salary Cap Manager peut effectuer une ou plusieurs visites dans les Clubs visés par le 
Règlement. 

La date de ces visites sera communiquée par le Salary Cap Manager au Club au minimum 2 
semaines à l’avance, sauf urgence par un courrier déposé sur BAREM. 

Dans ce courrier, le Salary Cap Manager mentionnera les personnes qu’il souhaite entendre 
ainsi que les pièces à préparer et mettre à sa disposition. Le Club devra communiquer au 
moins trois jours avant la visite (i) les pièces demandées par le Salary Cap Manager (ii) le 
planning des rencontres programmées sur la journée. Il est entendu que les pièces ainsi 
mentionnées ne seront pas limitatives et que leur mention i) n’exclura pas que le Salary Cap 
Manager demande à entendre d’autres personnes le jour de sa visite et/ou demande la 
communication d’autres pièces, si la nécessité lui apparaissait au cours de sa visite, et (ii) qu’elle 
ne dispensera pas le Club de mettre spontanément tout Elément Pertinent à la disposition du 
Salary Cap Manager en complément des pièces demandées par celui-ci. 

Toute pièce, tout Elément Pertinent devra être remis au Salary Cap Manager sur le Sharepoint 
mentionné dans le courrier de visite en respectant le dépôt des pièces selon les dossiers 
du Sharepoint. A l’issue de la visite, le Contrôleur Salary Cap et le Club signeront une 
attestation de remise de documents mentionnant tous les documents qui auront été remis 
à date par le Club.  

Le Salary Cap Manager a toute latitude pour déterminer le programme de la visite, notamment 
le nombre et la nature des documents à présenter par le Club ou à établir par celui-ci. 

Le Salary Cap Manager peut être accompagné durant les visites de toute personne dont il 
estime l’intervention pertinente, en particulier tout Contrôleur et/ou Sapiteur. 
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7.3.2 Complément d’enquête 

Lorsqu’à l’occasion des opérations de contrôle, le Salary Cap Manager relève des éléments de 
nature à établir un manquement ou une suspicion de manquement au Salary Cap par un Club, 
il peut estimer nécessaire de réaliser un complément d’enquête, ce dont il informe le Club. 

Le Salary Cap Manager peut nommer tout Contrôleur et/ou tout Sapiteur dont il estimera 
l’intervention pertinente. 

Pour la réalisation de ces compléments d’enquêtes, le Salary Cap Manager et, sous le contrôle 
du Salary Cap Manager, les Contrôleurs disposent de pouvoirs d’investigation qui recouvrent, 
sans que cette liste soit limitative : 

 Droit d’accès et de copie des Eléments Pertinents dans les locaux du Club, quel qu’en soit le 
mode de conservation et le support ;  

 Mise à disposition numérique et physique des Eléments Pertinents ; 
 Droit d’accès direct aux Joueurs, membres du Personnel et Parties Associées au Club, 

notamment les Agents et commissaire(s) aux comptes ; 
 Obligation du Club de répondre aux questions et demandes du Salary Cap Manager et des 

Contrôleurs ; 
 Obligation du Club de faciliter toute rencontre entre le Salary Cap Manager, les Contrôleurs 

et toute tierce partie et/ou Partie Associée au Club. 
 
7.3.3. Réévaluation des Sommes et Avantages par le Salary Cap Manager 

Lorsque le Salary Cap Manager dispose de preuves ou d’un faisceau d’indices faisant apparaître 
que les Sommes et Avantages remis et/ou dus à un Joueur et/ou aux Parties Associées au 
Joueur, par le Club et/ou les Parties Associées au Club : 

 ont été, en tout ou partie, déclarés par le Club comme remis et/ou dus au titre d’une Saison 
précédente ou d’une Saison à venir mais doivent être rattachés à la Saison objet du contrôle; 

ou 

 sont manifestement inférieurs aux pratiques habituelles compte tenu notamment (i) du 
niveau sportif et/ou de la notoriété du Joueur, (ii) des Sommes et Avantages perçus les 
saisons précédentes, par le ou les Joueurs concernés de ce même Club ou d’autres Clubs 
et/ou (iii) de l’analyse économétrique des données réunies par la LNR sur la pratique de 
l’ensemble des Clubs en matière de rémunération des Joueurs ; 

le Salary Cap Manager peut procéder à l’évaluation des Sommes et Avantages concernés au 
terme de la procédure contradictoire suivante : 

Le Salary Cap Manager notifie au Club par un courrier déposé sur BAREM qu’il envisage 
d’évaluer les Sommes et Avantages en question pour le calcul du montant total des Sommes et 
Avantages pour la Saison objet du contrôle, ainsi que le montant de ladite évaluation. Le Club 
dispose d’un délai de 15 (quinze) jours calendaires à compter du lendemain de la réception de 
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la notification, sur BAREM, pour présenter ses observations accompagnées d’Eléments 
Pertinents, certifiés sincères et conformes par le président du Club, l’expert-comptable et le 
commissaire aux comptes de celui-ci. 

Les éventuelles observations et Eléments Pertinents ainsi communiqués par le Club sont 
adressés au Salary Cap Manager par courrier recommandé avec accusé de réception. 

En l’absence d’observations et/ou d’Eléments Pertinents ainsi communiqués par le Club au 
Salary Cap Manager dans le délai de 15 (quinze) jours calendaires, les Sommes et Avantages 
évalués par le Salary Cap Manager, objet de la notification, seront intégrés au Salary Cap. 

Dans l’hypothèse où le Club a fait parvenir au Salary Cap Manager, dans le délai imposé, ses 
observations et Eléments Pertinents, ce dernier en examine le bien-fondé et le caractère 
probant.  

Si le Salary Cap Manager estime que les observations et Eléments Pertinents fournis par le Club 
permettent d’expliquer, en tout ou partie, l’écart constaté initialement, le Salary Cap Manager 
peut revoir son évaluation des Sommes et Avantages concernés pour la rédaction de son 
rapport défini à l’article 7.3.4 ci-après. 

En revanche, si le Salary Cap Manager estime que les observations et Eléments Pertinents 
fournis par le Club ne permettent pas d’expliquer l’écart constaté initialement, il retient sa 
propre évaluation des Sommes et Avantages concernés pour la rédaction de son rapport défini 
à l’article 7.3.4 ci-après. 

Durant toute cette procédure, et jusqu’à la notification du rapport du Salary Cap Manager en 
application de l’article 7.3.4, le président du Club, ses représentants, et/ou ses conseils peuvent 
demander à être entendus par le Salary Cap Manager, sans que cette demande ne puisse faire 
échec au calendrier des contrôles. 

 

7.3.4 Rapport du Salary Cap Manager à l’issue des opérations de contrôle d’un Club 

A l’issue des opérations de contrôle visées aux Articles 7.3.1 à 7.3.3, le Salary Cap Manager 
rédige un rapport faisant état de son appréciation du respect par le Club : 

 de l’Obligation Générale de Transparence et de Coopération qui lui incombe ; 
 du montant des Sommes et Avantages pris en compte au titre du Salary Cap relatif au Club 

concerné ainsi que, le cas échéant, de son évaluation des retraitements devant être effectués 
et du montant des Sommes et Avantages devant être retenus en considération des Eléments 
Pertinents portés à sa connaissance au jour du rapport. 

Le Salary Cap Manager communique son rapport simultanément au Club et au Président de la 
LNR sur BAREM pour le club, avec accusé de réception et par mail pour le Président de la LNR. 
Avec son rapport, le Salary Cap Manager, communique au Club la Charte de participation à la 
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Médiation ainsi que le Formulaire de saisine de la Chambre de Médiation, pour le cas où le Club 
opterait pour une Médiation conformément à l’Article 10 ci-après. 

ARTICLE 8 - LANCEUR D'ALERTE 
Toute personne et, notamment, toute Personne Liée au Club et/ou à une Partie Associée au 
Club et/ou au Joueur et/ou à une Partie Associée au Joueur, peut transmettre à tout moment au 
Salary Cap Manager toute information de nature à faciliter l’application du Règlement et, en 
particulier, à réaliser une évaluation sincère des Sommes et/ou Avantages dus et/ou remis à un 
Joueur ou à une Partie Associée à un Joueur par un Club et/ou une Partie Associée à un Club.  

L’identité du Lanceur d’Alerte ne pourra être révélée à quiconque par le Salary Cap Manager 
sans l’accord préalable de la personne concernée. 

En cas de mesures disciplinaires et/ou de poursuites judiciaires engagées à l’encontre du 
Lanceur d’Alerte, notamment par son employeur, en particulier au titre d’une violation du 
Règlement, le Salary Cap Manager, saisi d’une demande écrite du Lanceur d’Alerte, pourra 
adresser à ce dernier un courrier confirmant que le Lanceur d’Alerte a agi à des fins d’intérêt 
général, dans le cadre du Règlement, en vue de contribuer au contrôle de son respect. 

Toute demande adressée au Salary Cap Manager par le Lanceur d’Alerte en application du 
paragraphe précédent vaut autorisation de lever l’anonymat quant à son identité, pour les stricts 
besoins de la mesure disciplinaire et/ou de la procédure judiciaire engagée à son encontre. 

 

ARTICLE 9 – MANQUEMENTS 
9.1 Manquements à l’Obligation Générale de Transparence et de Coopération 

Sont notamment susceptibles de constituer un manquement à l’Obligation Générale de 
Transparence et de Coopération : 

a) Tout refus de coopérer, notamment le non-respect des échéances et délais prévus par le 
Règlement ; 

b) Toute déclaration incomplète et/ou erronée ; 

c) L’absence de signature de la Charte, étant précisé à cet égard qu’en application des 
dispositions de l’Article 6.1, tout Club qui n’aurait pas adressé au Salary Cap Manager la Charte 
relative à la Saison à venir, dûment régularisée par courrier recommandé avec demande d’avis 
de réception avant le 15 juillet (date d’envoi postal recommandé faisant foi), pourra faire l’objet 
d’une procédure devant la section spécialisée de la Commission de Discipline et des 
Règlements, au terme de laquelle ce manquement pourra être sanctionné ; 
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d) Toute absence de communication spontanée au Salary Cap Manager et/ou aux Contrôleurs 
d’une information, d’un document, d’un Elément Pertinent. 

 

9.2 Dépassement du Salary Cap 

Au sens du Règlement, un « Dépassement » du Salary Cap est présumé caractérisé lorsque le 
rapport du Salary Cap Manager prévu à l’Article 7.3.4, relève que le montant total des Sommes 
et Avantages, au titre d’une Saison ou rattachable à ladite Saison, dépasse le montant du Salary 
Cap, augmenté, le cas échéant, des crédits applicables au Club au titre de l’Article 3.3, lors de 
la Saison concernée. 

 

9.3 Traitement des manquements 

En cas de Manquement, le Club pourra faire l’objet soit d’une Médiation si les modalités et 
conditions de recours à une Médiation sont réunies, soit, le cas échéant, d’une mesure 
disciplinaire relevant en première instance de la compétence de la section spécialisée de la 
Commission de Discipline et des Règlements de la LNR. 

La section spécialisée de la Commission de Discipline et des Règlements de la LNR sera saisie 
par le Président de la LNR soit directement si les conditions d’une Médiation ne sont pas réunies, 
soit à l’issue d’une phase préalable de Médiation ayant échouée. 

La Chambre de Médiation est saisie par le Club concerné.  

La saisine de la section spécialisée de la Commission de Discipline et des Règlements de la LNR 
par le Président de la LNR, constitue une mesure de simple administration de la justice n’ayant 
pas de portée disciplinaire en ce qu’elle ne préjuge pas de l’appréciation que la section 
spécialisée de la Commission de Discipline et des Règlements fera en toute indépendance des 
manquements dont elle sera saisie. Cette saisine qui n’a pas lieu d’être spécifiquement motivée 
par le Président de la LNR, ne saurait donner lieu à contestation ou voie de recours. 
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ARTICLE 10 - MEDIATION ET PLAIDER COUPABLE 
 

10.1 Médiation  

 

10.1.1 Compétence de la Chambre de Médiation 

La Chambre de Médiation a pour rôle d’entendre les parties et de confronter leurs points de 
vue pour leur permettre de parvenir à un accord portant : 

 sur l’existence éventuelle d’un manquement à l’Obligation Générale de Transparence et de 
Coopération ; 

 sur l’existence éventuelle d’un Dépassement et sur le montant de celui-ci ou, le cas échéant, 
sur la fourchette dans laquelle pourrait se situer ce moment. 
 

10.1.2 Saisine de la Chambre de Médiation  

La Chambre de Médiation est saisie par le Club concerné.  

Cette saisine sera effective à compter de la réception par le Président de la Chambre de 
Médiation du Formulaire de Saisine et de la Charte de Médiation dûment remplis et signés par 
le Club. 

La saisine de la Chambre de la Médiation par le Club qui opte pour la Médiation, doit intervenir 
dans un délai de 10 (dix) jours calendaires commençant à courir à compter de la réception par 
le Club du courrier recommandé avec avis de réception du Salary Cap Manager lui adressant 
son Rapport accompagné du Formulaire de saisine et de la Charte de Médiation. 

Le Formulaire de saisine devra mentionner le nom du Médiateur choisi par le Club et devra être 
accompagné de la Charte de Participation à la Médiation paraphée et signée par son président 
ou le délégataire de celui-ci. 

Dans le cas où le Club ne choisirait pas un Médiateur figurant sur la liste arrêtée par le Comité 
Directeur de la LNR, il devra également mentionner dans le Formulaire de saisine l’identité 
complète et les coordonnées exactes du Médiateur qu’il aura choisi (adresse postale, téléphone 
et adresse électronique) ainsi que la précision de la liste arrêtée par la Cour d’Appel sur laquelle 
figure le Médiateur choisi. Le Club devra également s’assurer préalablement de la disponibilité 
du Médiateur ainsi choisi. 

Une fois la saisine valablement intervenue, le Président de la Chambre de Médiation informera 
le Salary Cap Manager de l’ouverture d’une Médiation, lui demandera de désigner un Médiateur 
et de retourner la Charte de Médiation paraphée et signée par lui. 

A défaut pour le Club d’avoir accompli l’intégralité de ces formalités dans le délai de dix jours 
susmentionné, il sera réputé avoir renoncé à la Médiation. 
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La renonciation du Club de participer à la phase de Médiation est notifié par le Président de la 
Chambre de Médiation au Président de la LNR. 

 

10.1.3 Composition de la Chambre de Médiation 

Le Comité Directeur de la LNR arrête pour une durée de quatre ans une liste de Médiateurs 
choisis en raison de leurs compétences, notamment d’ordre juridique et/ou comptable, parmi 
lesquels il désigne un(e) Président(e) et un(e) Président(e) suppléant (ci-après « la Liste »). 

Par exception, la première liste de Médiateurs est arrêtée jusqu’au 30 juin 2021.  

A l’issue de la période initiale susmentionnée expirant le 30 juin 2021, ainsi que de chaque 
période de quatre ans successifs, les fonctions de Président(e) de la Chambre de Médiation, de 
Président(e) suppléant(e) et de Médiateur pourront être renouvelées par le Comité Directeur de 
la LNR autant de fois qu’il l’estimera approprié. 

Pendant leur mandat, les membres de la Chambre de Médiation sont inamovibles. 

La Chambre de Médiation est composée de 3 (trois) membres : 

 Un(e) président(e), 
 Un(e) membre désigné(e) par le Salary Cap Manager, 
 Un(e) membre désigné(e) par le Club concerné. 

Le Médiateur désigné par le Salary Cap Manager est choisi parmi les médiateurs figurant sur la 
Liste. 

Le Médiateur désigné par le Club est choisi parmi les membres de cette Liste, ou, si le Club le 
souhaite, parmi les Médiateurs figurant sur la liste officielle des médiateurs agréés auprès d’une 
Cour d’Appel. 

En cas d’empêchement du (de la) Président(e), le(la) Président(e) suppléant(e) assumera la 
présidence de la Chambre de Médiation. 

En cas d’empêchement du (de la) Président(e) et du (de la) Président(e) suppléant(e), celui (celle) 
des médiateurs figurant sur la liste arrêtée par le Comité Directeur de la LNR qui est le(la) plus 
âgé(e), assumera la fonction de Président(e) de la Chambre de Médiation. 

Le Club et le Salary Cap Manager s’assurent de la disponibilité du Médiateur qu’ils choisissent. 

 

10.1.4 Obligations des membres de la Chambre de Médiation  

Les membres de la Chambre de Médiation ne peuvent prendre part aux auditions et aux 
délibérations lorsqu’ils ont un intérêt à l’affaire. Dès lors qu’il a connaissance d’un conflit d’intérêt 
ou d’un risque de conflit d’intérêt, le membre concerné doit faire connaître cette circonstance 
au Président de la Chambre de Médiation, qui désignera le membre suppléant. 
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Lorsque le Président de la Chambre de Médiation est lui-même concerné par un conflit d’intérêt 
ou un risque de conflit d’intérêt, il en avise sans délai le Président de la LNR, qui convoque son 
suppléant. 

Les membres de la Chambre de Médiation sont astreints à une stricte obligation de 
confidentialité pour toute information dont ils ont connaissance dans l’exercice de leur mission. 

Le non-respect de cette obligation de confidentialité entraîne la cessation des fonctions du 
membre concerné par décision du Comité Directeur de la LNR. 

 

10.1.5 Fonctionnement de la Chambre de Médiation  

Une fois sa saisine devenue définitive et la Charte de Médiation paraphée et signée par le Club 
et le Salary Cap Manager, la Chambre de Médiation notifie au Club et au Salary Cap Manager 
l’ouverture d’une phase contradictoire. 

Cette Notification de Médiation contient, en outre, l’indication de la durée prévisionnelle de 
chaque Médiation, fixée par la Chambre de Médiation dans la limite maximale de 45 (quarante-
cinq) jours calendaires. En cas de nécessité, la prorogation dudit délai pourra être décidée par 
le(la) Président(e) de la Chambre de Médiation. 

A compter de la Notification de Médiation, le Club dispose d’un délai de 15 (quinze) jours 
calendaires afin de présenter ses observations écrites, à l’appui desquelles il joint tous 
documents appropriés. 

Les observations du Club et les documents éventuellement produits avec celles-ci, seront 
transmis par la Chambre de Médiation au Salary Cap Manager. 

A l’issue de cette phase contradictoire, la Chambre de Médiation convoque le Club et le Salary 
Cap Manager à une ou plusieurs réunions de Médiation, la Chambre de Médiation étant seule 
décisionnaire quant au nombre et aux modalités des réunions qu’elle estimera nécessaires. 

Notamment, la Chambre de Médiation décidera si, au cours de ces réunions, le Club et le Salary 
Cap Manager seront entendus ensemble ou séparément. 

 

10.1.6 Réunions de médiation devant la Chambre de Médiation  

Le Club, pris en la personne de son président, ainsi que le Salary Cap Manager, sont convoqués 
devant la Chambre de Médiation au minimum 7 (sept) jours calendaires avant la date de chaque 
réunion. En cas d’indisponibilité objective et avérée, le président du Club peut se faire 
représenter par le Correspondant Salary Cap du Club ou, en cas d’indisponibilité de ce dernier, 
par un représentant, membre d’un organe dirigeant du Club, muni d’une délégation écrite du 
président. 
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A l’issue de cette audition ou de ces auditions, la Chambre de Médiation pourra proposer au 
Club et au Salary Cap Manager de convenir d’un accord portant sur l’existence ou l’absence, 
soit d’un Manquement à l’Obligation Générale de Transparence et de Coopération, soit d’un 
Dépassement du Salary Cap et, dans ce cas, sur le montant de celui-ci, évalué par la Chambre 
de Médiation. 

En cas de difficulté persistante de détermination d’un commun accord du montant du 
dépassement, la Chambre de Médiation pourra amener les parties à convenir d’une fourchette 
de Dépassement allant d’une évaluation minimum à une évaluation maximum 

Si la proposition d’accord de la Chambre de Médiation est acceptée par le Club et le Salary Cap 
Manager, un Accord de Médiation est rédigé par la Chambre de Médiation, et signé par le Club 
et le Salary Cap Manager mandaté à cet effet par la LNR. 

Lorsqu’il porte sur l’existence et le montant d’un Dépassement, l’Accord de Médiation prévoit 
le versement par le Club d’une Contribution égale à 50% (cinquante pour cent) de la sanction 
encourue au titre de l’Article 8043 pour le Dépassement considéré. Ce montant est doublé en 
cas de récidive. 

Lorsque les parties sont parvenues à un accord sur une fourchette de Dépassement, la 
contribution susmentionnée sera calculée à partir de la moyenne du montant retenu comme 
Dépassement minimum et du montant retenu comme Dépassement maximum. 

Une fois signé et pleinement exécuté dans toutes ses dispositions, l’Accord de Médiation éteint 
tout risque de procédure disciplinaire et n’est pas susceptible de recours. 

En l’absence d’Accord au terme de la Médiation, le Président de la Chambre de Médiation en 
informe le Président de la LNR dans le respect de la confidentialité des informations échangées 
durant la Médiation. 

Dans le cas où, à la demande des parties ou non, il apparaitrait au Président de la Chambre de 
Médiation qu’une Médiation concernant un Club, ne peut être traitée sans qu’une Médiation 
concernant un autre Club ne le soit concomitamment, notamment dans le cas où un éventuel 
accord de Médiation ne pourrait être conclu qu’à la condition qu’il ait pour parties tous les Clubs 
concernés, le Président pourra décider de proposer aux parties la tenue d’une ou plusieurs 
réunions communes. 

 

10.1.7 Accord de Médiation 

L’Accord de Médiation portant sur un montant ou une fourchette de Dépassement ne pourra 
donner lieu au règlement par le Club d’une contribution supérieure à 50% des montants 
encourus au titre de l’Article 8043 – I du Livre 8 Discipline et Ethique. 

Lorsque l’Accord de Médiation portera sur une fourchette de Dépassement, le montant 
maximum ci-dessus mentionné, encouru sera calculé en retenant comme montant de 
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dépassement la moyenne entre le montant retenu comme la fourchette basse et celui retenu 
comme fourchette haute. 

L’accord de Médiation portant sur un Manquement à l’Obligation Générale de Transparence et 
de Coopération ne pourra donner lieu au règlement par le Club d’une contribution supérieure 
à 50% des montants encourus au titre de l’article 8043 – II du Livre 8 Discipline et Ethique. 

L’Accord de Médiation signé par toutes les parties éteint tout risque de procédure disciplinaire 
au titre des manquements sur lesquels l’Accord est intervenu. 

Au terme de la Médiation, la Présidente de la Chambre de Médiation informe le Président de la 
LNR de l’existence ou de l’absence d’Accord, dans le respect de la confidentialité. 

 

10.1.8 Frais de médiation 

Tous les frais inhérents à la Médiation hormis les frais et honoraires engagés par le Salary Cap 
Manager d’un côté, le Club de l’autre, afin d’être assistés par un sachant et/ou un conseil lors de 
la Médiation, seront réglés intégralement par la LNR et seront refacturés à hauteur de la moitié 
par la LNR au Club, qui devra les régler à réception de la facture.  

Ces frais recouvrent notamment les frais de fonctionnement de la Médiation ainsi que les 
honoraires des Médiateurs. 

 

10.1.9 Confidentialité de la Médiation 

La Médiation, son existence, son contenu et son issue sont soumis à la plus stricte confidentialité. 

Toute information ou document échangé ainsi que toute déclaration recueillie par la Chambre 
de Médiation au cours de la Médiation ne peuvent être divulguées, ni invoquées ou produites 
dans le cadre d'une instance disciplinaire, judiciaire ou arbitrale sans l'accord des parties. 

Il est fait exception à cette règle dans les cas où : 

(i). un Accord de Médiation serait conclu et devrait donner lieu au règlement d’une 
contribution par le club. Dans ce cas, la Chambre de Médiation pourra adresser à la LNR 
un document cosigné par la Présidente de la Chambre ainsi que les deux médiateurs 
ayant participé à la Médiation, l’un choisi par le Salary Cap Manager, l’autre choisi par le 
club, précisant (a) qu’un Accord de Médiation a été conclu et (b) le montant de la 
contribution devant être réglé par le club ainsi que, le cas échéant, les modalités de 
règlement qui auraient été convenues, ceci afin que la LNR puisse établir la facture 
correspondante ; 

(ii). un Accord de Médiation partiel portant sur une partie des manquements relevés par le 
Salary Cap Manager aura été conclu, auquel cas, la Présidente de la Chambre de 
Médiation mentionnera sur quel manquement l’Accord ne porte pas, lorsqu’elle 
informera le Président de la LNR de l’issue de la Médiation ; 
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(iii). une obligation légale, une règle d’ordre public, une injonction de l’administration 
imposerait à une partie la production de l’Accord de Médiation et/ou de tout ou partie 
des documents échangés au cours de la Médiation ; 

(iv). l’Accord de Médiation ne serait pas pleinement exécuté et nécessiterait une exécution ; 
(v). le Club ferait l’objet d’une procédure disciplinaire dans le cadre de laquelle il estimerait 

devoir produire un ou plusieurs documents remis à la Chambre de Médiation afin 
d’assurer sa défense.  

Pour l’application de cette clause, par document, il s’entend tout document que le Club aura 
estimé utile à la Chambre de Médiation à l’exception de tout document (mémoire, conclusions, 
notes, etc.) révélant le contenu des échanges relatifs aux propositions d’accord et/ou plus 
généralement à la recherche d’un accord de Médiation.  

 

10.2 Plaider-coupable devant la section spécialisée de la Commission de Discipline et 
des Règlements 

A tous les stades de la procédure devant la section spécialisée de la Commission de Discipline 
et des Règlements, jusqu’au jour de sa comparution devant celle-ci, le Club poursuivi peut 
reconnaitre le ou les manquements qui lui a été notifié par le Salary Cap Manager. 

En cas de reconnaissance d’un manquement, la section spécialisée de la Commission de 
Discipline et des Règlements prononce une amende d’un montant égal à 50% (cinquante pour 
cent) de la sanction encourue au titre des Articles 8043 et suivants du Livre 8 Discipline et 
Ethique pour le manquement considéré. Ce montant est doublé en cas de Récidive. 

 

ARTICLE 11 - COMMUNICATION ET NOTIFICATION 
RELATIVES A L'APPLICATION DU REGLEMENT 
 

Hormis lorsqu’il en est prévu autrement par le Règlement, toute communication écrite entre le 
Club, ainsi que, plus largement, toute personne concernée par les opérations de contrôle, d’une 
part, et les organes de la LNR visés par le Règlement relatif à l’application de celui-ci, d’autre 
part, intervient par tout moyen permettant d’établir de manière certaine la date et l’heure de la 
transmission des documents ainsi que celles de leur réception par leur destinataire. 

Toute déclaration ou communication d'un Club au titre de l'Article 6, toute communication, 
toute notification entre un Club et le Salary Cap Manager au titre de l'Article 7, sera valablement 
faite sur BAREM. Par conséquent, toute date prévue pour une déclaration ou tout délai à 
compter d'une notification commencera à courir, le jour de cette mise en ligne sur BAREM, étant 
précisé que ce jour sera le premier jour du délai en question.  
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ANNEXES  

Annexe 1 - Charte de participation 

 

TOP 14 – CHARTE DE PARTICIPATION DISPOSITIF RELATIF AUX SOMMES ET/OU 
AVANTAGES DUS AUX « JOUEURS » SAISON 2025/2026 

La pérennité et le développement équilibré des clubs (« les Clubs ») membres de la Ligue 
Nationale de Rugby (« la LNR ») ainsi que l’équité sportive et l’attractivité des compétitions 
professionnelles de rugby organisées par la LNR impliquent une saine et loyale concurrence 
fondée sur le respect d’une éthique et d’une déontologie commune aux Clubs qui y participent. 

Dans ce cadre, la LNR veille à la régulation économique des compétitions qu’elle organise, 
objectifs fondamentaux rappelés par la Loi n°2012 – 158 du 1er février 2012 visant à renforcer 
l’éthique du sport et les droits des sportifs. 

A cette fin, depuis la saison 2010/2011, la LNR a mis en place par voie de Règlement 

(« le Règlement ») un dispositif de plafonnement des Sommes et/ou Avantages dus aux joueurs 
(« le Dispositif »).  

A l’issue d’un processus de discussion et de concertation entre tous les Clubs représentés par 
leurs présidents, la LNR a adopté un ensemble de règles visant à renforcer le Dispositif à 
compter de la saison 2018/2019. 

En complément de ce Dispositif, tel que prévu par le Règlement et sans remettre en cause la 
portée règlementaire de celui-ci, les Clubs ont entendu souligner que les obligations instaurées 
au titre du Règlement constituent également des engagements éthiques et déontologiques pris 
par les Clubs les uns envers les autres. 

Afin de formaliser ces engagements réciproques, chaque Club s’est engagé à signer la présente 
charte (« Charte »). 

 

Fait à ……….. le ….....  

 

Le Club, …………… (dénomination sociale), …………. (statut juridique), immatriculée au 
Registre du Commerce et des Sociétés de ……… sous le numéro ……….., ayant son siège social 
…………., représentée par son ………. , …………. (prénom/nom) dûment habilité(e) 

 

Signature du Président et cachet du Club Signature du Correspondant Salary Cap 
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Annexe 2 - Déclaration sur l'honneur de Correspondant Salary cap 

 

LIGUE NATIONALE DE RUGBY  

SALARY CAP MANAGER 

9, rue Descombes 

75017 PARIS  

 

 

Règlement « Salary Cap » 

 

Déclaration sur l’honneur du Correspondant Salary Cap du Club 

 

Par la présente, Madame / Monsieur (Nom et Prénom), Correspondant Salary Cap du Club (Nom 
du Club) pour la Saison 2025/2026 déclare avoir pleine connaissance du Règlement Salary Cap 
(le « Règlement ») applicable au Club pour ladite Saison. 

En particulier, je déclare connaître les obligations de transparence et de coopération ainsi que 
les obligations déclaratives qui s’imposent au Club aux termes du Règlement. 

Je m’engage à collaborer en toute bonne foi à la mise en œuvre du Règlement, en m’abstenant 
notamment de toute action ou omission directement ou par personne interposée de nature à 
entraver et compromettre sa bonne application et notamment les opérations de contrôle qu’il 
prévoit ainsi que les contestations, vérifications et évaluations du Salary Cap Manager. 

 

 

(lieu), le (date) Signature 

 

  

 

 

 

 

 



LIVRE 4 - REGULATION ADMINISTRATIVE ET ECONOMIQUE 

 

 

  

2025/2026 - Version consolidée au 9 juillet 2025  241

 

 

Annexe 3 - Modèle d'attestation de mandataire 

 

LIGUE NATIONALE DE RUGBY  

SALARY CAP MANAGER 

9, rue Descombes 

75017 PARIS  

 

Règlement « Salary Cap » 

 

Attestation relative aux Sommes et Avantages remis et/ou dûs au Joueur (et/ou Parties Associées du 
Joueur) 

 

Je soussigné (Nom et Prénom), né le (date de naissance) exerçant l’activité d’agent sportif sous le numéro de 
licence de la Fédération Française de Rugby N° (indiquer le numéro de licence d’agent) agissant au titre de mon 
mandat confié par (rayer la mention inutile) : 

 le Club (le cas échéant indiquer le nom – n° siret et adresse de la société sportive liée au Club)  
 le Joueur (nom du joueur)  

atteste qu’à ma connaissance le montant des sommes et avantages, tels que définis au Règlement Salary Cap, 
dus/versés par le Club (nom du club) et/ou les Parties Associées au Club, au Joueur (Nom et prénom du joueur) 
ou à ses Parties Associées, au titre de la Saison 2025/2026 est le suivant : 

Salaire Brut annuel (dont primes de toute nature et avantages en nature) dont l’agent a eu 
connaissance 

 

Montant HT des sommes et avantages dues ou remises en contrepartie de la cession et/ou de 
toute forme d’exploitation des attributs de la personnalité du joueur, dont l’agent a eu 
connaissance 

 

Toute somme et tout avantage, de toute nature dont l’agent a eu connaissance et qui entrent 
dans la définition des Sommes et Avantages prévues par le Règlement Salary cap 

 

TOTAL  

J'ai connaissance de toute conséquence juridique et/ou disciplinaire pouvant être attachée à la rédaction d’une 
attestation inexacte ou mensongère au titre du Règlement, ainsi que des conséquences pénales attachées à la 
rédaction d’une attestation relatant des faits matériellement inexacts, dès lors que celle-ci a vocation à être 
produite en justice. 

(lieu), le (date) Signature 
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Annexe 4 - Modèle d'attestation de joueur 

 

 

 

LIGUE NATIONALE DE RUGBY  

SALARY CAP MANAGER 

9, rue Descombes 

75017 PARIS  

 

Règlement « Salary Cap » 

 

Attestation relative aux Sommes et Avantages remis et/ou dus au Joueur (et/ou parties associées au 
Joueur) 

 

Je soussigné (Nom et Prénom), né le (date de naissance) exerçant l’activité de joueur de rugby professionnel, 
atteste que le montant des sommes et avantages, tels que définis au Règlement Salary Cap, qui me sont dus 
et/ou m’ont été versés, ou à l’une de mes Parties Associées, par le Club (nom du club) et/ou les Parties Associées 
au Club, au titre de la Saison 2025/2026, est le suivant : 

Salaire Brut annuel (dont primes de toute nature et avantages en nature)  
 

Montant HT des sommes et avantages dus ou remis en contrepartie de la 
cession et/ou de toute forme d’exploitation des attributs de ma personnalité  

 

Montant de tous autres avantages, de toute nature, et qui entrent dans la 
définition des Sommes et Avantages prévues par le Règlement Salary Cap 

 

TOTAL  

 

J'ai connaissance de toute conséquence juridique et/ou disciplinaire pouvant être attachée à la rédaction d’une 
attestation inexacte ou mensongère au titre du Règlement, ainsi que des conséquences pénales attachées à la 
rédaction d’une attestation relatant des faits matériellement inexacts, dès lors que celle-ci a vocation à être 
produite en justice. 

(lieu), le (date) Signature 
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Annexe 5 – Modèle de déclaration du joueur  
 

 

Déclaration initiale (prévisionnelle) Déclaration finale  

NOM DU JOUEUR:   PRENOM DU JOUEUR:  

1.DECLARATIF DES SOCIETES DU JOUEUR EN LIEN DIRECT OU INDIRECT AVEC L’ACTIVITE DE JOUEUR 
PROFESSIONNEL 

 

  PDG 

Associé 

 Salarié 

 Autre 

 France 

 Etranger 

Préciser Pays ? 

 Oui 

 Non 

 

  PDG 

 Associé 

 Salarié 

 Autre 

 France 

 Etranger 

Préciser Pays ? 

 Oui 

 Non 

 

  PDG 

 Associé 

 Salarié 

 Autre 

 France 

 Etranger 

Préciser Pays ? 

 Oui 

 Non 

 

2.DECLARATIF DES AGENTS ET INTERMEDIAIRES DU JOUEUR ET/OU PARTIES ASSOCIEES DU JOUEUR 
EN LIEN DIRECT OU INDIRECT AVEC L’ACTIVITE DE JOUEUR PROFESSIONNEL 

Gestion des attributs de 
ma personnalité 

Nom de la société qui exploite les attributs de ma 
personnalité  

Nom de l’agent/mandataire qui m’accompagne 
dans l'exploitation des attributs de ma personnalité 

 

 

DECLARATIF DU JOUEUR – REGLEMENT SALARY CAP – SAISON 20__/20__ 
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3.DECLARATIF DES SOMMES ET AVANTAGES REMIS et/ou DUS AUX JOUEURS et/ou PARTIES 
ASSOCIEES DU JOUEUR DANS LE CADRE DU REGLEMENT RELATIF A L’ETHIQUE ET L’EQUITE SPORTIVE 
- SALARY CAP EN LIEN DIRECT ET INDIRECT AVEC L’ACTVITE DE JOUEUR PROFESSIONEL 

Nom de la 
structure 

bénéficiaire 
des sommes et 

avantages 

Nom du partenaire ayant 
remis et/ou étant débitrice 
des sommes et avantages  

Montant des 
sommes et 
avantages dus sur 
la saison  

Durée de l’accord 

Périmètre salary cap 

OUI NON 

  €    

  €    

  €    

  €    

  €    

TOTAL €  

 

Je soussigné, …………………………………………, reconnaît avoir pris connaissance de la Notice 
Explicative constituant l’Annexe 5Bis et atteste sur l’honneur que les informations communiquées dans 
cette déclaration sont complètes et exactes.  

Fait à ………………………………………….. 

Le ……………………………………………… 

Signature :   
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Annexe 5bis - Notice explicative 

La présente notice doit être remise par le Club à chaque Joueur avec le modèle de 
déclaration constituant l’Annexe 5, préalablement à la signature de celle-ci. 

LA REGLEMENTATION SALARY CAP 

L’objectif majeur du dispositif du Salary Cap est de contribuer dans l’intérêt général du 
Rugby Professionnel Français, à 

une CONCURRENCE SAINE ET LOYALE entre Clubs participant au championnat TOP 14. 

Cette déclaration est une obligation qui incombe au Club. 

afin de respecter son obligation de transparence, de coopération et de loyauté. Il est donc 
indispensable que chaque Club fournisse toutes les informations en la possession de 
chaque Joueur de son effectif, qui sont directement ou indirectement relatives à son 
activité de joueur professionnel. En cas de doute sur la nécessité de déclarer une 
information le Joueur peut interroger le Correspondant Salary Cap du Club. 

Il convient de souligner que le fait d’établir ou d’utiliser une attestation fausse ou 
intentionnellement erronée est réprimé par la loi et qu’une information 
intentionnellement incomplète peut être assimilée à une information fausse. 

COMMENT REMPLIR VOTRE DECLARATION 

Cette déclaration doit être renseignée de manière exhaustive concernant votre activité de 
joueur professionnel et plus particulièrement concernant l’exploitation des attributs de 
votre personnalité et notamment de votre image, en dehors des sommes et avantages 
versés par le Club.  

Les Sommes et Avantages à inclure dans le périmètre Salary Cap sont toutes les Sommes 
et tous les Avantages résultant d’un engagement pris par le club ou Parties Associées du 
Club, y compris sous forme de promesse faisant naître au titre de la saison déclarée à votre 
profit et/ou d’une de vos Parties Associées (société, famille,..) un droit à bénéficier d’une 
Somme et/ou d’un Avantage, immédiatement ou de manière différée, de façon directe ou 
indirecte, y compris avant le début de la Saison considérée ou postérieurement à la fin de 
celle-ci. 

 

 

 

 

 

 



LIVRE 4 - REGULATION ADMINISTRATIVE ET ECONOMIQUE 

 

 

  

2025/2026 - Version consolidée au 9 juillet 2025  246

 

 

Exemples :  

Périmètre Salary Cap Hors périmètre Salary Cap 

 Sommes et Avantages concernant l’exploitation 
des attributs de votre personnalité par un 
partenaire, fournisseur, actionnaire du Club 

 

 

 

Toutes sommes et avantages reçus dans le cadre 
de l’exploitation des attributs de votre 
personnalité en dehors des Parties Associées du 
Club et de tout engagement du Club ou d’une 
Partie Associée du Club 

 Sommes et avantages concernant l’exploitation 
des attributs de votre personnalité et 
notamment de votre image par un partenaire à 
la suite d’un engagement du Club ou d’une 
Partie Associée du Club 

 Mise à disposition d’un véhicule ou d’un 
logement par une Partie Associée du Club – 
indiquer la valeur locative du véhicule ou du 
logement. 

 

Que les Sommes et Avantages soient dans ou hors périmètre Salary Cap, vous devez déclarer, le cas 
échéant, le nom de la structure bénéficiaire des sommes, le nom du partenaire, le montant et les 

dates du contrat de prestation 

Dans le cas d’apport en dotation d’équipements ou matériels, veuillez indiquer le montant de la 
dotation ou évaluation de cette dernière. 

 

Pour rappel la date d’échéance de transmission des déclarations : 

Déclaration initiale : 15 OCTOBRE  

Déclaration finale : 15 AOUT    

Tous retards peuvent faire l’objet d’une sanction pour le Club. 
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Annexe 6 - Charte de participation à la médiation  

 

PREAMBULE 

Le Règlement relatif à l’Ethique et à l’Equité Sportive - Salary Cap (ci-après le « Règlement ») a 
introduit la médiation comme mode de règlement amiable des conséquences potentiellement 
disciplinaires des Dépassements éventuels du Salary Cap et/ou des Manquements à 
l’Obligation Générale de Transparence et de Coopération, retenus par le Salary Cap Manager 
à l’issue de ses opérations de contrôle. 

A cet effet, la Chambre de Médiation du Salary Cap a été créée dans les conditions précisées à 
l’article 10 dudit Règlement. 

L’acceptation par les Parties du recours à une Médiation dans les formes et délais prévus au 
Règlement emporte adhésion des Parties à la présente Charte qui participe de la mise en œuvre 
du Règlement auquel elle ne se substitue pas. 

Article 1 - Définition de la médiation 

La Médiation est un processus structuré reposant sur la responsabilité et l’autonomie des 
participants qui, volontairement, avec l’aide de Médiateurs neutres, impartiaux, indépendants 
et sans pouvoir décisionnel ou consultatif, favorise, par des entretiens confidentiels, 
contradictoires ou non, un rapprochement des positions des Parties en vue de parvenir à un 
accord amiable mutuellement acceptable.  

Les entités et les personnes physiques participant à ce processus affirment leur attachement aux 
valeurs que sont : l’indépendance, la neutralité, l’impartialité, et la confidentialité. 

Article 2 - Rôle de la chambre de médiation du salary cap 

La Chambre de Médiation du Salary Cap a pour rôle d’entendre les Parties et de confronter leurs 
points de vue pour leur permettre de parvenir à un accord portant sur l’existence éventuelle soit 
d’un Dépassement, de son montant ou d’une fourchette de Dépassement, soit d’un 
Manquement à l’Obligation Générale de Transparence et de Coopération, soit de l’un et l’autre. 

Article 3 - Lieu, langue de la médiation, notifications et communications 

La Médiation se tient dans un lieu déterminé par la Présidente de la Chambre de Médiation.  

Les notifications, communications, les échanges et les réunions s’effectuent en langue française. 

Les notifications et communications se font par voie électronique aux adresses du Président de 
la Chambre de Médiation, du Président du Club concerné telle que déclarée dans le système 
BAREM et à celle du Salary Cap Manager. 
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Toutes les pièces produites par le Club en langue étrangère doivent être accompagnées d’une 
traduction libre. Le Président de la Chambre de Médiation pourra, le cas échéant, demander à 
ce que la traduction libre donne lieu à une traduction assermentée. 

Article 4 - Indépendance, neutralité, impartialité des médiateurs composant la 
chambre de médiation du salary cap 

 

4.1.  

Les Médiateurs composant la Chambre de Médiation du Salary Cap possèdent une compétence 
et une expérience spécifiques les mettant en mesure de mener la Médiation. 

Notamment, les Médiateurs respectent les principes suivants. 

 L’indépendance : ils sont détachés de tout lien, de toute pression intérieure et/ou extérieure 
à la Médiation. 

 La neutralité : ils accompagnent les Parties concernées dans leurs échanges, analyses, 
réflexions, propositions, sans faire prévaloir leur propre opinion. 

 L’impartialité : ils s’obligent à ne pas prendre parti ni privilégier l’une ou l’autre des Parties, 
ils évitent toute situation de conflit d’intérêts et ne peuvent accepter une Médiation lorsqu’ils 
ont / ont eu / ou risquent d’avoir des liens d’ordre privé, professionnel, économique, 
juridique avec l’une des Parties ; 

 La confidentialité : ils s’engagent à respecter les règles de confidentialité prévues par le 
Règlement et rappelées à l’article 6 ci-dessous. 

4.2.  

Si, au cours du processus de Médiation, les Médiateurs constatent l’existence d’un évènement 
et/ou élément de nature à remettre en cause leur indépendance ou leur impartialité, ils en 
informent le Président de la Chambre de Médiation du Salary Cap ainsi que les Parties.  

Ils ne peuvent poursuivre leur mission qu’avec l’accord écrit des Parties et du Président de la 
Chambre de Médiation du Salary Cap. Dans le cas contraire, ils suspendent la Médiation et le 
Président de la Chambre de Médiation du Salary Cap désigne dans les meilleurs délais leur 
suppléant pour la Médiation en cours. 

Si le Président de la Chambre de Médiation du Salary Cap est lui-même concerné par un conflit 
d’intérêts potentiel ou avéré, il en informe le Président de la Ligue Nationale de Rugby ainsi que 
les Parties. Il ne poursuit sa mission qu’avec l’accord écrit des Parties et du Président de la Ligue 
Nationale de Rugby. Dans le cas contraire, le Président de la Ligue Nationale de Rugby désigne 
son suppléant dans les meilleurs délais pour l’affaire concernée. 
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Article 5 - Déroulement de la médiation 

 

5.1. Rôle des Médiateurs  

Les Médiateurs de la Chambre de Médiation du Salary Cap sont les garants du déroulement 
apaisé du processus de Médiation. Ils n’ont pas d’obligation de résultat. 

Ils aident les Parties, assistées éventuellement de leurs conseils, à rechercher une solution 
consensuelle à leur différend.  

Dans la loyauté et le respect des intérêts de chacune des Parties, ils sont maîtres de l’exécution 
de leur mission.  

Ils veillent à assurer une égalité de traitement entre toutes les Parties ainsi qu’à faire respecter 
la confidentialité du processus.  

Ils peuvent mettre fin à la Médiation à tout moment, soit de leur propre initiative, soit à la 
demande des Parties ou de l’une d’elles. 

5.2. Durée  

La durée prévisionnelle de la médiation est fixée par la Chambre de Médiation du Salary Cap 
dans la limite maximale de 45 (quarante-cinq) jours calendaires à compter de la réception du 
Formulaire de demande de saisine de la Chambre de Médiation, adressé par le Club.  

Le cas échéant, une prorogation de ce délai pourra être décidée par le Président de la Chambre 
de Médiation du Salary Cap sans que celui-ci ait à motiver et/ou justifier sa décision de report 
ou de refus de report. 

A compter de la réception du courrier de Notification d’ouverture de la Médiation, le Club 
dispose d’un délai de 15 (quinze) jours calendaires pour présenter ses observations écrites à 
l’appui desquelles il peut joindre tout document qu’il estime approprié.  

Les observations et les documents éventuellement produits par le Club sont transmis par la 
Chambre de Médiation au Salary Cap Manager afin qu’il en prenne connaissance en vue de la 
première réunion de Médiation.  

La durée maximale de 45 (quarante-cinq) jours calendaires susmentionnée, éventuellement 
prorogée par la Présidente de la Chambre de Médiation, devra impérativement être respectée. 

Par conséquent tout dépassement par le Club des délais qui lui sont impartis au titre du 
Règlement Salary Cap, ou bien en cas de prorogation de la durée de 45 (quarante-cinq) jours 
calendaires susmentionnée par la Président de la chambre de Médiation, emportera cessation 
immédiate de la Médiation, après constatation de ce dépassement par la Présidente de la 
Chambre de Médiation. 
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5.3. Réunions 

La Chambre de Médiation du Salary Cap convoque le Club ainsi que le Salary Cap Manager à 
une réunion de Médiation.  

La convocation est adressée au moins 7 (sept) jours calendaires avant la date de la réunion. Elle 
précisera la date de celle-ci, ainsi que l’adresse du lieu de la réunion qui se tiendra soit au 
cabinet du Président de la Chambre de Médiation, soit en cas d’indisponibilité dans les locaux 
désignés par celui-ci. 

S’il apparaît à l’issue de la réunion qu’une nouvelle réunion est nécessaire, la date de celle-ci 
sera fixée sur le champ en présence des Parties. En cas de refus du Club de participer à une 
nouvelle réunion, la Chambre de Médiation mettra fin à la Médiation.  

La Chambre de Médiation du Salary Cap est seule décisionnaire du nombre et des modalités 
des réunions qu’elle estime nécessaires. 

La Chambre de Médiation du Salary Cap décide si au cours des réunions de Médiation le Club 
et le Salary Cap Manager sont entendus ensemble ou séparément. 

 

5.4. Délégation 

En cas d’indisponibilité objective et avérée, le Club pourra être représenté par un membre d’un 
de ses organe s de direction muni d’une délégation écrite émanant du Président du Club. 

 

5.5. Sachant 

En cours de Médiation, si cela s’avère nécessaire, la Chambre de Médiation pourra solliciter 
l’avis et/ou proposer l’intervention d’un ou plusieurs sachants en la personne de tout tiers dont 
les compétences particulières seraient de nature à favoriser le processus de Médiation.  

Elle déterminera la mission précise confiée au sachant, les conditions de sa rémunération et le 
délai dans lequel celui-ci devra faire connaître ses conclusions.  

La décision de recourir ou non à un sachant appartient à la Chambre de Médiation 
exclusivement. Elle est prise à la majorité de ses membres et n’a pas à être motivée. 

 

5.6. Carence 

Une absence ou un refus du Club d’assister à une réunion de Médiation donne lieu à 
l’établissement d’un procès-verbal de carence mettant fin à la Médiation. 
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5.7. Issue de la Médiation 

A l’issue de la ou des réunions de Médiation, la Chambre de Médiation peut proposer au Club 
et au Salary Cap Manager de convenir d’un accord portant selon les cas : 

 sur une absence de Dépassement ; 
 sur le principe d’un Dépassement et, dans ce cas, soit sur le montant de celui-ci, soit sur une 

fourchette de dépassement, évalués par la Chambre de Médiation du Salary Cap ; 
 sur un Manquement à l’Obligation Générale de Transparence et de Coopération. 

Si la proposition d’accord de la Chambre de Médiation est acceptée par le Club et le Salary Cap 
Manager, un protocole d’Accord de Médiation est rédigé par la Chambre de Médiation, puis 
signé par le Club et le Salary Cap Manager dans le cadre du mandat qui lui est donné par la 
Ligue Nationale de Rugby.  

L’Accord de Médiation sur le montant ou la fourchette d’un Dépassement et/ou sur un 
Manquement à l’Obligation Générale de Transparence et de Coopération donnera lieu au 
versement par le Club d’une contribution déterminée conformément à l’Article 10.1.7 du 
Règlement. 

En acceptant de soumettre leur différend à la Médiation, les Parties signataires de la présente 
s’engagent à exécuter de bonne foi dans les délais prévus l’Accord de Médiation. 

Le dessaisissement de la Chambre de Médiation intervient soit à la signature de l’Accord de 
Médiation, soit lorsque la Chambre de Médiation constate l’absence d’Accord de Médiation ou 
la carence du Club au titre de l’article 5-6 ci-dessus. 

 

Article 6 - Confidentialité des informations et documents échangés durant la 
médiation 

Conformément au Règlement et selon les conditions prévues à l’Article 10.1.9 de celui-ci, les 
Médiateurs de la Chambre de Médiation du Salary Cap et les Parties (Présidents ou 
Délégataires, Salary Cap Manager ainsi que toute personne participant à la Médiation) sont 
soumis à la plus stricte confidentialité pour tout ce qui concerne l’existence, le contenu et l’issue 
de la Médiation. 

 

Article 7 - Frais et honoraires de la médiation 

7.1.  

La rémunération des Médiateurs comprend : 

 une rémunération au temps passé couvrant les séances de médiation ainsi que la rédaction 
de l’accord de médiation, à hauteur de 450 € HT par heure par médiateur. 
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7.2.  

Les frais de déplacement et de séjours éventuels des Médiateurs, ainsi que les frais 
administratifs rendus nécessaires par la Médiation, seront facturés en sus de la rémunération 
prévue au 7.1. 

Une provision de [  ] sera réglée par la Ligue Nationale de Rugby dès la désignation des 
Médiateurs à charge pour elle d’obtenir le remboursement par le Club de la part qui lui revient. 

Le solde sera réglé par la Ligue Nationale de Rugby dans le mois suivant le dessaisissement de 
la Chambre de Médiation, quelle que soit l’issue de celle-ci, à charge pour la Ligue Nationale 
de Rugby d’obtenir le remboursement de la part qui lui revient. 

 

Article 8 - Interprétation du règlement relatif à l’éthique et à l’équité sportive – salary 
cap et de la charte de médiation 

La Chambre de la Médiation du Salary Cap est compétente pour interpréter l’article 10 du 
Règlement et la présente Charte de Médiation. 

 

Fait à ____ le    /    /     

 

Pour le Club Le Salary Cap Manager 

[NOM DU CLUB] En qualité de ____________ 

Mme/M. ____________ M. ____________ 

 

Les Médiateurs  

Mme/M. ____________ (Président) 

Mme/M. ____________ (Désigné par le Club)  

Mme/M. ____________ (Désigné par la LNR) 

 

 

 

 

 


